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 Projet de loi relatif à 
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Projet de loi relatif à 
l’immigration et à 

l’intégration 

Projet de loi relatif à 
l’immigration et à 

l’intégration 
 

TITRE IER 
DISPOSITIONS 
GÉNÉRALES 

ET DISPOSITIONS 
RELATIVES 

À L’ENTRÉE ET AU 
SÉJOUR 

DES ÉTUDIANTS, 
DES ÉTRANGERS 

AYANT UNE ACTIVITÉ 
PROFESSIONNELLE 

ET DES 
RESSORTISSANTS 

DE L’UNION 
EUROPÉENNE 

CHAPITRE IER 

Dispositions générales rela-
tives à l’entrée et au séjour 
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TITRE IER 
DISPOSITIONS 
GÉNÉRALES 

ET DISPOSITIONS 
RELATIVES 

À L’ENTRÉE ET AU 
SÉJOUR 

DES ÉTUDIANTS, 
DES ÉTRANGERS 

AYANT UNE ACTIVITÉ 
PROFESSIONNELLE 

ET DES 
RESSORTISSANTS 

DE L’UNION 
EUROPÉENNE 

CHAPITRE IER 

Dispositions générales rela-
tives à l’entrée et au séjour 

des étrangers en France 

TITRE IER 
DISPOSITIONS 
GÉNÉRALES 

ET DISPOSITIONS 
RELATIVES 

À L’ENTRÉE ET AU 
SÉJOUR 

DES ÉTUDIANTS, 
DES ÉTRANGERS 

AYANT UNE ACTIVITÉ 
PROFESSIONNELLE 

ET DES 
RESSORTISSANTS 

DE L’UNION 
EUROPÉENNE 

CHAPITRE IER 

Dispositions générales rela-
tives à l’entrée et au séjour 

des étrangers en France 

Code de l’entrée et du sé-
jour des étrangers et du 

droit d’asile 

Livre III 

Le séjour en France 

Titre Ier 

Les titres de séjour 

Chapitre Ier 

Dispositions générales 

Article 1er 

I. —  Au chapitre Ier 
du titre Ier du livre III du code 
de l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile, 
sont créées une section 1 inti-
tulée : « Dispositions relati-
ves aux documents de sé-
jour » comportant les 
articles L. 311-1 à L. 311-8 et 
une section 2 intitulée : 
« Dispositions relatives à 
l’intégration dans la société 
française » comportant 
l’article L. 311-9. 

Article 1er 

I. —  Dans le chapitre 
Ier du titre Ier du livre III du 
code de l’entrée et du séjour 
des étrangers et du droit 
d’asile, sont créées une sec-
tion 1 intitulée : « Disposi-
tions relatives aux documents 
de séjour » et une section 2 
intitulée : « Dispositions rela-
tives à l’intégration dans la 
société française ». 

Article 1er 

I. —  (Sans modifica-
tion). 

Art. L. 311-2. —  La 
carte prévue à l’article 
L. 311-1 est : 

II. —  L’article 
L. 311-2 du code de l’entrée 
et du séjour des étrangers et 
du droit d’asile est ainsi mo-
difié : 

II. —  L’article 
L. 311-2 du même code est 
ainsi modifié : 

II. —  (Alinéa sans 
modification). 

1º Soit une carte de sé-
jour temporaire, dont les 
conditions de délivrance et de 
renouvellement sont prévues 
au chapitre III du présent ti-

 
 
 
 a) au 1°, les mots : 
« au chapitre III » sont rem-

 
 
 
1° Dans le 1°, les mots 

: « au chapitre III » sont rem-

 
 
 
1° (Sans modifica-

tion). 
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___ 

tre. La carte de séjour tempo-
raire est valable pour une du-
rée maximale d’un an. 
L’étranger qui séjourne sous 
couvert d’une carte de séjour 
temporaire peut solliciter la 
délivrance d’une carte de ré-
sident dans les conditions 
prévues aux articles L. 314-8 
à L. 314-12 ; 

placés par les mots : « aux 
chapitres III et VI » ;  

 

placés par les mots : « aux 
chapitres III et VI » ;  

   ...(nouveau) Dans le 
même 1°, après les mots : 
« pour une durée maximale 
d’un an », sont insérés les 
mots : « , sous réserve des 
exceptions prévues par les 
dispositions législatives du 
présent code » ; 

2º Soit une carte de ré-
sident, dont les conditions de 
délivrance et de renouvelle-
ment sont prévues au chapi-
tre IV du présent titre. La 
carte de résident est valable 
pour une durée de dix ans. 
Elle est renouvelable de plein 
droit, sauf dans les cas prévus 
par le présent code. 

   

 b) il est ajouté un 3° 
ainsi rédigé :  

2° Il est ajouté un 3° 
ainsi rédigé : 

2° (Sans modifica-
tion). 

 

 
 
 
 
 
 
 
 

Art. L. 314-8. —  Cf. 
infra art. 22 du projet de loi. 

« 3° Soit une carte de 
séjour “compétences et ta-
lents”, dont les conditions de 
délivrance et de renouvelle-
ment sont prévues au chapi-
tre V du présent titre. La carte 
de séjour “compétences et ta-
lents” est valable pour une 
durée de trois ans. L’étranger 
qui séjourne sous couvert 
d’une carte de séjour “compé-
tences et talents” peut sollici-
ter la délivrance d’une carte 
de résident dans les condi-
tions prévues aux articles 
L. 314-8 à L. 314-12. » 

« 3° (Sans modifica-
tion). 

 

Art. L. 314-9. —  Cf. 
infra art. 27 du projet de loi. 

  ...(nouveau) Il est 
ajouté un 4° ainsi rédigé : 

Art. L. 314-10. —  Cf. 
infra art. 5 du projet de loi. 

  « 4° Soit une carte de 
séjour portant la mention 
“ retraité ”, dont les condi-
tions de délivrance et de re-
nouvellement sont prévues au 
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___ 
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___ 
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___ 
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___ 

chapitre VII du présent titre. 
La carte de séjour “ retraité ” 
est valable pour une durée de 
dix ans. Elle est renouvelable 
de plein droit. 

Art. L. 314-11. —
  Cf. infra art. 28 du projet de 
loi. 

   

Art. L. 314-12. —
  Cf. annexe. 

   

Art. L. 111-10. —
  Chaque année, le Gouver-
nement dépose devant le Par-
lement un rapport sur les 
orientations pluriannuelles de 
la politique d'immigration. 

Ce rapport indique et 
commente : 

a) Le nombre des dif-
férents titres de séjour accor-
dés et celui des demandes re-
jetées et des renouvellements 
refusés ; 

b) Le nombre d'étran-
gers admis au titre du regrou-
pement familial ; 

c) Le nombre d'étran-
gers ayant obtenu le statut de 
réfugié ou le bénéfice de la 
protection subsidiaire, ainsi 
que celui des demandes reje-
tées ; 

d) Le nombre d'attes-
tations d'accueil présentées 
pour validation et le nombre 
d'attestations d'accueil vali-
dées ; 

e) Le nombre d'étran-
gers ayant fait l'objet de me-
sures d'éloignement effecti-
ves comparé à celui des 
décisions prononcées ; 

f) Les moyens et le 
nombre de procédures, ainsi 
que leur coût, mis en oeuvre 
pour lutter contre l'entrée et le 
séjour irrégulier des étran-
gers ; 

g) Les moyens mis en 
oeuvre et les résultats obtenus 
dans le domaine de la lutte 
contre les trafics de main-
d'oeuvre étrangère ; 

h) Les actions entre-
prises avec les pays d'origine 

 
Article 1er bis (nouveau) 

Après l’article L. 111-10 
du code de l’entrée et du sé-
jour des étrangers et du droit 
d’asile, il est inséré un article 
L. 111-11 ainsi rédigé : 

Article 1er bis 

Supprimé. 
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___ 

pour mettre en oeuvre une 
politique d'immigration fon-
dée sur le codéveloppement 
et le partenariat ; 

i) Les actions entrepri-
ses au niveau national en vue 
de lutter contre les discrimi-
nations et de favoriser l'inté-
gration des étrangers en situa-
tion régulière. 

Ce rapport propose 
également des indicateurs 
permettant d'estimer le nom-
bre d'étrangers se trouvant en 
situation irrégulière sur le ter-
ritoire français. 

L'Office français de 
protection des réfugiés et 
apatrides, le Haut Conseil à 
l'intégration, l'Agence natio-
nale de l'accueil des étrangers 
et des migrations et la Com-
mission nationale de contrôle 
des centres et locaux de ré-
tention et des zones d'attente 
joignent leurs observations au 
rapport. 

  « Art. L. 111-11. —
  Le Conseil national de 
l’immigration et de 
l’intégration participe à 
l’élaboration des données 
statistiques et des indicateurs 
mentionnés à l’article L. 111-
10. 

 

  « Il exprime un avis 
sur les orientations de la po-
litique d’immigration et 
d’intégration. 

 

  « Il élabore chaque 
année un rapport annexé au 
rapport au Parlement men-
tionné à l’article L. 111-10. 

 

  « Un décret fixe les 
modalités d’application du 
présent article. » 

 

 Article 2 Article 2 Article 2 

Livre III 
Le séjour en France 

Titre Ier 
Les titres de séjour 

Chapitre Ier 
Dispositions générales 

I. —  À la section 1 du 
chapitre Ier du titre  Ier du li-
vre  III du code de l’entrée et 
du séjour des étrangers et du 
droit d’asile, il est créé un ar-
ticle  L. 311-7 ainsi rédigé : 

I. —  Dans la section 1 du 
chapitre Ier du titre  Ier du li-
vre  III du code de l’entrée et 
du séjour des étrangers et du 
droit d’asile, il est inséré un 
article L. 311-7 ainsi rédigé : 

I. —  (Alinéa sans 
modification). 
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 « Art. L. 311-7. —
  Sous réserve des engage-
ments internationaux de la 
France et des exceptions pré-
vues par les dispositions légi-
slatives du présent code, 
l’octroi de la carte de séjour 
temporaire et celui de la carte 
de séjour “compétences et ta-
lents” sont subordonnés à la 
production par l’étranger 
d’un visa pour un séjour 
d’une durée supérieure à trois 
mois. » 

« Art. L. 311-7. —
  (Alinéa sans modification). 

« Art. L. 311-7. —
  (Alinéa sans modification). 

  « Lorsque la demande 
de visa émane d’un étranger 
marié avec un ressortissant 
de nationalité française ou 
d’un enfant d’un ressortissant 
de nationalité française, les 
autorités diplomatiques et 
consulaires délivrent un ré-
cépissé indiquant la date du 
dépôt de la demande. 

Alinéa supprimé. 

  « Le visa de long sé-
jour ne peut être refusé à un 
conjoint de Français qu’en 
cas de fraude, d’annulation 
du mariage ou de menace à 
l’ordre public. » 

Alinéa supprimé. 

Livre II 
L’entrée en France 

Titre Ier 
Conditions d’admission 

Chapitre Ier 
Documents exigés 

Section 2 
Visa 

  .... —  Dans la sec-
tion 2 du chapitre 1er du titre 
I du livre II du code de 
l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile, 
il est inséré un article L. 211-
2-1 ainsi rédigé : 

   « Art. L. 211-2-1 (nou-
veau). —  La demande d’un 
visa pour un séjour d’une du-
rée supérieure à trois mois 
donne lieu à la délivrance 
par les autorités diplomati-
ques et consulaires d’un ré-
cépissé indiquant la date du 
dépôt de la demande. 

   « Le visa mentionné à 
l’article L. 311-7 ne peut être 
refusé à un  conjoint de 
Français qu’en cas de fraude, 
d’annulation du mariage ou 
de menace à l’ordre public. » 
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Art. L. 313-2. —  Sous 
réserve des obligations inter-
nationales de la France, 
l’octroi de la carte de séjour 
temporaire peut être subor-
donné à la production par 
l’étranger d’un visa de séjour 
d’une durée supérieure à trois 
mois. 

II. —  L’article 
L. 313-2 du code de l’entrée 
et du séjour des étrangers et 
du droit d’asile est abrogé. 

II. —  L’article 
L. 313-2 du même code est 
abrogé. 

II. —  (Sans modifica-
tion). 

 
Article 3 

À la section 1 du cha-
pitre Ier du titre Ier du livre III 
du code de l’entrée et du sé-
jour des étrangers et du droit 
d’asile, il est créé un article 
L. 311-8 ainsi rédigé : 

Article 3 

Dans la section 1 du 
chapitre Ier du titre Ier du livre 
III du code de l’entrée et du 
séjour des étrangers et du 
droit d’asile, il est inséré un 
article L. 311-8 ainsi rédigé : 

Article 3 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

 « Art. L. 311-8. —  La 
carte de séjour temporaire et 
la carte de séjour “compéten-
ces et talents” sont retirées si 
leur titulaire cesse de remplir 
l’une des conditions exigées 
pour leur délivrance. » 

« Art. L. 311-8. —  La 
carte de séjour temporaire, à 
l’exception de la carte por-
tant la mention “salarié” et 
de celle portant la mention 
“travailleur temporaire”, et 
la carte de séjour “compéten-
ces et talents” sont retirées si 
leur titulaire cesse de remplir 
l’une des conditions exigées 
pour leur délivrance. » 

« Art. L. 311-8. —
  La...                ...temporaire 
et... 

 
 
 
 
 
 
 
...délivrance. 
 

   « Par dérogation à 
l’alinéa précédent, la carte 
de séjour temporaire portant 
la mention “salarié” ou 
“travailleur temporaire” ne 
peut être retirée au motif que 
l’étranger a été involontai-
rement privé d’emploi, 
conformément à la réglemen-
tation sur le travail. » 

 
 

Article 4 

I. —  À la section 2 du 
chapitre Ier du titre Ier du livre 
III du code de l’entrée et du 
séjour des étrangers et du 
droit d’asile il est créé un ar-
ticle L. 311-9 ainsi rédigé : 

Article 4 

I. —  Dans la section 2 
du chapitre Ier du titre Ier du 
livre III du code de l’entrée et 
du séjour des étrangers et du 
droit d’asile il est est inséré 
un article L. 311-9 ainsi rédi-
gé : 

 

Article 4 

I. —  (Alinéa sans 
modification). 

 « Art. L. 311-9. —
  L’étranger admis pour la 
première fois au séjour en 
France et qui souhaite s’y 

« Art. L. 311-9. —
  L’étranger admis pour la 
première fois au séjour en 
France ou qui entre en France 

« Art. L. 311-9. —
  L’étranger... 

 
...entre régulièrement 



-  11  - 

 

Texte en vigueur 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
 

___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions  
de la commission 

___ 

maintenir durablement prépare 
son intégration à la société 
française. 

entre l’âge de seize et dix-huit  
ans et qui souhaite s’y mainte-
nir durablement prépare son 
intégration à la société fran-
çaise. L’étranger qui n’a pas 
conclu un contrat d’accueil et 
d’intégration lorsqu’il a été 
admis pour la première fois 
au séjour en France peut de-
mander à signer un tel 
contrat. 

 

en France... 
 
 
...intégration républi-

caine dans la société française. 

 « À cette fin, il 
conclut avec l’État, dans une 
langue qu’il comprend, un 
contrat d’accueil et 
d’intégration par lequel il 
s’oblige à suivre une forma-
tion civique et, lorsque le be-
soin en est établi, linguistique. 
La formation civique com-
porte une présentation des 
institutions françaises et des 
valeurs de la République, no-
tamment l’égalité entre les 
hommes et les femmes. La 
formation linguistique peut 
être sanctionnée par un titre 
ou un diplôme. Le cas 
échéant, l’étranger bénéficie 
d’un bilan de compétences 
professionnelles.  

« À cette fin, il 
conclut avec l’État un contrat 
d’accueil et d’intégration, 
traduit dans une langue qu’il 
comprend, par lequel il 
s’oblige à suivre une forma-
tion civique et, lorsque le be-
soin en est établi, linguistique. 
La formation civique com-
porte une présentation des 
institutions françaises et des 
valeurs de la République, no-
tamment l’égalité entre les 
hommes et lesfemmes et la 
laïcité. La formation linguis-
tique est sanctionnée par un 
titre ou un diplôme. Le cas 
échéant, l’étranger bénéficie 
d’un bilan de compétences 
professionnelles et d’une ses-
sion d’information sur la vie 
en France. Toutes ces forma-
tions et prestations sont dis-
pensées gratuitement. Lors-
que l’étranger est mineur, le 
contrat d’accueil et 
d’intégration doit être cosigné 
par son représentant légal. 

 

« À... 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
...l’étranger est âgé de 

seize à dix-huit ans, le 
contrat... 

...légal régulièrement 
admis au séjour en France. 

 
  « Lors du premier re-

nouvellement de la carte de 
séjour, il peut être tenu 
compte du non respect, mani-
festé par une volonté caracté-
risée, par l’étranger, des sti-
pulations du contrat d’accueil 
et d’intégration. 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

   « L’étranger qui n’a 
pas conclu un contrat 
d’accueil et d’intégration 
lorsqu’il a été admis pour la 
première fois au séjour en 
France peut demander à si-
gner un tel contrat. 
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 « Un décret en Conseil 
d’État fixe les conditions 
d’application du présent arti-
cle. » 

« Un décret en Conseil 
d’État fixe les conditions 
d’application du présent arti-
cle. Il détermine la durée du 
contrat d’accueil et 
d’intégration et ses conditions 
de renouvellement, les ac-
tions prévues par le contrat et 
les conditions de suivi et de 
validation de ces actions, 
dont la reconnaissance de 
l’acquisition d’un niveau sa-
tisfaisant de maîtrise de la 
langue française et la remise 
à l’étranger d’un document 
permettant de s’assurer de 
l’assiduité de celui-ci aux 
formations qui lui sont dis-
pensées. » 

 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

 

Code de l’action sociale et 
des familles 

II. —  L’article 
L. 117-1 du code de l’action 
sociale et des familles est 
remplacé par les dispositions 
suivantes : 

II. —  L’article 
L. 117-1 du code de l’action 
sociale et des familles est ain-
si rédigé : 

II. —  (Alinéa sans 
modification). 

Art. L. 117-1. —  Il est 
proposé, dans une langue 
qu’il comprend, à tout étran-
ger admis pour la première 
fois au séjour en France en 
vue d’une installation durable 
de conclure, individuelle-
ment, avec l’État un contrat 
d’accueil et d’intégration. Ce 
contrat a pour objet de préci-
ser les conditions dans les-
quelles l’étranger signataire 
bénéficie d’actions, tenant 
compte de sa situation et de 
son parcours personnel et 
destinées à favoriser son in-
tégration dans le respect des 
lois et des valeurs fondamen-
tales de la République fran-
çaise. Ces actions compren-
nent notamment, lorsque le 
besoin en est établi, une for-
mation linguistique sanction-
née par une validation des 
acquis. 

« Art. L. 117-1. —
  Les règles relatives au 
contrat d’accueil et 
d’intégration de l’étranger 
admis pour la première fois 
au séjour en France en vue 
d’une installation durable 
sont fixées à l’article 
L. 311-9 du code de l’entrée 
et du séjour des étrangers et 
du droit d’asile. » 

« Art. L. 117-1. —
  Les règles relatives au 
contrat d’accueil et 
d’intégration de l’étranger 
admis pour la première fois 
au séjour en France en vue 
d’une installation durable 
sont fixées à l’article 
L. 311-9 du code de l’entrée 
et du séjour des étrangers et 
du droit d’asile. » 

« Art. L. 117-1. —
  Les... 

 
...d’intégration sont 

fixées... 
 
 
 
 
...d’asile. » 

Pour l’appréciation de 
la condition d’intégration ré-
publicaine de l’étranger dans 
la société française prévue au 
premier alinéa de l’arti-
cle L. 314-2 du code de 
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l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile, il 
est tenu compte de la signa-
ture par l’étranger d’un 
contrat d’accueil et d’in-
tégration ainsi que du respect 
de ce contrat. 

Un décret en Conseil 
d’État fixe les conditions 
d’application du présent arti-
cle. Il détermine les catégo-
ries d’étrangers bénéficiaires 
du contrat d’accueil et 
d’intégration, la durée du 
contrat et ses conditions de 
renouvellement, les actions 
prévues au contrat et les 
conditions de suivi et de vali-
dation de ces actions, dont la 
reconnaissance de l’acqui-
sition d’un niveau satisfaisant 
de maîtrise de la langue fran-
çaise. 

   

 

 

Code de l’entrée et du sé-
jour des étrangers et du 

droit d’asile 

Article 5 

I. —  L’article L. 314-
2 du code de l’entrée et du sé-
jour des étrangers et du droit 
d’asile est ainsi rédigé : 

Article 5 

I. —  (Alinéa sans 
modification). 

Article 5 

I. —  (Alinéa sans 
modification). 

Art. L. 314-2. —
  Lorsque des dispositions lé-
gislatives du présent code le 
prévoient, la délivrance d’une 
première carte de résident est 
subordonnée à l’intégration 
républicaine de l’étranger 
dans la société française, ap-
préciée en particulier au re-
gard de sa connaissance suf-
fisante de la langue française 
et des principes qui régissent 
la République française. 

« Art. L. 314-2. —
  Lorsque des dispositions lé-
gislatives du présent code le 
prévoient, la délivrance d’une 
première carte de résident est 
subordonnée à l’intégration 
de l’étranger dans la société 
française, appréciée en parti-
culier au regard de son enga-
gement personnel à respecter 
les principes qui régissent la 
République française, du res-
pect effectif de ces principes 
et de sa connaissance suffi-
sante de la langue française 
dans les conditions définies 
par décret en Conseil d’État. 

« Art. L. 314-2. —
  Lorsque des dispositions lé-
gislatives du présent code le 
prévoient, la délivrance d’une 
première carte de résident est 
subordonnée à l’intégration 
de l’étranger dans la société 
française, appréciée en parti-
culier au regard de son enga-
gement personnel à respecter 
les principes qui régissent la 
République française, du res-
pect effectif de ces principes 
et de sa connaissance suffi-
sante de la langue française 
dans les conditions définies 
par décret en Conseil d’État. 

« Art. L. 314-2. —
  Lorsque... 

 
 
 
                ...intégration 

républicaine de... 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
...d’Etat. 
 

Pour l’appréciation de 
la condition d’intégration, 
l’autorité administrative peut 
saisir pour avis le maire de la 
commune de résidence de 
l’étranger qui sollicite la carte 
de résident. 

« Pour l’appréciation 
de la condition d’intégration, 
l’autorité administrative tient 
compte de la souscription et 
du respect, par l’étranger, de 
l’engagement défini à 
l’article L. 311-9 et peut sai-

« Pour l’appréciation 
de la condition d’intégration, 
l’autorité administrative tient 
compte de la souscription et 
du respect, par l’étranger, de 
l’engagement défini à 
l’article L. 311-9 par lequel il 

« Pour... 
 
 
 
 
 
...L. 311-9 et saisit... 
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Art. L. 311-9. —
  Cf. supra art. 4 du projet de 
loi. 

sir pour avis le maire de la 
commune dans laquelle il ré-
side. » 

manifeste auprès d’elle sa vo-
lonté d’intégration, en parti-
culier de l’obtention du titre 
ou du diplôme inhérent à la 
formation linguistique, et sai-
sit pour avis le maire de la 
commune dans laquelle il ré-
side. Cet avis est réputé favo-
rable à l’expiration d’un dé-
lai de deux mois à compter de 
la saisine du maire par 
l’autorité administrative. 

 

 
 
...réside. 

  « Les étrangers âgés 
de plus de soixante-cinq ans 
ne sont pas soumis à la condi-
tion relative à la connaissance 
de la langue française. » 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

 II. —  L’article 
L. 314-10 du même code est 
ainsi rédigé : 

II. —  (Alinéa sans 
modification). 

II. —  (Sans modifica-
tion). 

Art. L. 314-10. —
  Dans tous les cas prévus 
dans la présente sous-section, 
la décision d’accorder la carte 
de résident est subordonnée à 
l’intégration républicaine de 
l’étranger dans la société 
française dans les conditions 
prévues à l’article L. 314-2. 

« Art. L. 314-10. —
  Dans tous les cas prévus 
dans la présente sous-section, 
la décision d’accorder la carte 
de résident est subordonnée 
aux conditions prévues à 
l’article L. 314-2. » 

« Art. L. 314-10. —
  Dans tous les cas prévus 
dans la présente sous-section, 
la décision d’accorder la carte 
de résident ou la carte de ré-
sident portant la mention “ré-
sident de longue durée-CE” 
est subordonnée au respect 
des conditions prévues à 
l’article L. 314-2. » 

 

 

 
Article 6 

L’article L. 313-4 du 
code de l’entrée et du séjour 
des étrangers et du droit 
d’asile est ainsi modifié : 

Article 6 

(Alinéa sans modification). 

Article 6 

(Sans modification). 

Art. L. 313-4. —  Par 
dérogation aux articles 
L. 311-2 et L. 313-1, 
l’étranger titulaire d’une carte 
de séjour temporaire au titre 
de l’article L. 313-8 ou de 
l’article L. 313-10 depuis au 
moins un an peut, à 
l’échéance de la validité de 
cette carte, en solliciter le re-
nouvellement pour une durée 
supérieure à un an et ne pou-
vant excéder quatre ans. 

 

1° Au premier alinéa, 
les mots : « de l’article 
L. 313-8 ou de 
l’article L. 313-10 » sont 
remplacés par les mots : « des 
articles L. 313-7 ou L. 313-
8 » ; 

 

1° Dans le premier 
alinéa, les mots : « de l’article 
L. 313-8 ou de 
l’article L. 313-10 » sont 
remplacés par les mots : « des 
articles L. 313-7 ou L. 313-
8 » ; 

 

 2° Les deuxième et 
troisième alinéas sont rem-

2° (Sans modifica-  
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placés par trois alinéas ainsi 
rédigés : 

tion). 

Cette dérogation est 
accordée en tenant compte de 
la qualification profession-
nelle du demandeur, de son 
activité professionnelle, ainsi 
que des raisons pour lesquel-
les le bénéfice d’un tel re-
nouvellement est susceptible 
d’en faciliter l’exercice. 

« Cette dérogation est 
accordée à l’étudiant étranger 
admis à suivre, dans un éta-
blissement d’enseignement 
supérieur habilité au plan na-
tional, une formation en vue 
de l’obtention d’un diplôme 
au moins équivalent au mas-
ter. 

  

La nouvelle durée de 
validité de la carte est déter-
minée compte tenu de la du-
rée prévue ou prévisible de la 
présence du demandeur en 
France dans le cadre de son 
activité professionnelle. Si 
celle-ci prend fin avant la 
date d’expiration du titre, ce 
dernier est retiré sans préju-
dice de la possibilité, pour 
l’étranger, de solliciter la dé-
livrance d’un autre titre de sé-
jour à laquelle il pourrait pré-
tendre en application des 
dispositions du présent code. 

« Elle peut également 
être accordée au titulaire de la 
carte de séjour temporaire 
portant la mention “scientifi-
que” en tenant compte de la 
durée de ses travaux de re-
cherche. 

« Un décret en Conseil 
d’État précise les conditions 
d’application de ces disposi-
tions. » 

  

 
  

Article 6 bis (nouveau) 

La section 2 du chapi-
tre III du titre Ier du livre III 
du code de l’entrée et du sé-
jour des étrangers et du droit 
d’asile est complétée par une 
sous-section 7 ainsi rédigée : 

 

Article 6 bis 

(Sans modification). 

 
 

« Sous-section 7 

« Dispositions appli-
cables aux étrangers effec-
tuant une mission de volonta-
riat 

 

 
 

« Art. L. 313-14. —
  Une autorisation provisoire 
de séjour est délivrée à 
l’étranger qui souhaite effec-
tuer une mission de volonta-
riat en France auprès 
d’une fondation ou 
d’une association reconnue 
d’utilité publique ou d’une 
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association adhérente à 
une fédération elle-même re-
connue d’utilité publique, à la 
condition que la mission re-
vête un caractère social ou 
humanitaire, que le contrat de 
volontariat ait été conclu pré-
alablement à l’entrée en 
France, que l’association ou 
la fondation ait attesté de la 
prise en charge du deman-
deur, que celui-ci soit en pos-
session d’un visa de long sé-
jour et qu’il ait pris par écrit 
l’engagement de quitter le 
territoire à l’issue de sa mis-
sion.  

 
 

« L’association ou la 
fondation mentionnées au 
premier alinéa font l’objet 
d’un agrément préalable par 
l’autorité administrative, dans 
des conditions définies par 
décret. » 

 

 
CHAPITRE II 

Dispositions relatives à 
l’entrée et au séjour des 
étudiants étrangers en 

France 

CHAPITRE II 
Dispositions relatives à 
l’entrée et au séjour des 
étudiants étrangers en 

France 

CHAPITRE II 
Dispositions relatives à 
l’entrée et au séjour des 
étudiants étrangers en 

France 
 

Article 7 Article 7 Article 7 

 I. —  L’article 
L. 313-7 du code de l’entrée 
et du séjour des étrangers et 
du droit d’asile est remplacé 
par les dispositions suivan-
tes : 

I. —  L’article 
L. 313-7 du code de l’entrée 
et du séjour des étrangers et 
du droit d’asile est ainsi rédi-
gé : 

I. —  (Alinéa sans 
modification). 

Art. L. 313-7. —  La 
carte de séjour temporaire dé-
livrée à l’étranger qui établit 
qu’il suit en France un ensei-
gnement ou qu’il y fait des 
études et qui justifie qu’il 
dispose de moyens 
d’existence suffisants porte la 
mention « étudiant ». En cas 
de nécessité liée au déroule-
ment des études, et sous ré-
serve d’une entrée régulière 
en France, l’autorité adminis-
trative peut accorder cette 
carte de séjour même en 
l’absence du visa de long sé-

« Art. L. 313-7. —
  1. —  La carte de séjour 
temporaire accordée à 
l’étranger qui établit qu’il suit 
en France un enseignement 
ou qu’il y fait des études et 
qui justifie qu’il dispose de 
moyens d’existence suffisants 
porte la mention “étudiant”. 
En cas de nécessité liée au 
déroulement des études, et 
sous réserve d’une entrée ré-
gulière en France, l’autorité 
administrative peut accorder 
cette carte de séjour sans que 
la condition prévue à l’article 

« Art. L. 313-7. —
  I. —  La carte de séjour 
temporaire accordée à 
l’étranger qui établit qu’il suit 
en France un enseignement 
ou qu’il y fait des études et 
qui justifie qu’il dispose de 
moyens d’existence suffisants 
porte la mention “étudiant”. 
En cas de nécessité liée au 
déroulement des études, et 
sous réserve d’une entrée ré-
gulière en France, l’autorité 
administrative peut accorder 
cette carte de séjour sans que 
la condition prévue à l’article 

« Art. L. 313-7. —
  I. —  La... 

 
 
 
 
 
 
 
 
...études ou lorsque 

l’étranger a suivi sans inter-
ruption une scolarité en 
France depuis l’âge de seize 
ans et y poursuit des études 
supérieures, l’autorité... 
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jour requis. Sous les mêmes 
réserves, il peut également la 
délivrer à l’étranger qui a 
suivi une scolarité en France 
depuis l’âge de seize ans au 
moins et qui poursuit des étu-
des supérieures. 

L. 311-7 soit exigée. Dans les 
mêmes conditions et sous les 
mêmes réserves, elle peut 
également l’accorder à 
l’étranger qui a suivi sans in-
terruption une scolarité en 
France depuis l’âge de seize 
ans au moins et qui poursuit 
des études supérieures. 

L. 311-7 soit exigée. Dans les 
mêmes conditions et sous les 
mêmes réserves, elle peut 
également l’accorder à 
l’étranger qui a suivi sans in-
terruption une scolarité en 
France depuis l’âge de seize 
ans au moins et qui poursuit 
des études supérieures. 

...exigée et sous ré-
serve d’une entrée régulière 
en France. 

 « Le titulaire de la 
carte de séjour temporaire ac-
cordée au titre des disposi-
tions qui précèdent peut être 
autorisé à exercer une activité 
professionnelle salariée à titre 
accessoire, dans les condi-
tions prévues à 
l’article L. 341-2 du code du 
travail ; 

« Le titulaire de la 
carte de séjour temporaire 
accordée au titre des disposi-
tions du premier alinéa peut. 
être autorisé à exercer une 
activité professionnelle sala-
riée dans la limite d’un mi-
temps annualisé et dans les 
conditions d’emploi et de ré-
munération conformes à la 
réglementation sur le travail. 
Le non-respect des prescrip-
tions prévues par la régle-
mentation sur le travail en-
traîne le retrait de la carte de 
séjour délivrée au titre du 
présent article. 

 

« La carte ainsi déli-
vrée donne droit à l’exercice, 
à titre accessoire, d’une... 

 
 
 
 
...d’un temps partiel 

annualisé. 

 « 2° Sauf si sa pré-
sence constitue une menace 
pour l’ordre public, la carte 
mentionnée au 1° est accor-
dée de plein droit : 

« II. —  Sauf si sa pré-
sence constitue une menace 
pour l’ordre public, la carte 
mentionnée au I est accordée 
de plein droit : 

« II. —  (Sans modifi-
cation). 

 « a) À l’étranger au-
quel un visa pour un séjour 
d’une durée supérieure à trois 
mois a été accordé dans le 
cadre d’une convention si-
gnée entre l’État et un éta-
blissement d’enseignement 
supérieur et qui est inscrit 
dans cet établissement ; 

« 1° (Sans modifica-
tion). 

 

 « b) À l’étranger ayant 
satisfait aux épreuves du 
concours d’entrée dans un 
établissement d’enseignement 
supérieur ayant signé une 
convention avec l’État ; 

« 2° (Sans modifica-
tion). 

 

 « c) À l’étranger bour-
sier du Gouvernement fran-
çais ; 

« 3° (Sans modifica-
tion). 

 

 « d) À l’étranger res-
sortissant d’un pays ayant si-
gné avec la France un accord 

« 4° (Sans modifica-
tion). 
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de réciprocité relatif à 
l’admission au séjour des 
étudiants. 

Un décret en Conseil 
d’État précise les conditions 
d’application de ces disposi-
tions, en particulier en ce qui 
concerne les ressources exi-
gées et les conditions 
d’inscription dans un établis-
sement d’enseignement. 

Art. L. 311-7. —
  Cf. supra art. 2 du projet de 
loi. 

« Un décret en Conseil 
d’État précise les conditions 
d’application des dispositions 
du présent article, en particu-
lier en ce qui concerne les 
ressources exigées, les condi-
tions d’inscription dans un 
établissement d’enseignement 
et celles dans lesquelles 
l’étranger entrant dans les 
prévisions du b du 2° peut 
être dispensé de l’obligation 
prévue à l’article L. 311-7. » 

« Un décret en Conseil 
d’État précise les conditions 
d’application des dispositions 
du présent article, en particu-
lier en ce qui concerne les 
ressources exigées, les condi-
tions d’inscription dans un 
établissement d’enseignement 
et celles dans lesquelles 
l’étranger entrant dans les 
prévisions du 2° peut être 
dispensé de l’obligation pré-
vue à l’article L. 311-7. » 

 

Code du travail 

Art. L. 341-2. —
  Cf. infra art. 13 du projet de 
loi. 
............................................... 
 

   

Art. L. 341-4 (en vi-
gueur jusqu’au 1er janvier 
2007 au plus tard). —  Un 
étranger ne peut exercer une 
activité professionnelle sala-
riée en France sans avoir ob-
tenu au préalable l'autorisa-
tion mentionnée à l'article 
L. 341-2. 

Cette autorisation est 
délivrée dans des conditions 
qui sont fixées par un décret 
en Conseil d'Etat, sous ré-
serve des dispositions appli-
cables en vertu des troisième 
et quatrième alinéas du pré-
sent article. 

L'autorisation de tra-
vail peut être délivrée à un 
étranger qui demande l'attri-
bution de la carte de séjour 
temporaire sous la forme de 
la mention "salarié" apposée 
sur cette carte. Elle habilite 
cet étranger à exercer les ac-
tivités professionnelles indi-
quées sur cette carte dans les 
zones qui y sont mentionnées. 

L'autorisation de tra-
vail peut être délivrée à un 
étranger sous la forme d'une 
carte de résident qui lui 
confère le droit d'exercer sur 

  ...(nouveau). —  Après 
l’article L. 341-4 du code du 
travail, il est inséré un article 
L. 341-4-1 ainsi rédigé : 
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l'ensemble du territoire de la 
France métropolitaine toute 
activité professionnelle sala-
riée de son choix dans le ca-
dre de la législation en vi-
gueur. 

Lorsque l'autorisation 
de travail est demandée en 
vue de la conclusion d'un 
contrat d'apprentissage visé à 
l'article L. 117-1 ou d'un 
contrat de professionnalisa-
tion visé à l'article L. 981-1, 
la situation de l'emploi ne 
peut être opposée à la de-
mande d'un étranger qui a été 
pris en charge par les services 
de l'aide sociale à l'enfance 
mentionnés à l'article L. 221-
1 du code de l'action sociale 
et des familles avant qu'il ait 
atteint l'âge de seize ans et 
qui l'est toujours au moment 
où il présente sa demande. 

   « Art. L. 341-4-1. —
  L’embauche d’un salarié 
étranger titulaire de la carte 
de séjour temporaire prévue 
à l’article L. 313-7 du code 
de l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile 
ne peut intervenir qu’après 
déclaration nominative effec-
tuée par l’employeur auprès 
de l’autorité administrative. »

 
Code de l’entrée et du sé-
jour des étrangers et du 

droit d’asile  

Chapitre III 

La carte de séjour temporaire 

   

Section 2 

Les différentes catégories de 
cartes de séjour temporaires 

Sous-section 2  

La carte de séjour temporaire 
portant la mention "étudiant" 

 

II. —  À la section 2 
du chapitre III du livre III du 
code de l’entrée et du séjour 
des étrangers et du droit 
d’asile, il est inséré, après la 
sous-section 2, une sous-
section 2 bis ainsi rédigée : 

 

II. —  Après la sous-
section 2 de la section 2 du 
chapitre III du titre Ier du li-
vre III du même code, il est 
inséré une sous-section 2 bis 
ainsi rédigée : 

 

II. —  (Alinéa sans 
modification). 

 « Sous-section 2 bis 

« Dispositions particu-
lières applicables à certains 
étrangers diplômés 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

 
(Alinéa sans modifica-

tion). 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

 
(Alinéa sans modifica-

tion). 
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Art. L. 313-10. —
  Cf. infra art. 10 du projet de 
loi. 

Code du travail 

Art. L. 341-2. —
  Cf. infra art. 13 du projet de 
loi. 

« Art. L. 313-7-1. —
  Une autorisation provisoire 
de séjour d’une durée de va-
lidité de six mois non renou-
velable est délivrée à 
l’étranger qui, ayant achevé 
avec succès, dans un établis-
sement d’enseignement supé-
rieur habilité au plan national, 
un cycle de formation 
conduisant à un diplôme au 
moins équivalent au master, 
souhaite, dans la perspective 
de son retour dans son pays 
d’origine, compléter sa for-
mation par une première ex-
périence professionnelle par-
ticipant directement ou 
indirectement au développe-
ment économique de la 
France et du pays dont il a la 
nationalité. Pendant la durée 
de cette autorisation, son titu-
laire est autorisé à chercher et 
le cas échéant à exercer un 
emploi en relation avec sa 
formation et assorti d’une 
rémunération supérieure à un 
seuil déterminé par décret. À 
l’issue de cette période de six 
mois, l’intéressé pourvu d’un 
emploi ou titulaire d’une pro-
messe d’embauche, satisfai-
sant aux conditions énoncées 
ci-dessus, est autorisé à sé-
journer en France pour 
l’exercice de l’activité pro-
fessionnelle correspondant à 
l’emploi considéré au titre 
des dispositions de 
l’article L. 313-10, sans que 
lui soit opposable la situation 
de l’emploi sur le fondement 
de l’article L. 341-2 du code 
du travail. 

« Art. L. 313-7-1. —
  Une autorisation provisoire 
de séjour d’une durée de va-
lidité de six mois non renou-
velable est délivrée à 
l’étranger qui, ayant achevé 
avec succès, dans un établis-
sement d’enseignement supé-
rieur habilité au plan national, 
un cycle de formation 
conduisant à un diplôme au 
moins équivalent au master, 
souhaite, dans la perspective 
de son retour dans son pays 
d’origine, compléter sa for-
mation par une première ex-
périence professionnelle par-
ticipant directement ou 
indirectement au développe-
ment économique de la 
France et du pays dont il a la 
nationalité. Pendant la durée 
de cette autorisation, son titu-
laire est autorisé à chercher et 
le cas échéant à exercer un 
emploi en relation avec sa 
formation et assorti d’une 
rémunération supérieure à un 
seuil déterminé par décret. À 
l’issue de cette période de six 
mois, l’intéressé pourvu d’un 
emploi ou titulaire d’une pro-
messe d’embauche, satisfai-
sant aux conditions énoncées 
ci-dessus, est autorisé à sé-
journer en France pour 
l’exercice de l’activité pro-
fessionnelle correspondant à 
l’emploi considéré au titre 
des dispositions de 
l’article L. 313-10, sans que 
lui soit opposable la situation 
de l’emploi sur le fondement 
de l’article L. 341-2 du code 
du travail. 

« Art. L. 313-7-1. —
  Une... 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
...dispositions du 1° 

de... 
 
 
 
...travail. 

  « Par dérogation à 
l’alinéa précédent, les ressor-
tissants des États membres de 
l’Union européenne soumis à 
des mesures transitoires qui 
ont achevé avec succès, dans 
un établissement 
d’enseignement supérieur ha-
bilité au plan national, un cy-
cle de formation conduisant à 
un diplôme au moins équiva-
lent au master ne sont pas 
soumis à la détention d’un ti-

Alinéa supprimé. 
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tre de séjour s’ils souhaitent 
exercer en France une activité 
économique. 

 « Un décret en Conseil 
d’État fixe les conditions 
d’application des dispositions 
du présent article. » 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

 

 

 

III. —  À la section 2 
du chapitre III du livre III du 
code de l’entrée et du séjour 
des étrangers et du droit 
d’asile, il est inséré, après la 
sous-section 2 bis, une sous-
section 2 ter ainsi rédigée : 

III. —  Après la même 
sous-section 2, il est inséré 
une sous-section 2 ter ainsi 
rédigée : 

III. —  (Sans modifi-
cation). 

 « Sous-section 2 ter 

« Dispositions particu-
lières applicables aux étran-
gers stagiaires 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

 

 

 

 

 

 

Code de l’entrée et du sé-
jour des étrangers et du 

droit d’asile 

 
 Art. L. 311-7. —
  Cf. supra art. 2 du projet de 
loi. 

« Art. L. 313-7-2. —
  La carte de séjour tempo-
raire accordée à l’étranger qui 
établit qu’il suit en France un 
stage non rémunéré dans le 
cadre d’une convention de 
stage visée par l’autorité ad-
ministrative compétente et 
qu’il dispose de moyens 
d’existence suffisants porte la 
mention “stagiaire”. En cas 
de nécessité liée au déroule-
ment du stage, et sous réserve 
d’une entrée régulière en 
France, l’autorité administra-
tive peut accorder cette carte 
de séjour sans que la condi-
tion prévue à l’article L. 311-
7 soit exigée. 

« Art. L. 313-7-2. —
  La. carte de séjour tempo-
raire accordée à l’étranger qui 
établit qu’il suit en France un 
stage dans dans le cadre 
d’une convention de stage vi-
sée par l’autorité administra-
tive compétente et qu’il dis-
pose de moyens d’existence 
suffisants porte la mention 
“stagiaire”. En cas de néces-
sité liée au déroulement du 
stage, et sous réserve d’une 
entrée régulière en France, 
l’autorité administrative peut 
accorder cette carte de séjour 
sans que la condition prévue 
à l’article L. 311-7 soit exi-
gée. 

 

 « L’association qui 
procède au placement d’un 
étranger désireux de venir en 
France en vue d’y accomplir 
un stage doit être agréée. 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

 

 « Un décret en Conseil 
d’État fixe les conditions 
d’applications des disposi-
tions du présent article et no-
tamment les modalités 
d’agrément des associations 
par arrêté ministériel. » 

(Alinéa sans modifica-
tion). 
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CHAPITRE III 

Dispositions relatives à 
l’activité professionnelle des 

étrangers en France 

CHAPITRE III 
Dispositions relatives à 

l’activité professionnelle des 
étrangers en France 

CHAPITRE III 
Dispositions relatives à 

l’activité professionnelle des 
étrangers en France 

Art. L. 313-6. —  La 
carte de séjour temporaire dé-
livrée à l’étranger qui apporte 
la preuve qu’il peut vivre de 
ses seules ressources et qui 
prend l’engagement de 
n’exercer en France aucune 
activité professionnelle sou-
mise à autorisation porte la 
mention « visiteur ». 

Article 8 

À l’article L. 313-6 du 
code de l’entrée et du séjour 
des étrangers et du droit 
d’asile, les mots : « soumise à 
autorisation » sont supprimés.

Article 8 

Dans l’article l’article 
L. 313-6 du code de l’entrée 
et du séjour des étrangers et 
du droit d’asile, les mots : 
« soumise à autorisation » 
sont supprimés. 

Article 8 

(Sans modification). 

 
Article 9 

L’article L. 313-8 du 
code de l’entrée et du séjour 
des étrangers et du droit 
d’asile est remplacé par les 
dispositions suivantes : 

Article 9 

L’article L. 313-8 du 
code de l’entrée et du séjour 
des étrangers et du droit 
d’asile est ainsi rédigé : 

Article 9 

(Sans modification). 

Art. L. 313-8. —  La 
carte de séjour temporaire dé-
livrée à l’étranger sous ré-
serve d’une entrée régulière 
en France pour lui permettre 
de mener des travaux de re-
cherche ou de dispenser un 
enseignement de niveau uni-
versitaire porte la mention 
« scientifique ». 

« Art. L. 313-8. —  La 
carte de séjour temporaire dé-
livrée à l’étranger aux fins de 
mener des travaux de recher-
che ou de dispenser un ensei-
gnement de niveau universi-
taire dans le cadre d’une 
convention d’accueil signée 
avec un organisme public ou 
privé ayant une mission de 
recherche ou d’enseignement 
supérieur préalablement agréé 
dans les conditions définies 
par décret en Conseil d’État 
porte la mention “scientifi-
que”. 

« Art. L. 313-8. —
  (Alinéa sans modification).  

 
 
 

Directive 2005/71/CE du 
Conseil du 12 octobre 2005 

relative à une procédure 
d’admission spécifique 

des ressortissants de pays 
tiers 

aux fins de recherche scien-
tifique 

Cf. annexe. 

« L’étranger ayant été 
admis dans un autre État 
membre de l’Union euro-
péenne conformément aux 
dispositions de la directive 
2005/71/CE du Conseil, du 
12 octobre 2005, relative à 
une procédure d’admission 
spécifique des ressortissants 
de pays tiers aux fins de re-
cherche scientifique ou 
d’enseignement de niveau 
universitaire, peut mener une 
partie de ses travaux en 
France sur la base de la 
convention d’accueil conclue 
dans le premier État membre 

« L’étranger ayant été 
admis dans un autre État 
membre de l’Union euro-
péenne conformément aux 
dispositions de la directive 
2005/71/CE du Conseil, du 
12 octobre 2005, relative à 
une procédure d’admission 
spécifique des ressortissants 
de pays tiers aux fins de re-
cherchescientifique, peutt 
mener une partie de ses tra-
vaux en France sur la base de 
la convention d’accueil 
conclue dans le premier État 
membre s’il séjourne en 
France pour une durée infé-
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s’il séjourne en France pour 
une durée inférieure ou égale 
à trois mois, pour autant qu’il 
dispose de ressources suffi-
santes. S’il séjourne pour une 
durée supérieure à trois mois, 
il doit justifier remplir les 
conditions définies au pre-
mier alinéa. » 

rieure ou égale à trois mois, 
pour autant qu’il dispose de 
ressources suffisantes. S’il 
séjourne en France pour une 
durée supérieure à trois mois, 
il doit justifier remplir les 
conditions définies au pre-
mier alinéa. » 

Code de l’entrée et du sé-
jour des étrangers et du 

droit d’asile  
 
 
 
 

Sous-section 5 

La carte de séjour temporaire 
mentionnant une activité 
soumise à autorisation 

 

Article 10 

I. —  L’intitulé de la 
sous-section 5 de la section 2 
du chapitre III du titre Ier du 
livre III du code de l’entrée et 
du séjour des étrangers et du 
droit d’asile est ainsi rédigé : 
« Sous-section 5 : La carte de 
séjour temporaire autorisant 
l’exercice d’une activité pro-
fessionnelle ». 

 

Article 10 

I. —  L’intitulé de la 
sous-section 5 de la section 2 
du chapitre III du titre Ier du 
livre III du code de l’entrée et 
du séjour des étrangers et du 
droit d’asile est ainsi rédigé : 
« La carte de séjour tempo-
raire autorisant l’exercice 
d’une activité profession-
nelle ». 

 

Article 10 

I. —  (Sans modifica-
tion). 

 II. —
  L’article L. 313-10 du 
même code est remplacé par 
les dispositions suivantes : 

II. —  L’article 
L. 313-10 du même code est 
ainsi rédigé : 

II. —  (Alinéa sans 
modification). 

Art. L. 313-10. —  La 
carte de séjour temporaire dé-
livrée à l’étranger qui désire 
exercer en France une activité 
professionnelle soumise à au-
torisation et justifie avoir ob-
tenu cette autorisation porte 
la mention de cette activité, 
conformément aux lois et rè-
glements en vigueur. 

« Art. L. 313-10. —
  La carte de séjour tempo-
raire autorisant l’exercice 
d’une activité professionnelle 
est délivrée : 

« Art. L. 313-10. —
  (Alinéa sans modification). 

« Art. L. 313-10. —
  (Alinéa sans modification). 

Code du travail 

Art. L. 341-2. —
  Cf. infra art. 13 du projet de 
loi. 

« 1° À l’étranger titu-
laire d’un contrat de travail 
visé conformément aux dis-
positions de l’article L. 341-2 
du code du travail. 

« 1° (Alinéa sans mo-
dification). 

« 1° (Alinéa sans mo-
dification). 

 « Pour l’exercice 
d’une activité professionnelle 
salariée dans un métier et une 
zone géographique caractéri-
sés par des difficultés de re-
crutement et figurant sur une 
liste établie par l’autorité ad-
ministrative, cette carte est 
délivrée à l’étranger sans que 

« Pour l’exercice 
d’une activité professionnelle 
salariée dans un métier et une 
zone géographique caractéri-
sés par des difficultés de re-
crutement et figurant sur une 
liste établie par l’autorité ad-
ministrative, après consulta-
tion des organisations syndi-

« Pour... 
 
 
 
 
 
...établie, au plan na-

tional, par... 
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lui soit opposable la situation 
de l’emploi sur le fondement 
de l’article L. 341-2 du même 
code. 

cales d’employeurs et de sa-
lariés représentatives, cette 
carte est délivrée à l’étranger 
sans que lui soit opposable la 
situation de l’emploi sur le 
fondement de l’article L. 341-
2 du même code. 

 

 
...représentatives, 

l’étranger se voit délivré 
cette carte sans... 

 
 
...code. 

  « Les ressortissants de 
l’Union européenne qui de-
meurent soumis à la déten-
tion d’un titre de séjour pour 
exercer en France une activi-
té économique durant le 
temps de validité des mesures 
transitoires éventuellement 
prévues en la matière par le 
traité d’adhésion du pays 
dont ils sont ressortissants ne 
peuvent se voir opposer la si-
tuation de l’emploi sur le 
fondement de l’article L. 341-
2 du même code pour 
l’exercice d’une activité pro-
fessionnelle salariée dans un 
métier caractérisé par des 
difficultés de recrutement et 
figurant sur une liste établie, 
au plan national, par 
l’autorité administrative. 

Alinéa supprimé. 

 « La carte porte la 
mention “salarié” lorsque 
l’activité est exercée pour une 
durée indéterminée. Elle 
porte la mention “travailleur 
temporaire” lorsque l’activité 
est exercée pour une durée 
déterminée ; 

« La. carte porte la 
mention “salarié” lorsque 
l’activité est exercée pour une 
durée supérieure ou égale à 
douze mois. Elle porte la 
mention “travailleur tempo-
raire” lorsque l’activité est 
exercée pour une durée dé-
terminée inférieure à douze 
mois. Cette carte ne peut pas 
être retirée à son titulaire en 
raison de la rupture de son 
contrat de travail ; 

 

« La... 
 
 
 
 
 
 
 
 
...mois ; 

 

Code de commerce 

Art. L. 122-1 à 
L. 122-3. —  Cf. annexe. 

« 2° À l’étranger qui 
vient exercer une activité 
commerciale, industrielle ou 
artisanale définie aux arti-
cles L. 122-1 à L. 122-3 du 
code de commerce. 

« 2° À l’étranger qui 
vient exercer une profession 
commerciale , industrielle ou 
artisanale à condition no-
tamment qu’il justifie d’une 
activité économiquement via-
ble et compatible avec la sé-
curité, la salubrité et la tran-
quilité publiques et qu’il 
respecte les obligations impo-
sées aux nationaux pour 
l’exercice de la profession 
envisagée. Elle porte la men-

« 2° (Sans modifica-
tion). 
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tion de la profession que le ti-
tulaire entend exercer. Un dé-
cret en Conseil d’Etat fixe les 
conditions d’application du 
présent alinéa ; 

 
 « Elle porte la men-

tion de l’activité que le titu-
laire entend exercer ; 

Alinéa supprimé.  

 
Code du travail 

Art. L. 341-2. —
  Cf. infra art. 13 du projet de 
loi. 

« 3° À l’étranger qui 
vient exercer une activité pro-
fessionnelle non soumise à 
l’autorisation prévue à l’arti-
cle L. 341-2 du code du tra-
vail et qui justifie pouvoir vi-
vre de ses seules ressources. 

« 3° (Sans modification). « 3° (Sans modification). 

 « Elle porte la mention 
de l’activité que le titulaire 
entend exercer ; 

  

 

 

Art. L. 122-1-1. —
  Cf. annexe. 

« 4° À l’étranger titu-
laire d’un contrat de travail 
saisonnier entrant dans les 
prévisions du 3° de 
l’article L. 122-1-1 du code 
du travail et qui s’engage à 
maintenir sa résidence habi-
tuelle hors de France. 

« 4° (Alinéa sans mo-
dification). 

« 4° (Sans modifica-
tion). 

Code de l’entrée et du sé-
jour des étrangers et du 

droit d’asile  
 

Art. L. 311-2. —
  Cf. supra art. 1er du projet 
de loi. 

Art. L. 313-1. —
  Cf. annexe. 

« Cette carte lui per-
met d’exercer des travaux 
saisonniers n’excédant pas 
six mois sur douze mois 
consécutifs. Par dérogation 
aux articles L. 311-2 et 
L. 313-1, elle est accordée 
pour une durée maximale de 
trois ans renouvelable. 

« Cette carte lui per-
met d’exercer des travaux 
saisonniers n’excédant pas 
six mois sur douze mois 
consécutifs. Par dérogation 
aux articles L. 311-2 et 
L. 313-1, elle est accordée 
pour une durée maximale de 
trois ansrenouvelable. Elle 
donne à son titulaire le droit 
de séjourner en France pen-
dant la ou les périodes qu’elle 
fixe et qui ne peuvent dépas-
ser une durée cumulée de six 
mois par an. 

 

 

  « Les modalités per-
mettant à l’autorité adminis-
trative de s’assurer du res-
pect, par le titulaire de cette 
carte, des durées maximales 
autorisées de séjour en 
France et d’exercice d’une 
activité professionnelle sont 
fixées par décret. 
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 « Elle porte la men-
tion : “travailleur saison-
nier”. » 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

 

 
 
 

Code du travail 

Art. L. 342-1. —  Cf. 
annexe. 

 
« 5° (nouveau) À 

l’étranger détaché par un em-
ployeur établi hors de France 
lorsque ce détachement 
s’effectue entre établisse-
ments d’une même entreprise 
ou entre entreprises d’un 
même groupe, conformément 
au 2° du I de l’article L. 342-
1 du code du travail, et lors-
que le salarié bénéficie d’une 
rémunération brute au moins 
égale à 1,5 fois le salaire mi-
nimum de croissance. 

« 5° À... 
 
 
 
 
 
 
 
 
...travail, à la condi-

tion que la rémunération 
brute du salarié soit au moins 
égale à 1,5 fois le salaire mi-
nimum de croissance. 

 
 

« Elle porte la mention 
“salarié en mission”. 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

 
 
 
 
 
 
 
 Art. L. 342-3. —  Cf. 
annexe. 

 
« Les dispositions lé-

gislatives, réglementaires et 
conventionnelles applicables 
aux salariés employés par les 
entreprises de la même bran-
che d’activité établies en 
France, en matière de légi-
slation du travail, 
s’appliquent aux salariés en 
mission, conformément aux 
dispositions de l’article 
L. 342-3 du code du travail. 

« Cette carte de séjour 
a une durée de validité de 
trois ans renouvelable et 
permet à son titulaire 
d’entrer en France à tout 
moment pour y être employé 
dans un établissement ou 
dans une entreprise mention-
née au 2° du I de l’article 
L. 342-1 du code du travail. 

 
 

« Cette carte de sé-
jour, d’une durée de validité 
de trois ans renouvelable, 
permet à son titulaire 
d’entrer en France à tout 
moment pour y être employé 
dans un établissement ou 
dans une entreprise mention-
né au premier alinéa du pré-
sent  5°. » 

 

« L’étranger titulaire 
d’un contrat de travail avec 
une entreprise établie en 
France, lorsque 
l’introduction de cet étranger 
en France s’effectue entre 
établissements d’une même 
entreprise ou entre entrepri-
ses d’un même groupe, béné-
ficie également de la carte 
mentionnée au troisième ali-
néa du présent 5°, à condi-
tion que sa rémunération 
brute soit au moins égale à 
1,5 fois le salaire minimum 
de croissance. 

Code de l’entrée et du sé-
jour des étrangers et du 

droit d’asile  
 
  Art. L. 313-11. —

  Sauf si sa présence constitue 

 
 « Le conjoint, s’il est 

âgé d’au moins dix-huit ans, 
et les enfants entrés mineurs 
en France dans l’année qui 
suit leur dix-huitième anni-
versaire d’un étranger titu-
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une menace pour l'ordre pu-
blic, la carte de séjour tempo-
raire portant la mention "vie 
privée et familiale" est déli-
vrée de plein droit :................ 

 ...3º A l'étranger ne 
vivant pas en état de polyga-
mie, qui justifie par tout 
moyen résider en France ha-
bituellement depuis plus de 
dix ans ou plus de quinze ans 
si, au cours de cette période, 
il a séjourné en qualité d'étu-
diant. Les années durant les-
quelles l'étranger s'est prévalu 
de documents d'identité falsi-
fiés ou d'une identité usurpée 
ne sont pas prises en 
compte ;.... 

laire d’une carte “salarié en 
mission” qui réside plus de 
six mois par an en France 
bénéficient de plein droit de 
la carte de séjour mentionnée 
au 3° de l’article L. 313-11. 
La carte de séjour ainsi ac-
cordée est renouvelée de 
plein droit durant la période 
de validité restant à courir de 
la carte “salarié en mission” 
susmentionnée. » 

 
Article 11 Article 11 Article 11 

Art. L. 313-5. —  La 
carte de séjour temporaire 
peut être retirée à l’étranger 
passible de poursuites pénales 
sur le fondement des arti-
cles 222-39, 321-6-1, 225-4-1 
à 225-4-4, 225-4-7, 225-5 
à 225-11, 225-12-5 à 225-12-
7, 311-4 (7º) et 312-12-1 du 
code pénal. 

1° À l’article L. 313-5 
du code de l’entrée et du sé-
jour des étrangers et du droit 
d’asile, il est ajouté un alinéa 
ainsi rédigé : 

I. —  L’article L. 313-
5 du code de l’entrée et du sé-
jour des étrangers et du droit 
d’asile est complété par un 
alinéa ainsi rédigé : 

I. —  L’article... 
 
 
              ...par deux 

alinéas ainsi rédigés : 

La carte de séjour 
temporaire peut également 
être retirée à tout employeur, 
titulaire de cette carte, en in-
fraction avec l’article L. 341-
6 du code du travail ainsi 
qu’à tout étranger qui mé-
connaît les dispositions de 
l’article L. 341-4 du même 
code ou qui exerce une activi-
té professionnelle non sala-
riée sans en avoir l’au-
torisation. 

   

 « En outre, 
l’employeur qui a fait l’objet 
d’une obligation de quitter le 
territoire français en raison 
du retrait, prononcé en appli-
cation des dispositions du 
deuxième alinéa, de sa carte 
de séjour temporaire, peut, 
dans les trois années qui sui-
vent cette obligation, se voir 
refuser le droit d’exercer une 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

(Alinéa sans modifica-
tion). 
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activité professionnelle en 
France. »  

............................................... 

Art. L. 313-7. —  cf 
supra art. 7 du projet de loi. 

  « La carte de séjour 
temporaire prévue à l’article 
L. 313-7 peut être retirée à 
l’étudiant étranger qui ne 
respecte pas la limite d’un 
temps partiel annualisé pré-
vue au même article. » 

Art. L. 314-6. —  La 
carte de résident peut être re-
tirée à tout employeur, titu-
laire de cette carte, ayant oc-
cupé un travailleur étranger 
en violation des dispositions 
de l’article L. 341-6 du code 
du travail. 

2° À l’article L. 314-6 
du code de l’entrée et du sé-
jour des étrangers et du droit 
d’asile, il est ajouté un alinéa 
ainsi rédigé : 

II. —  L’article 
L. 314-6 du même code est 
complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

II. —  (Sans modifica-
tion). 

 « En outre, 
l’employeur qui a fait l’objet 
d’une obligation de quitter le 
territoire français en raison 
du retrait, prononcé en appli-
cation des dispositions du 
présent article, de sa carte de 
résident, peut, dans les trois 
années qui suivent cette obli-
gation, se voir refuser le droit 
d’exercer une activité profes-
sionnelle en France. » 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

 

Code du travail 

Art. L. 364-8. —  Les 
personnes physiques coupa-
bles des infractions prévues 
aux articles L. 364-3 et 
L. 364-5 encourent également 
les peines complémentaires 
suivantes : 

1º L'interdiction, pour 
une durée de cinq ans au plus, 
d'exercer directement ou par 
personne interposée l'activité 
professionnelle dans l'exer-
cice ou à l'occasion de l'exer-
cice de laquelle l'infraction a 
été commise, selon les moda-
lités prévues par l'article 131-
27 du code pénal ; 

2º L'exclusion des 
marchés publics pour une du-
rée de cinq ans au plus ; 

3º La confiscation des 
objets ayant servi, directe-
ment ou indirectement, à 
commettre l'infraction ou qui 

 
Article 11 bis (nouveau) 

Dans le premier alinéa 
de l’article L. 364-8 du code 
du travail, après les mots : 
« coupables des infractions 
prévues », sont insérés les 
mots : « au deuxième alinéa 
de l’article L. 364-1, à 
l’article L. 364-2 et ». 

Article 11 bis 

Dans... 
 
...travail, remplacer 

les mots : « aux articles » par 
les mots : « au deuxième ali-
néa de l’article L. 364-1 et 
aux articles L. 364-2, » 
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ont été utilisés à cette occa-
sion à quelque personne qu'ils 
appartiennent dès lors que 
leur propriétaire ne pouvait 
en ignorer l'utilisation fraudu-
leuse ainsi que des objets qui 
sont le produit de l'infraction 
et qui appartiennent au 
condamné. 

4º L'affichage ou la 
diffusion de la décision pro-
noncée, dans les conditions 
prévues par l'article 131-35 
du code pénal ; 

5º L'interdiction, sui-
vant les modalités prévues 
par l'article 131-26 du code 
pénal, des droits civiques, ci-
vils et de la famille ; 

6º L'interdiction de sé-
jour pour une durée de cinq 
ans au plus. 

Les personnes physi-
ques coupables des infrac-
tions prévues à l'article 
L. 364-3 encourent en outre 
la fermeture des locaux ou 
établissements tenus ou ex-
ploités par elles et ayant servi 
à commettre les faits incrimi-
nés. 

La peine complémen-
taire mentionnée au 4º ci-
dessus est également encou-
rue par les personnes physi-
ques reconnues coupables de 
l'infraction prévue à l'article 
L. 364-4. 

Les personnes physi-
ques condamnées au titre de 
l'infraction visée au deuxième 
alinéa de l'article L. 364-3 
encourent la peine complé-
mentaire de confiscation de 
tout ou partie de leurs biens, 
quelle qu'en soit la nature, 
meubles ou immeubles, divis 
ou indivis. 

 
 

Code de l’entrée et du sé-
jour des étrangers et du 

droit d’asile  
............................................. 

Chapitre V 

La carte de séjour por-
tant la mention « retraité » 

Article 12 

I. —  Le chapitre V du 
titre Ier du livre III du code 
de l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile 
devient le chapitre VII du 
même titre, et 

Article 12 

I. —  Le chapitre V du 
titre Ier du livre III du code 
de l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile 
devient le chapitre VII du 
même titre, et 

Article 12 

I. —  (Sans modifica-
tion). 
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l’article L. 315-1 devient 
l’article L. 317-1. 

l’article L. 315-1 devient 
l’article L. 317-1 du même 
code. 

 
 II. —  Le chapitre V 

du titre Ier du livre III du code 
de l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile 
est intitulé « La carte de sé-
jour portant la mention : 
“Compétences et talents” et 
comporte les articles L. 315-1 
à L. 315-6 ainsi rédigés : 

II. —  Dans le titre Ier 
du livre III du même code, le 
chapitre V est ainsi rétabli : 

II. —  (Alinéa sans 
modification). 

  « Chapitre V 
 
« La carte de séjour 

portant la mention “Compé-
tences et talents” 

 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

 « Art. L. 315-1. —  La 
carte de séjour “Compétences 
et talents” est accordée à 
l’étranger susceptible de par-
ticiper, du fait de ses compé-
tences et de ses talents, de fa-
çon significative et durable 
au développement économi-
que ou au rayonnement, no-
tamment intellectuel, culturel 
ou sportif de la France ou du 
pays dont il a la nationalité. 
Elle est accordée pour une 
durée de trois ans. Elle est re-
nouvelable. 

« Art. L. 315-1. —  La 
carte de séjour “Compétences 
et talents” peut être accordée 
à l’étranger susceptible de 
participer, du fait de ses 
compétences et de ses talents, 
de façon significative et du-
rable au développement éco-
nomique ou au rayonnement, 
notamment intellectuel, 
scientifique, culturel, huma-
nitaire ou sportif de la France 
ou du pays dont il a la natio-
nalité. Elle est accordée pour 
une durée de trois ans. Elle 
est renouvelable. 

 

« Art. L. 315-1. —
  La... 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
                    ...France 

et du pays... 
 
 
...renouvelable. 

 « Art. L. 315-2. —  La 
carte mentionnée à 
l’article L. 315-1 est attribuée 
au vu de la personnalité et 
des aptitudes de l’étranger, du 
contenu de son projet et en 
particulier de la nature de 
l’activité qu’il se propose 
d’exercer et de l’intérêt de ce 
projet et de cette activité pour 
la France et pour le pays dont 
l’étranger a la nationalité. 

« Art. L. 315-2. —
  La. carte mentionnée à 
l’article L. 315-1 est attribuée 
au vu des aptitudes de 
l’étranger, du contenu de son 
projet et en particulier de la 
nature de l’activité qu’il se 
propose d’exercer et de 
l’intérêt de ce projet et de 
cette activité pour la France 
et pour le pays dont l’étranger 
a la nationalité 

 

« Art. L. 315-2. —
  La... 

 
...vu du contenu et de 

la nature du projet de 
l’étranger et de l’intérêt de ce 
projet pour la France et... 

 
...nationalité. 

  « L’étranger peut 
souscrire sa demande de carte 
“compétences et talents” au-
près de la représentation 
consulaire française territoria-
lement compétente dans le 
pays où il a établi sa rési-
dence habituelle. L’autorité 

« L’étranger... 
 
 
 
 
 
...où il réside. 

L’autorité... 
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administrative compétente 
pour délivrer cette carte est le 
ministre de l’intérieur. 

 
 
...intérieur. » 

  « Art. L. 315-2-1 
(nouveau). —  Il est tenu 
compte, pour l’appréciation 
des conditions mentionnées à 
l’article L. 315-2, de critères 
déterminés annuellement par 
la Commission nationale des 
compétences et des talents. 

« Art. L. 315-2-1. —
  (Sans modification). 

 « Art. L. 315-3. —  La 
carte de séjour mentionnée à 
l’article L. 315-1 permet à 
son titulaire d’exercer toute 
activité professionnelle de 
son choix, dans le cadre du 
projet mentionné à 
l’article L. 315-2. 

« Art. L. 315-3. —
  (Sans modification). 

« Art. L. 315-3. —
  (Sans modification). 

  « Art. L. 315-3-1 
(nouveau). —  Lorsque le ti-
tulaire de la carte de séjour 
“Compétences et talents” est 
ressortissant d’un pays de la 
zone de solidarité prioritaire, 
il est tenu d’apporter son 
concours, pendant la durée de 
validité de cette carte, à une 
action de coopération ou 
d’investissement économique 
définie par la France avec le 
pays dont il a la nationalité. 

« Art. L. 315-3-1. —
  Lorsque... 

 
 
 
 
...il apporte son 

concours,... 
 
 
 
 
...nationalité. 

   « Lors du premier re-
nouvellement de cette carte, il 
peut être tenu compte du non-
respect, par l’étranger, de 
cette obligation. » 

 
 

 

 
 Art. L. 313-11. —
  Cf. infra art. 24 du projet de 
loi. 

Art. L. 311-2. —
  Cf. supra art. 1er du projet 
de loi. 

Art. L. 311-3. —  Les 
étrangers âgés de seize à dix-
huit ans qui déclarent vouloir 

« Art. L. 315-4. —  Le 
conjoint et les enfants d’un 
étranger titulaire de la carte 
de séjour mentionnée à l’arti-
cle L. 315-1 bénéficient de 
plein droit de la carte de sé-
jour mentionnée au 3° de 
l’article L. 313-11. Par déro-
gation aux articles L. 311-2 et 
L. 313-1, la carte de séjour 
ainsi accordée est renouvelée 
de plein droit durant la pé-
riode de validité restant à 
courir de la carte mentionnée 
à l’article L. 315-1. 

« Art. L. 315-4. —  Le 
conjoint et les enfants d’un 
étranger titulaire de la carte 
de séjour mentionnée à l’arti-
cle L. 315-1 bénéficient de 
plein droit de la carte de sé-
jour mentionnée au 3° de 
l’article L. 313-11. La carte 
de séjour ainsi accordée est 
renouvelée de plein droit du-
rant la période de validité res-
tant à courir de la carte men-
tionnée à l’article L. 315-1. 

 

« Art. L. 315-4. —  Le 
conjoint, s’il est âgé d’au 
moins dix-huit ans, et les en-
fants dans l’année qui suit 
leur dix-huitième anniver-
saire ou entrant dans les pré-
visions de l’article L. 311-3 
d’un... 

 
 
 
 
...L. 315-1. 
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exercer une activité profes-
sionnelle salariée reçoivent, 
de plein droit, une carte de 
séjour temporaire s'ils rem-
plissent les conditions pré-
vues à l'article L. 313-11 ou 
une carte de résident, s'ils 
remplissent celles prévues à 
l'article L. 314-11. Ils peu-
vent, dans les autres cas, sol-
liciter une carte de séjour 
temporaire ou une carte de 
résident en application des ar-
ticles L. 314-8 et L. 314-9. 

Art. L. 313-1. —  Cf. 
annexe. 

 

 

Art. L. 313-5 et 
L. 314-6. —  Cf. supra art. 11 
du projet de loi. 

« Art. L. 315-5. —  La 
carte de séjour mentionnée à 
l’article L. 315-1 peut être re-
tirée dans les conditions et 
pour les motifs mentionnés à 
l’article L. 313-5 et à l’article 
L. 314-6. 

« Art. L. 315-5. —  La 
carte de séjour mentionnée à 
l’article L. 315-1 peut être re-
tirée dans les conditions et 
pour les motifs mentionnés à 
l’article L. 313-5 et à l’article 
L. 314-6. 

« Art. L. 315-5. —  La... 
 
 
 
 
...L. 313-5. 

 « Art. L. 315-6. —
  Les modalités d’application 
du présent chapitre sont 
fixées par décret en Conseil 
d’État. » 

« Art. L. 315-6. —
  (Sans modification). 

« Art. L. 315-6. —
  (Sans modification). 

Code du travail 

Art. L. 341-2. —  Pour 
entrer en France en vue d’y 
exercer une profession sala-
riée, l’étranger doit présenter, 
outre les documents et visas 
exigés par les conventions in-
ternationales et les règle-
ments en vigueur, un contrat 
de travail visé par l’autorité 
administrative ou une autori-
sation de travail et un certifi-
cat médical. 

 

 

 

Article 13 

I. —  À l’article 
L. 341-2 du code du travail, 
les mots : « et un certificat 
médical » sont supprimés. 

 

 

 

Article 13 

I. —  Dans le premier 
alinéa de l’article L. 341-2 du 
code du travail, les mots : « et 
un certificat médical » sont 
supprimés. 

 

 

 

Article 13 

I. —  (Sans modifica-
tion). 

Il doit également attes-
ter, dans l’hypothèse où il 
manifeste la volonté de s’ins-
taller durablement en France, 
d’une connaissance suffisante 
de la langue française sanc-
tionnée par une validation des 
acquis ou s’engager à 
l’acquérir après son installa-
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tion en France, dans des 
conditions qui sont fixées par 
un décret en Conseil d’État. 

 II. —  Les quatre pre-
miers alinéas de l’article 
L. 341-4 du code du travail 
sont remplacés par les dispo-
sitions suivantes : 

II. —  Les quatre pre-
miers alinéas de l’article 
L. 341-4 du même code sont 
ainsi rédigés : 

II. —  (Alinéa sans 
modification). 

Art. L. 341-4. —  Un 
étranger ne peut exercer une 
activité professionnelle sala-
riée en France sans avoir ob-
tenu au préalable 
l’autorisation mentionnée à 
l’article L. 341-2. 

« Un étranger ne peut 
exercer une activité profes-
sionnelle salariée en France 
sans avoir obtenu au préala-
ble l’autorisation mentionnée 
à l’article L. 341-2 et sans 
s’être fait délivrer un certifi-
cat médical. Il en est de 
même pour l’activité profes-
sionnelle salariée exercée à ti-
tre accessoire par un étranger 
titulaire d’une carte de séjour 
temporaire portant la mention 
“étudiant”. 

« Un étranger ne peut 
exercer une activité profes-
sionnelle salariée en France 
sans avoir obtenu au préala-
ble l’autorisation mentionnée 
à l’article L. 341-2 et sans 
s’être fait délivrer un certifi-
cat médical. Il en est de même 
pour l’activité profession-
nelle salariée exercée à titre 
accessoire par un étranger ti-
tulaire d’une carte de séjour 
temporaire portant la men-
tion “étudiant”. 

« Un... 
 
 
 
 
 
 
...médical. 

Cette autorisation est 
délivrée dans des conditions 
qui sont fixées par un décret 
en Conseil d’État, sous ré-
serve des dispositions appli-
cables en vertu des troisième 
et quatrième alinéas du pré-
sent article. 

« L’autorisation de 
travail peut être limitée à cer-
taines activités professionnel-
les ou zones géographiques. 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

L’autorisation de tra-
vail peut être délivrée à un 
étranger qui demande 
l’attribution de la carte de sé-
jour temporaire sous la forme 
de la mention « salarié » ap-
posée sur cette carte. Elle ha-
bilite cet étranger à exercer 
les activités professionnelles 
indiquées sur cette carte dans 
les zones qui y sont mention-
nées. 

« L’autorisation déli-
vrée en France métropolitaine 
ne confère de droits qu’en 
France métropolitaine. 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

 
L’autorisation de tra-

vail peut être délivrée à un 
étranger sous la forme d’une 
carte de résident qui lui 
confère le droit d’exercer sur 
l’ensemble du territoire de la 
France métropolitaine toute 
activité professionnelle sala-
riée de son choix dans le ca-
dre de la législation en vi-
gueur. 

 
« Pour l’instruction de 

la demande d’autorisation de 
travail, l’autorité administra-
tive peut échanger tous ren-
seignements et documents re-
latifs à cette demande avec 
les organismes concourant au 
service public de l’emploi 
mentionnés à l’article L. 311-
1, avec les organismes gérant 
un régime de protection so-

 
« Pour l’instruction de 

la demande d’autorisation de 
travail, l’autorité administra-
tive peut échanger tous ren-
seignements et documents re-
latifs à cette demande avec 
les organismes concourant au 
service public de l’emploi 
mentionnés à l’article L. 311-
1, avec les organismes gérant 
un régime de protection so-

 
(Alinéa sans modifica-

tion). 
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ciale, avec l’établissement 
mentionné à l’article L. 767-1 
du code de la sécurité sociale 
ainsi qu’avec les caisses assu-
rant le service des congés 
payés mentionnées au livre 
VII (partie réglementaire) du 
présent code. » 

ciale, avec l’établissement 
mentionné à l’article L. 767-1 
du code de la sécurité sociale 
ainsi qu’avec les caisses assu-
rant le service des congés 
payés mentionnées au livre 
VII (partie réglementaire-
décrets simples) du présent 
code. » 

 
Lorsque l’autorisation 

de travail est demandée en 
vue de la conclusion d’un 
contrat d’apprentissage visé à 
l’article L. 117-1 ou d’un 
contrat de professionnalisa-
tion visé à l’article L. 981-1, 
la situation de l’emploi ne 
peut être opposée à la de-
mande d’un étranger qui a été 
pris en charge par les services 
de l’aide sociale à l’enfance 
mentionnés à l’article L. 221-
1 du code de l’action sociale 
et des familles avant qu’il ait 
atteint l’âge de seize ans et 
qui l’est toujours au moment 
où il présente sa demande. 

III. —  Il est ajouté à 
l’article L. 341-4 un alinéa 
ainsi rédigé : 

III. —  Le même arti-
cle L. 341-4 est complété par 
un alinéa ainsi rédigé : 

 III. —  (Sans modifica-
tion). 

Art. L. 311-1. —
  Cf. annexe. 

« Un décret en Conseil 
d’État fixe les modalités 
d’application du présent arti-
cle. » 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

 

Code de la sécurité sociale 

Art. L. 767-1. —
  Cf. annexe. 

 
  

Code du travail 

Art. L. 831-1. —  Les 
dispositions du chapitre pre-
mier du titre IV du livre III, à 
l'exception du quatrième ali-
néa de l'article L. 341-4, du 
présent code sont applicables 
dans les départements d'ou-
tre-mer. 

 
IV (nouveau). —

  Dans l’article L. 831-1 du 
même code, le mot : « qua-
trième » est remplacé par le 
mot : « troisième ». 

IV. —  (Sans modifi-
cation). 

  Article 13 bis (nouveau) 

Après l’article L. 325-6 
du code du travail, il est insé-
ré un article L. 325-7 ainsi 
rédigé : 

Article 13 bis 

(Sans modification). 
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« Art. L. 325-7. —

  Afin de lutter contre le tra-
vail illégal, les agents chargés 
de la délivrance des titres de 
séjour, individuellement dé-
signés et dûment habilités,  
peuvent avoir accès aux trai-
tements automatisés des auto-
risations de travail, dans les 
conditions définies par la loi 
n° 78-17 du 6 janvier 1978 
relative à l’informatique, aux 
fichiers et aux libertés. 

 

  
« Pour les mêmes mo-

tifs, les inspecteurs du travail, 
les contrôleurs du travail, et 
fonctionnaires assimilés, in-
dividuellement désignés et 
dûment habilités, peuvent 
avoir accès aux traitements 
automatisés des titres de sé-
jour des étrangers, dans les 
conditions définies par la loi 
n° 78-17 du 6 janvier 1978 
précitée.» 

 

................................................ 

 Art. L. 341-6. —
  Nul ne peut, directement ou 
par personne interposée, en-
gager, conserver à son service 
ou employer pour quelque 
durée que ce soit un étranger 
non muni du titre l’autorisant 
à exercer une activité salariée 
en France. 

Article 14 

À l’article L. 341-6 du 
code du travail est ajouté un 
troisième alinéa ainsi rédigé : 

Article 14 

L’article L. 341-6 du 
code du travail est complété 
par un alinéa ainsi rédigé : 

Article 14 

(Sans modification). 

Il est également inter-
dit à toute personne 
d’engager ou de conserver à 
son service un étranger dans 
une catégorie professionnelle, 
une profession ou une zone 
géographique autres que cel-
les qui sont mentionnées, le 
cas échéant, sur le titre prévu 
à l’alinéa précédent. 

   

 « Dans des conditions 
fixées par décret en Conseil 
d’État, l’employeur est tenu 
de s’assurer auprès des admi-
nistrations territorialement 
compétentes de la validité du 
titre autorisant l’étranger à 
exercer une activité salariée 
en France, sauf si cet étranger 

« Dans des conditions 
fixées par décret en Conseil 
d’État, l’employeur est tenu 
de s’assurer auprès des admi-
nistrations territorialement 
compétentes de l’existence du 
titre autorisant l’étranger à 
exercer une activité salariée 
en France, sauf si cet étranger 
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est inscrit sur la liste des de-
mandeurs d’emploi tenue par 
l’Agence nationale pour 
l’emploi. » 

est inscrit sur la liste des de-
mandeurs d’emploi tenue par 
l’Agence nationale pour 
l’emploi. » 

 
 

Art. L. 341-6-4. —
  Toute personne qui ne s’est 
pas assurée, lors de la conclu-
sion d’un contrat dont l’objet 
porte sur une obligation d’un 
montant au moins égal à 
3 000 € en vue de l’exécution 
d’un travail, de la fourniture 
d’une prestation de services 
ou de l’accomplissement d’un 
acte de commerce, que son 
cocontractant s’acquitte de 
ses obligations au regard des 
dispositions du premier alinéa 
de l’article L. 341-6 sera te-
nue solidairement responsa-
ble avec ce dernier, sans pré-
judice de l’application des 
dispositions des arti-
cles L. 324-14 à L. 324-14-2, 
au paiement de la contribu-
tion spéciale prévue à 
l’article L. 341-7. 

Article 15 

L’article L. 341-6-4 
du code du travail est ainsi 
modifié : 

 
 
 
 
 
1° Après les mots : 

« acte de commerce, », sont 
insérés les mots : « et tous les 
six mois jusqu’à la fin de 
l’exécution dudit contrat, » ; 

Article 15 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

 
 
 
 
 
 
 
1° Dans le premier 

alinéa, après les mots : « acte 
de commerce, », sont insérés 
les mots : « et tous les six 
mois jusqu’à la fin de 
l’exécution dudit contrat, » ; 

 
 
 
 
1° bis (nouveau) Le 

premier alinéa est complété 
par les mots : « et de la 
contribution forfaitaire pré-
vue à l’article L. 626-1 du 
code de l’entrée et du séjour 
des étrangers et du droit 
d’asile » ; 

 

Article 15 

(Sans modification). 

 2° Le deuxième alinéa 
est ainsi rédigé : 

2°(Sans modification).  

Les dispositions de 
l’alinéa précédent ne sont pas 
applicables au particulier qui 
conclut un contrat pour son 
usage personnel, celui de son 
conjoint, de ses ascendants ou 
descendants. 

« Le particulier qui 
conclut pour son usage per-
sonnel, celui de son conjoint, 
de ses ascendants ou descen-
dants un contrat dont l’objet 
porte sur une obligation d’un 
montant au moins égal à 
30 000 € est soumis aux dis-
positions de l’alinéa précé-
dent lors de la conclusion de 
ce contrat. » 

« Le particulier qui 
conclut pour son usage per-
sonnel, celui de son conjoint, 
de ses ascendants ou descen-
dants un contrat dont l’objet 
porte sur une obligation d’un 
montant au moins égal à à 
3 000 € est soumis aux dispo-
sitions de l’alinéa précédent 
lors de la conclusion de ce 
contrat. » 

 

Les modalités selon 
lesquelles sont effectuées les 
vérifications imposées par le 
présent article ainsi que la ré-
partition de la charge de la 
contribution en cas de plurali-
té de cocontractants sont pré-
cisées par décret. 
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Code de l’entrée et  
du séjour des étrangers et 

du droit d’asile  

Art. L. 626-1. —  Cf. annexe. 

   

  Article 15 bis (nouveau) 

Après l’article 
L. 325-2 du code du travail, il 
est inséré un arti-
cle L. 325-2-1 ainsi rédigé : 

Article 15 bis 

(Sans modification). 

 
 

Code du travail 

 Art. L. 325-1. —  Cf. 
annexe. 

Code de procédure pénale 

Art. 157. —  Cf. an-
nexe. 

 
« Art. L. 325-2-1. —

  Lorsqu’ils ne relèvent pas 
des services de la police ou 
de la gendarmerie nationales, 
les agents de contrôle men-
tionnés à l’article L. 325-1 
peuvent solliciter des inter-
prètes assermentés inscrits 
sur l’une des listes prévues à 
l’article 157 du code de pro-
cédure pénale, en tant que de 
besoin, pour le contrôle de la 
réglementation sur la main 
d’œuvre étrangère et le déta-
chement transnational de tra-
vailleurs. » 

 

Code du travail 

Art. L. 341-7. —  Sans 
préjudice des poursuites judi-
ciaires qui pourront être in-
tentées à son encontre, l'em-
ployeur qui aura occupé un 
travailleur étranger en viola-
tion des dispositions de l'arti-
cle L. 341-6, premier alinéa 
sera tenu d'acquitter une 
contribution spéciale au béné-
fice de l'Agence nationale de 
l'accueil des étrangers et des 
migrations. Le montant de 
cette contribution spéciale ne 
saurait être inférieur à 500 
fois le taux horaire du mini-
mum garanti prévu à l'article 
L. 141-8. 

 
Article 15 ter (nouveau) 

 
Après le premier ali-

néa de l’article L. 341-7 du 
code du travail, il est inséré 
un alinéa ainsi rédigé : 

Article 15 ter 
 
La dernière phrase du 

premier alinéa de l’article 
L. 341-7 du code du travail 
est ainsi rédigé : 

 
 

« En cas de récidive 
de l’employeur mentionné ci-
dessus, le montant minimum 
de la contribution spéciale 
qu’il devra acquitter ne pour-
ra être inférieur à 5 000 fois 
le taux horaire du minimum 

« Le montant de cette 
contribution spéciale ne sau-
rait être inférieur à 500 fois 
le taux horaire du minimum 
garanti prévu à l’article 
L. 141-8 et, en cas de réitéra-
tion, à 5 .000 fois ce même 
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garanti.  taux. 

Un décret en Conseil 
d'Etat fixera les modalités 
d'application du présent arti-
cle. 

 
  

Code du travail 

Art. L. 141-8. —  Dans 
toutes les dispositions législa-
tives ou réglementaires qui 
comportent une référence au 
SMIG, ce dernier est rempla-
cé à partir de l'entrée en vi-
gueur de la loi nº 70-7 du 2 
janvier 1970 par un minimum 
garanti qui est déterminé par 
application des dispositions 
de l'article L. 141-3 sous ré-
serve des dispositions pré-
vues aux articles 4 et 5 de la-
dite loi. 
   Ce minimum garanti peut 
être porté, par décret en 
conseil des ministres, à un 
niveau supérieur à celui ré-
sultant de l'application de 
l'alinéa précédent. 

 
  

Code de l’entrée et du sé-
jour des étrangers et du 

droit d’asile  

Livre Ier 

Dispositions générales appli-
cables aux étrangers et aux 

ressortissants 
de certains états 

Titre II 

Entrée et séjour des ressortis-
sants des États membres de 
l’Union européenne ou par-
ties à l’accord sur l’Espace 

économique européen et des 
ressortissants suisses 

 
CHAPITRE IV 

 
Dispositions relatives à 
l’entrée et au séjour des 
ressortissants de l’Union 

européenne et des membres 
de leur famille 

Article 16 

I. —  À la fin de 
l’intitulé du titre II du livre Ier 
du code de l’entrée et du sé-
jour des étrangers et du droit 
d’asile, sont ajoutés les mots : 
« ainsi que séjour des mem-
bres de leur famille ». 

 
CHAPITRE IV 

 
Dispositions relatives à 
l’entrée et au séjour des 
ressortissants de l’Union 

européenne et des membres 
de leur famille 

 
Article 16 

I. —  (Sans modifica-
tion). 

 
CHAPITRE IV 

 
Dispositions relatives à 
l’entrée et au séjour des 
ressortissants de l’Union 

européenne et des membres 
de leur famille 

 
Article 16 

I. —  (Sans modifica-
tion). 

 II. —  Le chapitre 
unique de ce titre est rempla-
cé par deux chapitres ainsi 
rédigés : 

II. —  Le chapitre uni-
que du même titre est rem-
placé par deux chapitres ainsi 
rédigés : 

II. —  (Alinéa sans 
modification). 

 « Chapitre Ier 

« Droit au séjour 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

(Alinéa sans modifica-
tion). 
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« Art. L. 121-1. —

  Sauf si sa présence constitue 
une menace pour l’ordre pu-
blic, tout ressortissant d’un 
État membre de l’Union eu-
ropéenne, d’un autre État par-
tie à l’accord sur l’Espace 
économique européen ou de 
la Confédération suisse a le 
droit de séjourner en France 
pour une durée supérieure à 
trois mois s’il satisfait à l’une 
des conditions suivantes : 

« Art. L. 121-1. —
  Sauf si sa présence constitue 
une menace pour l’ordre pu-
blic, tout ressortissant d’un 
État membre de l’Union eu-
ropéenne, d’un autre État par-
tie à l’accord sur l’Espace 
économique européen ou de 
la Confédération suisse a le 
droit de séjourner en France 
pour une durée supérieure à 
trois mois s’il satisfait à l’une 
des conditions suivantes : 

« Art. L. 121-1. —
  (Alinéa sans modification). 

 
« 1° S’il exerce une 

activité professionnelle en 
France ; 

 

« 1° (Sans modifica-
tion). 

 
 
« 1° (Sans modifica-

tion). 

 « 2° S’il dispose pour 
lui et pour les membres de sa 
famille tels que visés au 4°, 
de ressources suffisantes afin 
de ne pas devenir une charge 
pour le système d’assistance 
sociale, ainsi que d’une assu-
rance maladie ; 

« 2° (Sans modifica-
tion). 

« 2° (Sans modifica-
tion). 

 « 3° S’il est inscrit 
dans un établissement fonc-
tionnant conformément aux 
dispositions législatives et ré-
glementaires en vigueur pour 
y suivre à titre principal des 
études, y compris une forma-
tion professionnelle, garantit 
disposer de ressources suffi-
santes pour lui et pour les 
membres de sa famille tels 
que visés au 5° afin de ne pas 
devenir une charge pour le 
système d’assistance sociale 
et dispose d’une assurance 
maladie ; 

« 3° S’il est inscrit 
dans un établissement fonc-
tionnant conformément aux 
dispositions législatives et ré-
glementaires en vigueur pour 
y suivre à titre principal des 
études ou, dans ce cadre, une 
formation professionnelle, 
garantit disposer de ressour-
ces suffisantes pour lui et 
pour les membres de sa fa-
mille tels que visés au 5° afin 
de ne pas devenir une charge 
pour le système d’assistance 
sociale et dispose d’une assu-
rance maladie ; 

 

« 3° S’il... 
 
 
 
 
 
 
...professionnelle, et 

garantit disposer d’une assu-
rance maladie ainsi que de 
ressources... 

 
 
 
...sociale ; 

 « 4° S’il est un des-
cendant direct âgé de moins 
de vingt et un ans ou à 
charge, ascendant direct à 
charge, conjoint, ascendant 
ou descendant direct à charge 
du conjoint, accompagnant 
ou rejoignant un ressortissant 
qui lui-même satisfait aux 
conditions énoncées au 1° ou 
2° ; 

« 4° S’il est un des-
cendant direct âgé de moins 
de vingt et un ans ou à 
charge, ascendant direct à 
charge, conjoint, ascendant 
ou descendant direct à charge 
du conjoint, accompagnant 
ou rejoignant un ressortissant 
qui lui-même satisfait aux 
conditions énoncées au 1° ou 
2° ; 

« 4° S’il... 
 
 
 
 
 
 
 
...qui satisfait... 
 
...2° ; 
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 « 5° S’il est le conjoint 
ou un enfant à charge accom-
pagnant ou rejoignant un res-
sortissant qui lui-même satis-
fait aux conditions énoncées 
au 3°. 

« 5° S’il est le conjoint 
ou un enfant à charge accom-
pagnant ou rejoignant un res-
sortissant qui lui-même satis-
fait aux conditions énoncées 
au 3°. 

« 5° S’il... 
 
 
...qui satisfait... 
 
...3° . 

   « Les membres de fa-
mille visés aux 4° et 5° peu-
vent être des ressortissants 
d’un Etat tiers. 

Art. L. 121-1. —  Les 
ressortissants des États mem-
bres de l’Union européenne, 
des autres États parties à l’ac-
cord sur l’Espace économi-
que européen et de la Confé-
dération suisse qui souhaitent 
établir en France leur rési-
dence habituelle ne sont pas 
tenus de détenir un titre de 
séjour. 

« Art. L. 121-2. —
  Les ressortissants visés à 
l’article L. 121-1 qui souhai-
tent établir en France leur ré-
sidence habituelle se font en-
registrer auprès de l’autorité 
administrative dans les trois 
mois suivant leur arrivée. 

« Art. L. 121-2. —
  Les ressortissants visés à 
l’article L. 121-1 qui souhai-
tent établir en France leur ré-
sidence habituelle se font en-
registrer auprès du maire de 
leur commune de résidence 
dans les trois mois suivant 
leur arrivée. 

 

« Art. L. 121-2. —
  (Alinéa sans modification). 

S’ils en font la de-
mande, il leur est délivré un 
titre de séjour, sous réserve 
d’absence de menace pour 
l’ordre public. 

« Ces ressortissants ne 
sont pas tenus de détenir un 
titre de séjour. S’ils en font la 
demande, il leur est délivré 
un titre de séjour. 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

Toutefois, demeurent 
soumis à la détention d’un ti-
tre de séjour durant le temps 
de validité des mesures tran-
sitoires éventuellement pré-
vues en la matière par le traité 
d’adhésion du pays dont ils 
sont ressortissants, et sauf si 
ce traité en stipule autrement, 
les ressortissants des États 
membres de l’Union euro-
péenne qui souhaitent exercer 
en France une activité éco-
nomique. 

« Toutefois, demeu-
rent soumis à la détention 
d’un titre de séjour durant le 
temps de validité des mesures 
transitoires éventuellement 
prévues en la matière par le 
traité d’adhésion du pays 
dont ils sont ressortissants, et 
sauf si ce traité en stipule au-
trement, les ressortissants des 
États membres de l’Union eu-
ropéenne qui souhaitent exer-
cer en France une activité 
économique. 

 
« Toutefois, demeu-

rent soumis à la détention 
d’un titre de séjour durant le 
temps de validité des mesures 
transitoires éventuellement 
prévues en la matière par le 
traité d’adhésion du pays 
dont ils sont ressortissants, et 
sauf si ce traité en stipule au-
trement, les ressortissants des 
États membres de l’Union eu-
ropéenne qui souhaitent exer-
cer en France uneactivité pro-
fessionnelle. 

 

 
(Alinéa sans modifica-

tion). 

Un décret en Conseil 
d’État précise les conditions 
d’application du présent arti-
cle. 

 
 « Si les ressortissants 

mentionnés à l’alinéa précé-
dent souhaitent exercer une 
activité salariée dans un mé-
tier caractérisé par des diffi-
cultés de recrutement et figu-
rant sur une liste établie, au 
plan national, par l’autorité 
administrative, ils ne peuvent 
se voir opposer la situation 
de l’emploi sur le fondement 
de l’article L. 341-2 du code 
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du travail. 
 

   « Lorsque ces ressor-
tissants ont achevé avec suc-
cès, dans un établissement 
d’enseignement supérieur 
habilité au plan national, un 
cycle de formation condui-
sant à un diplôme au moins 
équivalent au master, ils ne 
sont pas soumis à la déten-
tion d’un titre de séjour pour 
exercer une activité profes-
sionnelle en France. 

Code du travail 

Art. 341-2. —  cf su-
pra art. 13 du projet de loi. 

   

 « Art. L. 121-3. —
  Sauf si sa présence constitue 
une menace pour l’ordre pu-
blic, le membre de famille vi-
sé au 4° ou 5° de l’article 
L. 121-1 selon la situation de 
la personne qu’il accompagne 
ou rejoint, ressortissant d’un 
État tiers a le droit de séjour-
ner sur l’ensemble du terri-
toire français pour une durée 
supérieure à trois mois. 

« Art. L. 121-3. —
  Sauf si sa présence constitue 
une menace pour l’ordre pu-
blic, le membre de famille vi-
sé au 4° ou 5° de l’article 
L. 121-1 selon la situation de 
la personne qu’il accompa-
gne ou rejoint, ressortissant 
d’un État tiers a le droit de 
séjourner sur l’ensemble du 
territoire français pour une 
durée supérieure à trois mois. 

« Art. L. 121-3. —
  (Sans modification). 

 « S’il est âgé de plus 
de dix-huit ans ou de plus de 
seize ans lorsqu’il veut exer-
cer une activité profession-
nelle, il doit être muni d’une 
carte de séjour. Cette carte, 
dont la durée de validité ne 
peut être inférieure à cinq ans 
ou à une durée correspondant 
à la durée du séjour envisagée 
du ressortissant de l’Union si 
celle-ci est inférieure à cinq 
ans, porte la mention “Carte 
de séjour de membre de la 
famille d’un citoyen de 
l’Union”. Elle donne à son ti-
tulaire le droit d’exercer une 
activité professionnelle. 

  

 « Art. L. 121-4. —
  Les ressortissants d’un État 
membre de l’Union euro-
péenne, d’un autre État partie 
à l’accord sur l’Espace éco-
nomique européen ou de la 

« Art. L. 121-4. —
  Les ressortissants d’un État 
membre de l’Union euro-
péenne, d’un autre État partie 
à l’accord sur l’Espace éco-
nomique européen ou de la 

« Art. L. 121-4. —
  Les... 
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Confédération suisse ou les 
membres de leur famille qui 
ne peuvent justifier d’un droit 
au séjour en application des 
articles L. 121-1 ou L. 121-3 
ou dont la présence constitue 
une menace à l’ordre public 
peuvent faire l’objet, selon le 
cas, d’une décision de refus 
de séjour, d’un refus de déli-
vrance ou de renouvellement 
d’une carte de séjour ou d’un 
retrait de celle-ci ainsi que 
d’une mesure d’éloignement 
prévue au livre V. 

Confédération suisse ou les 
membres de leur famille qui 
ne peuvent justifier d’un droit 
au séjour en application des 
articles L. 121-1 ou L. 121-3 
ou dont la présence constitue 
une menace à l’ordre public 
peuvent faire l’objet, selon le 
cas, d’une décision de refus 
de séjour, d’un refus de déli-
vrance ou de renouvellement 
d’une carte de séjour ou d’un 
retrait de celle-ci ainsi que 
d’une mesure d’éloignement 
prévue au livre V. 

 
 
 

                ... en application de 
l’article L. 121-1 ou... 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
...livre V. 

 « Art. L. 121-5. —  Un 
décret en Conseil d’État fixe 
les conditions d’application 
du présent chapitre. 

« Art. L. 121-5. —
  (Sans modification). 

« Art. L. 121-5. —
  (Sans modification). 

 « Chapitre II 

« Droit au séjour per-
manent 

 
« Art. L. 122-1. —

  Sauf si sa présence constitue 
une menace pour l’ordre pu-
blic, le ressortissant visé à 
l’article L. 121-1 qui a résidé 
de manière légale et ininter-
rompue en France pendant les 
cinq années précédentes ac-
quiert un droit au séjour per-
manent sur l’ensemble du ter-
ritoire français. 

 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

 
(Alinéa sans modifica-

tion). 
 
« Art. L. 122-1. —

  (Sans modification). 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

 
(Alinéa sans modifica-

tion). 
 
« Art. L. 122-1. —

  (Sans modification). 

 « Sauf si sa présence 
constitue une menace pour 
l’ordre public, le membre de 
sa famille mentionné à 
l’article L. 121-3 acquiert 
également un droit au séjour 
permanent sur l’ensemble du 
territoire français à condition 
qu’il ait résidé en France de 
manière légale et ininterrom-
pue avec le ressortissant visé 
à l’article L. 121-1 pendant 
les cinq années précédentes. 
Une carte de séjour d’une du-
rée de validité de dix ans re-
nouvelable de plein droit lui 
est délivrée. 
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 « Art. L. 122-2. —
  Une absence du territoire 
français pendant une période 
de plus de deux années 
consécutives fait perdre à son 
titulaire le bénéfice du droit 
au séjour permanent. 

« Art. L. 122-2. —
  (Sans modification). 

« Art. L. 122-2. —
  (Sans modification). 

 « Art. L. 122-3. —  Un 
décret en Conseil d’État fixe 
les conditions d’application 
du présent chapitre, en parti-
culier celles dans lesquelles 
le droit au séjour permanent 
est acquis dans des conditions 
dérogatoires au délai de cinq 
années et celles relatives à la 
continuité du séjour. » 

« Art. L. 122-3. —  Un 
décret en Conseil d’État fixe 
les conditions d’application 
des dispositions du présent 
chapitre, en particulier celles 
dans lesquelles le droit au sé-
jour permanent est acquis 
dans des conditions déroga-
toires au délai de cinq années 
mentionné à l’article L. 122-1 
et celles relatives à la conti-
nuité du séjour. » 

 

« Art. L. 122-3. —
  Un... 

 
 
 
 
                       ...acquis 

par les travailleurs ayant 
cessé leur activité en France 
et les membres de leur famille 
dans... 

...séjour. » 

 
CHAPITRE V 

Dispositions relatives aux 
étrangers bénéficiant du 

statut de résident 
de longue durée au sein de 

l’Union européenne 

CHAPITRE V 
Dispositions relatives aux 
étrangers bénéficiant du 

statut de résident 
de longue durée au sein de 

l’Union européenne 

CHAPITRE V 
Dispositions relatives aux 
étrangers bénéficiant du 

statut de résident 
de longue durée au sein de 

l’Union européenne 
 

Article 17 Article 17 Article 17 

 Il est inséré, après 
l’article L. 313-4 du code de 
l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile, 
un article L. 313-4-1 ainsi ré-
digé : 

Après l’article L. 313-
4 du code de l’entrée et du sé-
jour des étrangers et du droit 
d’asile, il est inséré un article 
L. 313-4-1 ainsi rédigé : 

(Sans modification). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Art. L. 311-7. — Cf 

supra art. 2 du projet de loi. 

« Art. L. 313-4-1. —
  L’étranger titulaire de la 
carte de résident de longue 
durée-CE accordée dans un 
autre État membre de l’Union 
européenne qui justifie de 
ressources stables et suffisan-
tes pour subvenir à ses be-
soins et, le cas échéant à ceux 
de sa famille ainsi que d’une 
assurance maladie obtient, 
sous réserve qu’il en fasse la 
demande dans les trois mois 
qui suivent son entrée en 
France et sans que la condi-
tion prévue à l’article L. 311-
7 soit exigée : 

« Art. L. 313-4-1. —
 L’étranger titulaire de la 
carte de résident de longue 
durée-CE définie par les dis-
positions communautaires 
applicables en cette matière et 
accordée dans un autre État 
membre de l’Union euro-
péenne qui justifie de res-
sources stables et suffisantes 
pour subvenir à ses besoins 
et, le cas échéant, à ceux de 
sa famille ainsi que d’une as-
surance maladie obtient, sous 
réserve qu’il en fasse la de-
mande dans les trois mois qui 
suivent son entrée en France 
et sans que la condition pré-
vue à l’article L. 311-7 soit 
exigée : 
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Texte en vigueur 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
 

___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions  
de la commission 

___ 

 
 
 
Art. L. 313-6. —  Cf. 

supra art. 8 du projet de loi. 

« 1° Une carte de sé-
jour temporaire portant la 
mention “visiteur” s’il rem-
plit les conditions définies à 
l’article L. 313-6 ; 

« 1° (Sans modifica-
tion). 

 

 
 
 
 Art. L. 313-7. —  Cf. 
supra art. 7 du projet de loi. 

« 2° Une carte de sé-
jour temporaire portant la 
mention “étudiant” s’il rem-
plit les conditions définies au 
1° et au b, c ou d du 2° de 
l’article L. 313-7 ; 

« 2° Une carte de sé-
jour temporaire portant la 
mention “étudiant” s’il rem-
plit les conditions définies au 
I et aux 2°, 3° ou 4° du II de 
l’article L. 313-7 ; 

 

 
 
 
Art. L. 313-8. —  Cf. 

supra art. 9 du projet de loi. 

« 3° Une carte de sé-
jour temporaire portant la 
mention “scientifique” s’il 
remplit les conditions défi-
nies à l’article L. 313-8 ; 

« 3° (Sans modifica-
tion). 

 

 
 
 
Art. L. 313-9. —  Cf. 

annexe. 

« 4° Une carte de sé-
jour temporaire portant la 
mention “profession artisti-
que et culturelle” s’il remplit 
les conditions définies à 
l’article L. 313-9 ; 

« 4° (Sans modifica-
tion). 

 

 
 
 
 
 
Art. L. 313-10. —

  Cf. supra art. 10 du projet 
de loi. 

« 5° Une carte de sé-
jour temporaire portant la 
mention de l’activité profes-
sionnelle, pour laquelle il a 
obtenu l’autorisation préala-
ble requise, dans les condi-
tions définies aux 1°, 2° et 3° 
de l’article L. 313-10. 

« 5° Une carte carte de 
séjour temporaire portant la 
mention de l’activité profes-
sionnelle, pour laquelle il a 
obtenu l’autorisation préala-
ble requise, dans les condi-
tions définies, selon le cas, 
aux 1°, 2° ou 3° de l’article 
L. 313-10. 

 

 

 
 
 

Code de l’action sociale et 
des familles 

Art. L. 262-1. —  Cf. 
annexe. 

 
Code de la sécurité sociale 

Art. L. 815-1. —  Cf. 
annexe 

 
Code du travail 

Art. L. 351-9, L. 351-
10 et L. 351-10-1. —  Cf. an-
nexe. 

« Sont prises en 
compte toutes les ressources 
propres du demandeur et, le 
cas échéant, de son conjoint, 
indépendamment des presta-
tions familiales et des alloca-
tions prévues à l’arti-
cle L. 262-1 du code de 
l’action sociale et des famil-
les, à l’article L. 815-1 du 
code de la sécurité sociale et 
aux articles L. 351-9, L. 351-
10 et L. 351-10-1 du code du 
travail. Les ressources doi-
vent atteindre un montant au 
moins égal au salaire mini-
mum de croissance mensuel. 

 

« Pour l’application du 
présent article, sont Sont pri-
ses en compte toutes les res-
sources propres du deman-
deur et, le cas échéant, de son 
conjoint, indépendamment 
des prestations familiales et 
des allocations prévues à 
l’article L. 262-1 du code de 
l’action sociale et des famil-
les, à l’article L. 815-1 du 
code de la sécurité sociale et 
aux articles L. 351-9, L. 351-
10 et L. 351-10-1 du code du 
travail. Ces ressour-
ces doivent atteindre un mon-
tant au moins égal au salaire 
minimum de croissance  et 
sont appréciées au regard des 
conditions de logement. 
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Texte en vigueur 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
 

___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions  
de la commission 

___ 

  « Le caractère suffi-
sant des ressources au regard 
des conditions de logement 
fait l’objet d’un avis du maire 
de la commune de résidence 
du demandeur. Cet avis est 
réputé favorable à 
l’expiration d’un délai de 
deux mois à compter de la 
saisine du maire par l’autorité 
administrative. 

 

 

 « Les dispositions du 
présent article ne sont pas ap-
plicables lorsque cet étranger 
séjourne en tant que travail-
leur salarié détaché par un 
prestataire de services dans le 
cadre d’une prestation trans-
frontalière ou en tant que 
prestataire de services trans-
frontaliers. 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

 

 « Un décret en Conseil 
d’État précise les conditions 
d’application du présent arti-
cle. » 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

 

 
Article 18 Article 18 Article 18 

 
Code de l’entrée et du sé-
jour des étrangers et du 

droit d’asile 

Il est inséré, après 
l’article L. 313-11 du code de 
l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile, 
un article L. 313-11-1 ainsi 
rédigé : 

Après l’article L. 313-
11 du code de l’entrée et du 
séjour des étrangers et du 
droit d’asile, il est inséré un 
article L. 313-11-1 ainsi rédi-
gé : 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

 
 

 Art. L. 313-11. —
  Cf. infra art. 24 du projet de 
loi. 

 
 
Art. L. 311-7. —  Cf. 

supra art. 2 du projet de loi. 
 
 
 
 
Art. L. 313-4-1. —  Cf. 

supra art. 17 du projet de loi. 

« Art. L. 313-11-1. —
  I. —  La carte de séjour 
temporaire prévue à l’article 
L. 313-11 est délivrée, sous 
réserve qu’il en fasse la de-
mande dans les trois mois qui 
suivent son entrée en France 
et sans que la condition pré-
vue à l’article L. 311-7 soit 
exigée, au conjoint d’un 
étranger titulaire du statut de 
résident de longue durée-CE 
dans un autre État membre de 
l’Union européenne et d’une 
carte de séjour temporaire dé-
livrée en application de 
l’article L. 313-4-1, s’il justi-
fie avoir résidé légalement 
avec le résident de longue du-
rée-CE dans l’autre État 

« Art. L. 313-11-1. —
  I. —  (Sans modification). 

« Art. L. 313-11-1. —
  I. —  (Sans modification). 
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Texte en vigueur 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
 

___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions  
de la commission 

___ 

membre, disposer de ressour-
ces stables et suffisantes ainsi 
que d’une assurance maladie. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Art. L. 311-3. —  Cf. 

annexe. 

« II. —  Cette carte de 
séjour est également délivrée 
à l’enfant entré mineur en 
France d’un étranger titulaire 
du statut de résident de lon-
gue durée-CE dans un autre 
État membre de l’Union eu-
ropéenne et d’une carte de sé-
jour temporaire délivrée en 
application de 
l’article L. 313-4-1 lorsqu’il 
atteint l’âge de dix-huit ans, 
sous réserve qu’il en fasse la 
demande dans les trois mois 
qui suivent son dix-huitième 
anniversaire ou lorsqu’il entre 
dans les prévisions de 
l’article L. 311-3.  

« II. —  La carte de 
séjour dont la délivrance est 
prévue au I est également dé-
livrée à l’enfant entré mineur 
en France d’un étranger titu-
laire du statut de résident de 
longue durée-CE dans un au-
tre État membre de l’Union 
européenne et d’une carte de 
séjour temporaire délivrée en 
application de 
l’article L. 313-4-1 lorsqu’il 
atteint l’âge de dix-huit ans, 
sous réserve qu’il en fasse la 
demande dans les trois mois 
qui suivent son dix-huitième 
anniversaire ou lorsqu’il entre 
dans les prévisions de 
l’article L. 311-3. 

 

« II. —  (Alinéa sans 
modification). 

 « La délivrance de la 
carte mentionnée à l’alinéa 
précédent est subordonnée à 
la justification que le deman-
deur : 

« La délivrance de la 
carte mentionnée au I, dans 
les conditions prévues à 
l’alinéa précédent, est subor-
donnée à la justification que 
le demandeur : 

 

« L’enfant doit justi-
fier avoir résidé légalement 
avec le résident de longue 
durée-CE dans l’autre Etat 
membre et disposer d’une as-
surance maladie. Il doit éga-
lement disposer de ressources 
stables et suffisantes ou être 
pris en charge par son parent 
titulaire de la carte de séjour 
temporaire délivrée en appli-
cation de l’article L. 313-4-1. 

 « 1° A résidé légale-
ment avec le résident de lon-
gue durée-CE dans l’autre 
État membre ; 

« 1° (Sans modifica-
tion). 

« 1° Supprimé. 

 « 2° Dispose d’une as-
surance maladie ; 

« 2° (Sans modifica-
tion). 

« 2° Supprimé. 

 « 3° Et dispose de res-
sources stables et suffisantes 
ou est pris en charge par le 
résident de longue durée-CE. 

« 3° (Sans modifica-
tion). 

« 3° Supprimé. 

 
 Art. L. 311-7. —
  Cf. supra art. 2 du projet de 
loi. 

« La condition prévue 
à l’article L. 311-7 n’est pas 
exigée. 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

 
 
 
Art. L. 411-1. —  Cf. 

« L’enfant mentionné 
au premier alinéa du présent 
paragraphe est celui qui ré-
pond à la définition donnée 

« L’enfant mentionné 
au premier alinéa du présent 
II est celui qui répond à l’une 
des définitions données aux 

(Alinéa sans modifica-
tion). 
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Texte en vigueur 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
 

___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions  
de la commission 

___ 

infra art. 30 du projet de loi. 

Art. L. 411-2 à L. 411-
4. —  Cf. annexe. 

aux articles L. 411-1 à 
L. 411-4. 

articles L. 411-1 à L. 411-4. 

 
 
 
 

Code de l’action sociale et 
des familles 

 
Art. L. 262-1. —  Cf. 

annexe. 
 

Code de la sécurité sociale 
 

Art. L. 815-1. —  Cf. 
annexe. 

 
Code du travail 

 
Art. L. 351-9, 

L. 351-10 et L. 351-10-1. —
  Cf. annexe. 

« III. —  Pour 
l’application des paragraphes 
I et II, sont prises en compte 
toutes les ressources propres 
du demandeur et, le cas 
échéant, de son conjoint ou 
parent, indépendamment des 
prestations familiales et des 
allocations prévues à l’article 
L. 262-1 du code de l’action 
sociale et des familles, à 
l’article L. 815-1 du code de 
la sécurité sociale et aux arti-
cles L. 351-9, L. 351-10 et 
L. 351-10-1 du code du tra-
vail. Les ressources doivent 
atteindre un montant au 
moins égal au salaire mini-
mum de croissance mensuel 
et sont appréciées au regard 
des conditions de logement. 

« III. —  Pour l’application 
des I et II, sont prises en 
compte toutes les ressources 
propres du demandeur et, le 
cas échéant, de son conjoint 
ou parent, indépendamment 
des prestations familiales et 
des allocations prévues à 
l’article L. 262-1 du code de 
l’action sociale et des famil-
les, à l’article L. 815-1 du 
code de la sécurité sociale et 
aux articles L. 351-9, 
L. 351-10 et L. 351-10-1 du 
code du travail. Ces ressour-
ces doivent atteindre un mon-
tant au moins égal au salaire 
minimum de croissance 
et sont appréciées au regard 
des conditions de logement. 
 

« III. —  (Sans modi-
fication). 

  « Le caractère suffi-
sant des ressources au regard 
des conditions de logement 
fait l’objet d’un avis du maire 
de la commune de résidence 
du demandeur. Cet avis est 
réputé favorable à 
l’expiration d’un délai de 
deux mois à compter de la 
saisine du maire par l’autorité 
administrative. 

 

 

 

Code de l’entrée et du sé-
jour des étrangers et du 

droit d’asile 

Art. L. 313-4-1. —
  Cf. supra art. 17 du projet 
de loi. 

« IV. —  La date 
d’expiration de la carte de sé-
jour temporaire délivrée dans 
les conditions définies au pré-
sent article ne peut être posté-
rieure à celle de la carte de 
séjour temporaire délivrée, en 
application de l’article 
L. 313-4-1, à l’étranger titu-
laire du statut de résident de 
longue durée-CE dans un au-
tre État membre. 

 

« IV. —  La date 
d’expiration de la carte de sé-
jour temporaire délivrée dans 
les conditions définies au pré-
sent article ne peut être posté-
rieure à celle de la carte de 
séjour temporaire délivrée, en 
application de l’article 
L. 313-4-1, à l’étranger titu-
laire du statut de résident de 
longue durée-CE dans un au-
tre État membre de l’Uion eu-
ropéenne.  

 

« IV. —  (Sans modi-
fication). 

 « V. —  Un décret en 
Conseil d’État précise les 
conditions d’application du 
présent article. » 

« V. —  (Sans modifi-
cation). 

« V. —  (Sans modifi-
cation). 
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Texte en vigueur 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
 

___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions  
de la commission 

___ 

 
Article 19 Article 19 Article 19 

Art. L. 313-12. —  La 
carte délivrée au titre de 
l’article L. 313-11 donne 
droit à l’exercice d’une acti-
vité professionnelle. 

À l’article L. 313-12 
du code de l’entrée et du sé-
jour des étrangers et du droit 
d’asile, il est inséré après le 
premier alinéa l’alinéa sui-
vant : 

L’article L. 313-12 du 
code de l’entrée et du séjour 
des étrangers et du droit 
d’asile est complété par un 
alinéa ainsi rédigé : 

(Sans modification). 

 « La carte de séjour 
délivrée au titre de 
l’article L. 313-11-1 ne donne 
pas droit à l’exercice d’une 
activité professionnelle dans 
l’année qui suit sa première 
délivrance sauf si elle est ac-
cordée en application du II de 
cet article et que son bénéfi-
ciaire séjourne en France de-
puis au moins un an. » 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

 

Le renouvellement de 
la carte de séjour délivrée au 
titre du 4º de l’article L. 313-
11 est subordonné au fait que 
la communauté de vie n’ait 
pas cessé. Toutefois, lorsque 
la communauté de vie a été 
rompue à l’initiative de 
l’étranger en raison des vio-
lences conjugales qu’il a su-
bies de la part de son 
conjoint, l’autorité adminis-
trative peut accorder le re-
nouvellement du titre. 

   

L’accès de l’enfant 
français à la majorité ne fait 
pas obstacle au renouvelle-
ment de la carte de séjour dé-
livrée au titre du 6º de 
l’article L. 313-11. 

   

 
Article 20 Article 20 Article 20 

 À la section 1 du cha-
pitre IV du titre Ier du livre III 
du code de l’entrée et du sé-
jour des étrangers et du droit 
d’asile il est inséré après 
l’article L. 314-1 un article L. 
314-1-1 ainsi rédigé : 

Après l’article L. 314-
1 du code de l’entrée et du sé-
jour des étrangers et du droit 
d’asile, il est inséré un article 
L. 314-1-1 ainsi rédigé : 

(Sans modification). 

 « Art. L. 314-1-1. —
  Les dispositions de la pré-
sente section s’appliquent à la 

« Art. L. 314-1-1. —
  (Sans modification). 
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Texte en vigueur 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
 

___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions  
de la commission 

___ 

carte de résident et à la carte 
de résident portant la mention 
“ résident de longue durée-
CE ”. » 

 
Article 21 Article 21 Article 21 

 L’article L. 314-7 du 
code de l’entrée et du séjour 
des étrangers et du droit 
d’asile est ainsi modifié : 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

(Sans modification). 

Art. L. 314-7. —  La 
carte de résident d’un étran-
ger qui aura quitté le territoire 
français et qui aura résidé à 
l’étranger pendant une pé-
riode de plus de trois ans 
consécutifs est périmée. 

 
1° Au premier alinéa, 

les mots : « et qui aura résidé 
à l’étranger » sont remplacés 
par les mots : « et aura résidé 
à l’étranger » ; 

 
1° Le premier alinéa 

est ainsi rédigé : 

 

  « La carte de résident 
d’un étranger qui a quitté le 
territoire français et a résidé à 
l’étranger pendant une pé-
riode de plus de trois ans 
consécutifs est périmée, de 
même que la carte de résident 
portant la mention “résident 
de longue durée-CE” accor-
dée par la France lorsque son 
titulaire a résidé en dehors du 
territoire des Etats membres 
de l’Union européenne pen-
dant une période de plus de 
trois ans consécutifs. » ; 

 

 

 2° La première phrase 
du premier alinéa est complé-
tée par les mots suivants : « , 
de même que la carte de rési-
dent portant la mention : “ré-
sident de longue durée-CE” 
lorsque son titulaire aura ré-
sidé en dehors du territoire 
des États membres de 
l’Union européenne pendant 
une période de plus de trois 
ans consécutifs. » ; 

2° Supprimé. 

 
 

  

 

La période mention-
née ci-dessus peut être pro-
longée si l’intéressé en a fait 
la demande soit avant son dé-
part de France, soit pendant 
son séjour à l’étranger. 

3° Il est ajouté un troi-
sième alinéa ainsi rédigé : 

3° Il est ajouté un ali-
néa ainsi rédigé : 
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Texte en vigueur 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
 

___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 
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___ 

 « En outre, est péri-
mée la carte de résident por-
tant la mention “résident de 
longue durée-CE” accordée 
par la France lorsque son titu-
laire aura, depuis lors, acquis 
ce statut dans un autre État 
membre ou lorsqu’il aura ré-
sidé en dehors du territoire 
national pendant une période 
de six ans consécutifs. » 

«  En outre, est péri-
mée la carte de résident por-
tant la mention “résident de 
longue durée-CE” accordée 
par la France lorsque son titu-
laire a, depuis sa délivrance, 
acquis ce statut dans un autre 
État membre de l’Union eu-
ropéenne ou lorsqu’il a résidé 
en dehors du territoire natio-
nal pendant une période de 
six ans consécutifs. »

 

 
Article 22 Article 22 Article 22 

 L’article L. 314-8 du 
code de l’entrée et du séjour 
des étrangers et du droit 
d’asile est remplacé par les 
dispositions suivantes : 

L’article L’article L. 
314-8 du code de l’entrée et 
du séjour des étrangers et du 
droit d’asile est ainsi rédigé : 

(Sans modification). 

Art. L. 314-8. —  Tout 
étranger qui justifie d’une ré-
sidence non interrompue, 
conforme aux lois et règle-
ments en vigueur, d’au moins 
cinq années en France, peut 
obtenir une carte de résident. 
La décision d’accorder ou de 
refuser la carte de résident est 
prise en tenant compte des 
faits qu’il peut invoquer à 
l’appui de son intention de 
s’établir durablement en 
France, de ses moyens 
d’existence et des conditions 
de son activité profession-
nelle s’il en a une. 

Art. L. 313-6. —  Cf. 
supra art. 8 du projet de loi. 

Art. L. 313-8. —  Cf. 
supra art. 9 du projet de loi. 

Art. L. 313-9. —  Cf. 
annexe. 

Art. L. 313-10. —  Cf. 
supra art. 10 du projet de loi. 

Art. L. 313-11. —  Cf. 
infra art. 24 du projet de loi. 

Art. L. 313-11-1. —
  Cf. supra art. 18 du projet 
de loi. 

« Art. L. 314-8. —
  Tout étranger qui justifie 
d’une résidence ininterrom-
pue d’au moins cinq années 
en France, conforme aux lois 
et règlements en vigueur, 
sous couvert de l’une des car-
tes de séjour mentionnées aux 
articles L. 313-6, L. 313-8 et 
L. 313-9, aux 1°, 2° et 3° de 
l’article L. 313-10, aux arti-
cles L. 313-11, L. 313-11-1 et 
L. 314-9, aux 2°, 3°, 4°, 5°, 
6°, 7° et 9° de 
l’article L. 314-11 et à 
l’article L. 315-1 peut obtenir 
une carte de résident portant 
la mention “résident de lon-
gue durée-CE”. La décision 
d’accorder ou de refuser cette 
carte est prise en tenant 
compte des faits qu’il peut 
invoquer à l’appui de son in-
tention de s’établir durable-
ment en France, notamment 
au regard des conditions de 
son activité professionnelle 
s’il en a une, et de ses 
moyens d’existence. 

 
« Les moyens 

d’existence du demandeur 
sont appréciés au regard de 
ses ressources qui doivent 
être stables et suffisantes 
pour subvenir à ses besoins. 

« Art. L. 314-8. —
  Tout étranger qui justifie 
d’une résidence ininterrom-
pue d’au moins cinq années 
en France, conforme aux lois 
et règlements en vigueur, 
sous couvert de l’une des car-
tes de séjour mentionnées aux 
articles L. 313-6, L. 313-8 et 
L. 313-9, aux 1°, 2° et 3° de 
l’article L. 313-10, aux arti-
cles L. 313-11, L. 313-11-1 et 
L. 314-9, aux 2°, 3°, 4°, 5°, 
6°, 7° et 9° de 
l’article L. 314-11 et à 
l’article L. 315-1 peut obtenir 
une carte de résident portant 
la mention “résident de lon-
gue durée-CE” s’il dispose 
d’une assurance maladie. La 
décision d’accorder ou de re-
fuser cette carte est prise en 
tenant compte des faits qu’il 
peut invoquer à l’appui de 
son intention de s’établir du-
rablement en France, notam-
ment au regard des conditions 
de son activité profession-
nelle s’il en a une, et de ses 
moyens d’existence. 

 
« Les moyens 

d’existence du demandeur 
sont appréciés au regard de 
ses ressources qui doivent 
être stables et suffisantes 
pour subvenir à ses besoins. 
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___ 
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___ 

Art. L. 314-9. —  Cf. 
infra art. 27 du projet de loi. 

Art. L. 314-11. —  Cf. 
infra art. 28 du projet de loi. 

Art. L. 315-1. —  Cf. 
supra art. 12 du projet de loi. 

Sont prises en compte toutes 
les ressources du demandeur 
indépendamment des presta-
tions familiales et des alloca-
tions prévues à 
l’article L. 262-1 du code de 
l’action sociale et des famil-
les, à l’article L. 815-1 du 
code de la sécurité sociale et 
aux articles L. 351-9, L. 351-
10 et L. 351-10-1 du code du 
travail. Les ressources doi-
vent atteindre un montant au 
moins égal au salaire mini-
mum de croissance men-
suel. » 

Sont prises en compte toutes 
les ressources propres du de-
mandeur indépendamment 
des prestations familiales et 
des allocations prévues aux 
articles L. 262-1 du code de 
l’action sociale et des famil-
les et L. 351-9, L. 351-10 et 
L. 351-10-1 du code du tra-
vail. Ces ressources doivent 
atteindre un montant au 
moins égal au salaire mini-
mum de croissance et sont 
appréciées au regard des 
conditions de logement. 

 
  « Le caractère suffi-

sant des ressources au regard 
des conditions de logement 
fait l’objet d’un avis du maire 
de la commune de résidence 
du demandeur. Cet avis est 
réputé favorable à 
l’expiration d’un délai de 
deux mois à compter de la 
saisine du maire par l’autorité 
administrative. » 

 

Code de l’action sociale et 
des familles 

 
Art. L. 262-1. —  Cf. 

annexe. 

   

Code de la sécurité sociale 
 
Art. L. 815-1. —  Cf. 

annexe. 

   

Code du travail 
 

Art. L. 351-9, 
L. 351-10 et L. 351-10-1. —
  Cf. annexe. 

   

 
TITRE II TITRE II TITRE II 

 DISPOSITIONS 
RELATIVES À 

L’IMMIGRATION POUR 
DES MOTIFS DE VIE 

PRIVÉE ET FAMILIALE 

DISPOSITIONS 
RELATIVES À 

L’IMMIGRATION POUR 
DES MOTIFS DE VIE 

PRIVÉE ET FAMILIALE 

DISPOSITIONS 
RELATIVES À 

L’IMMIGRATION POUR 
DES MOTIFS DE VIE 

PRIVÉE ET FAMILIALE 
 

CHAPITRE IER CHAPITRE IER CHAPITRE IER 

 Dispositions générales Dispositions générales Dispositions générales 

 
Article 23 Article 23 Article 23 
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Code de l’entrée et du sé-
jour des étrangers et du 

droit d’asile 

L’article L. 111-6 du 
code de l’entrée et du séjour 
des étrangers et du droit 
d’asile est remplacé par les 
dispositions suivantes : 

L’article L. 111-6 du 
code de l’entrée et du séjour 
des étrangers et du droit 
d’asile est ainsi rédigé : 

(Sans modification). 

Art. L. 111-6. —  Par 
dérogation aux dispositions 
du deuxième alinéa de 
l’article 47 du code civil, les 
autorités chargées de 
l’application des livres Ier à 
VI et VIII du présent code 
peuvent demander aux agents 
diplomatiques ou consulaires 
français la légalisation ou la 
vérification de tout acte d’état 
civil étranger en cas de doute 
sur l’authenticité de ce do-
cument. 

Les agents diplomati-
ques ou consulaires peuvent 
également, de leur propre ini-
tiative, procéder à la légalisa-
tion ou la vérification de tout 
acte d’état civil étranger en 
cas de doute sur l’authenticité 
de ce document, lorsqu’ils 
sont saisis d’une demande de 
visa ou d’une demande de 
transcription d’un acte d’état 
civil. 

« Art. L. 111-6. —  La 
légalisation ou la vérification 
de tout acte d’état civil étran-
ger est effectuée dans les 
conditions définies par 
l’article 47 du code civil. » 

« Art. L. 111-6. —
  (Sans modification). 

 

Code civil 

Art. 47. —  Cf. annexe. 
 

  

Code de l’entrée et du sé-
jour des étrangers et du 

droit d’asile 
Article 24 Article 24 Article 24 

Art. L. 313-11. —
  Sauf si sa présence constitue 
une menace pour l’ordre pu-
blic, la carte de séjour tempo-
raire portant la mention « vie 
privée et familiale » est déli-
vrée de plein droit : 

L’article L. 313-11 du 
code de l’entrée et du séjour 
des étrangers et du droit 
d’asile est ainsi modifié : 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

1º À l’étranger mi-
neur, ou dans l’année qui suit 
son dix-huitième anniver-
saire, dont l’un des parents au 
moins est titulaire de la carte 
de séjour temporaire ou de la 
carte de résident, ainsi qu’à 
l’étranger entré en France ré-

1° Au 1°, les mots : 
« à l’étranger mineur, ou dans 
l’année qui suit son dix-
huitième anniversaire, » sont 
remplacés par les mots : « à 
l’étranger dans l’année qui 
suit son dix-huitième anni-
versaire ou entrant dans les 

1° Dans le 1°, les 
mots : « À l’étranger mineur, 
ou dans l’année qui suit son 
dix-huitième anniversaire, » 
sont remplacés par les 
mots : « À l’étranger dans 
l’année qui suit son dix-
huitième anniversaire ou en-

1° (Sans modifica-
tion). 
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gulièrement dont le conjoint 
est titulaire de l’une ou de 
l’autre de ces cartes, s’ils ont 
été autorisés à séjourner en 
France au titre du regroupe-
ment familial dans les condi-
tions prévues au livre IV ; 

prévisions de l’article 
L. 311-3, » ;  

 

trant dans les prévisions de 
l’article L. 311-3, » ; 

 2° Le 2° est ainsi rédi-
gé :  

2° (Sans modification). 2° (Alinéa sans modi-
fication). 

2º À l’étranger mi-
neur, ou dans l’année qui suit 
son dix-huitième anniver-
saire, qui justifie par tout 
moyen avoir sa résidence ha-
bituelle en France depuis 
qu’il a atteint au plus l’âge de 
treize ans ; 

« 2° À l’étranger dans 
l’année qui suit son dix-
huitième anniversaire ou en-
trant dans les prévisions de 
l’article L. 311-3, qui justifie 
par tout moyen avoir sa rési-
dence habituelle en France 
depuis qu’il a atteint au plus 
l’âge de treize ans, ou à 
l’étranger qui a été confié, 
depuis qu’il a atteint l’âge de 
seize ans, au service de l’aide 
sociale à l’enfance et sous ré-
serve du caractère réel et sé-
rieux de la formation suivie, 
de la nature de ses liens avec 
la famille restée dans le pays 
d’origine et de l’avis de la 
structure d’accueil sur 
l’insertion de cet étranger 
dans la société française ; la 
condition prévue à l’article 
L. 311-7 n’est pas exigée. » 

« 2° À l’étranger dans 
l’année qui suit son dix-
huitième anniversaire ou en-
trant dans les prévisions de 
l’article L. 311-3, qui justifie 
par tout moyen avoir sa rési-
dence habituelle en France 
depuis qu’il a atteint au plus 
l’âge de treize ans, ou à 
l’étranger qui a été confié, 
depuis qu’il a atteint l’âge de 
seize ans, au service de l’aide 
sociale à l’enfance et sous ré-
serve du caractère réel et sé-
rieux de la formation suivie, 
de la nature de ses liens avec 
la famille restée dans le pays 
d’origine et de l’avis de la 
structure d’accueil sur 
l’insertion de cet étranger 
dans la société française ; la 
condition prévue à l’article 
L. 311-7 n’est pas exigée. » 

« 2° À l’étranger… 
 
 
 
 
…avoir résidé habi-

tuellement en France avec au 
moins un de ses parents légi-
times, naturels ou adoptifs 
depuis qu’il a atteint au plus 
l’âge de treize ans, la filiation 
étant établie dans les condi-
tions prévues à 
l’article L. 314-11 ; la condi-
tion… 

 
 
…exigée ; » 

  « À l’exception de 
l’étranger confié au service 
de l’aide sociale à l’enfance 
dans les conditions précitées, 
l’étranger pouvant bénéficier 
de la carte de séjour tempo-
raire mentionnée à l’alinéa 
précédent est celui qui ré-
pond à la définition donnée 
au dernier alinéa de l’article 
L. 314-11 qui justifie, en ou-
tre, résider habituellement en 
France avec ses parents légi-
times, naturels ou adoptifs ; » 

Alinéa supprimé. 

   …° Après le 2°, il est 
inséré un 2° bis ainsi rédigé : 

   « 2° bis À l’étranger 
dans l’année qui suit son dix-
huitième anniversaire qui a 
été confié, depuis qu’il a at-
teint au plus l’âge de seize 
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ans, au service de l’aide so-
ciale à l’enfance et sous ré-
serve du caractère réel et sé-
rieux de la formation suivie, 
de la nature de ses liens avec 
la famille restée dans le pays 
d’origine et de l’avis de la 
strcuture d’accueil sur 
l’insertion de cet étranger 
dans la société française. La 
condition prévue à l’article 
L. 311-7 n’est pas exigée. 

 3° Le 3° est remplacé 
par les dispositions suivan-
tes :  

3° Le 3° est ainsi rédi-
gé :  

3° (Alinéa sans modi-
fication). 

3º À l’étranger ne vi-
vant pas en état de polyga-
mie, qui justifie par tout 
moyen résider en France ha-
bituellement depuis plus de 
dix ans ou plus de quinze ans 
si, au cours de cette période, 
il a séjourné en qualité 
d’étudiant. Les années durant 
lesquelles l’étranger s’est 
prévalu de documents 
d’identité falsifiés ou d’une 
identité usurpée ne sont pas 
prises en compte ; 

« 3° À l’étranger dans 
l’année qui suit son dix-
huitième anniversaire ou en-
trant dans les prévisions de 
l’article L. 311-3, dont l’un 
des parents est titulaire de la 
carte de séjour “compétences 
et talents”, ainsi qu’à 
l’étranger dont le conjoint est 
titulaire de la même carte ; » 

« 3° À l’étranger dans 
l’année qui suit son dix-
huitième anniversaire ou en-
trant dans les prévisions de 
l’article L. 311-3, dont l’un 
des parents est titulaire de la 
carte de séjour “compétences 
et talents”, ainsi qu’à 
l’étranger dont le conjoint est 
titulaire de la même carte ; » 

« 3° À l’étranger… 
 
 
 
 
 
 
... talents” ou de la 

carte de séjour temporaire 
portant la mention “salarié 
en mission”, ainsi qu’à 
l’étranger dont le conjoint est 
titulaire de l’une de ces car-
tes ; » 

4º À l’étranger ne vi-
vant pas en état de polyga-
mie, marié avec un ressortis-
sant de nationalité française, 
à condition que son entrée en 
France ait été régulière, que 
la communauté de vie n’ait 
pas cessé, que le conjoint ait 
conservé la nationalité fran-
çaise et, lorsque le mariage a 
été célébré à l’étranger, qu’il 
ait été transcrit préalablement 
sur les registres de l’état civil 
français ; 

 
 

4° Au 4°, les mots : 
« que son entrée en France ait 
été régulière » sont remplacés 
par les mots : « qu’il justifie 
d’un visa de séjour d’une du-
rée supérieure à trois mois » 
et après les mots : « n’ait pas 
cessé », sont insérés les 
mots : « depuis le mariage » ; 

 
 

4° Dans le 4°, les 
mots« que son entrée en 
France ait été régulière » sont 
supprimés et, après les mots 
mots : « n’ait pas cessé », 
sont insérés les mots : « de-
puis le mariage » ; 

 
 
 
4° (Sans modifica-

tion). 

5º À l’étranger ne vi-
vant pas en état de polyga-
mie, marié à un ressortissant 
étranger titulaire d’une carte 
de séjour temporaire portant 
la mention « scientifique », à 
condition que son entrée sur 
le territoire français ait été 
régulière ; 

  
 
 
 
 4° bis (nouveau) Dans le 
5°, les mots : « , à condition 
que son entrée sur le territoire 
français ait été régulière » 
sont supprimés ; 

 
 
 
 
4° bis (Sans modifica-

tion). 
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6º À l’étranger ne vi-
vant pas en état de polyga-
mie, qui est père ou mère 
d’un enfant français mineur 
résidant en France, à la 
condition qu’il établisse 
contribuer effectivement à 
l’entretien et à l’éducation de 
l’enfant dans les conditions 
prévues par l’article 371-2 du 
code civil depuis la naissance 
de celui-ci ou depuis au 
moins un an ; 

 
 
 
 
 
 
5° Le 6° est complété 

par les mots : « , sans que la 
condition prévue à l’article L. 
311-7 soit exigée » ; 

« 4° ter (nouveau)  À 
la fin du 6°, les mots : « un 
an » sont remplacés par les 
mots : « deux ans » ; 

  

5° (Sans modifica-
tion). 

4° ter (Sans modifica-
tion). 

 

 

5° (Sans modifica-
tion). 

7º À l’étranger ne vi-
vant pas en état de polyga-
mie, qui n’entre pas dans les 
catégories précédentes ou 
dans celles qui ouvrent droit 
au regroupement familial, 
dont les liens personnels et 
familiaux en France sont tels 
que le refus d’autoriser son 
séjour porterait à son droit au 
respect de sa vie privée et 
familiale une atteinte dispro-
portionnée au regard des mo-
tifs du refus ; 

 
 
 

6° Au 7°, après les 
mots  : « dont les liens per-
sonnels et familiaux en 
France », sont insérés les 
mots : « , appréciés notam-
ment au regard de leur inten-
sité, de leur ancienneté et de 
leur stabilité, des conditions 
d’existence de l’intéressé, de 
son insertion dans la société 
française ainsi que de la na-
ture de ses liens avec la fa-
mille restée dans le pays 
d’origine » et après les mots : 
« motifs du refus » sont ajou-
tés les mots : « , sans que la 
condition prévue à 
l’article L. 311-7 soit exi-
gée » ; 

 

 

6° Dans le 7°, après 
les mots  : « dont les liens 
personnels et familiaux en 
France », sont insérés les 
mots : « , appréciés notam-
ment au regard de leur inten-
sité, de leur ancienneté et de 
leur stabilité, des conditions 
d’existence de l’intéressé, de 
son insertion dans la société 
française ainsi que de la na-
ture de ses liens avec la fa-
mille restée dans le pays 
d’origine, », et sont ajoutés 
les mots : « , sans que la 
condition prévue à 
l’article L. 311-7 soit exi-
gée » ; 

 
 
 
 
6° (Sans modifica-

tion). 

8º À l’étranger né en 
France qui justifie par tout 
moyen y avoir résidé pendant 
au moins huit ans de façon 
continue et suivi, après l’âge 
de dix ans, une scolarité d’au 
moins cinq ans dans un éta-
blissement scolaire français, à 
la condition qu’il fasse sa 
demande entre l’âge de seize 
ans et l’âge de vingt et un 
ans ; 

 
 
 
 
 
 
 
7° Au 8° et 9° sont 

ajoutés les mots : « , sans que 
la condition prévue à l’article 
L. 311-7 soit exigée » ; 

 
 
 
 
 
 
 
 7° Les 8° et 9° sont 
complétés par les mots : « , 
sans que la condition prévue 
à l’article L. 311-7 soit exi-
gée » ; 

 
 
 
 
 
 
 
7° (Sans modifica-

tion). 

9º À l’étranger titu-
laire d’une rente d’accident 
du travail ou de maladie pro-
fessionnelle servie par un or-
ganisme français et dont le 
taux d’incapacité permanente 
est égal ou supérieur à 20 % ; 
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10º À l’étranger qui a 
obtenu le statut d’apatride en 
application du livre VII du 
présent code, ainsi qu’à son 
conjoint et à ses enfants mi-
neurs ou dans l’année qui suit 
leur dix-huitième anniver-
saire, lorsque le mariage est 
antérieur à la date de cette ob-
tention ou, à défaut, lorsqu’il 
a été célébré depuis au moins 
un an, sous réserve d’une 
communauté de vie effective 
entre les époux ; 

 
 
 
 
 
 
 
 
8° Au 10° sont ajoutés 

les mots : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
« , sans que la condi-

tion prévue à l’article L. 311 -
 7 soit exigée » et les mots : 
« ses enfants mineurs ou dans 
l’année qui suit leur dix-
huitième anniversaire » sont 
remplacés par les mots : « ses 
enfants dans l’année qui suit 
leur dix-huitième anniver-
saire ou entrant dans les pré-
visions de 
l’article L. 311-3 » ; 

 
 
 
 
 
 
 
 
 8° Dans le 10°, les 
mots : « ses enfants mineurs 
ou dans l’année qui suit leur 
dix-huitième anniversaire » 
sont remplacés par les mots : 
« ses enfants dans l’année qui 
suit leur dix-huitième anni-
versaire ou entrant dans les 
prévisions de l’article 
 L.311 -3 », et sont ajoutés les 
mots : « , sans que la condi-
tion prévue à l’article L. 311-
7 soit exigée » ; 

 
 
 
 
 
 
 
 
8° (Sans modifica-

tion). 

11º À l’étranger rési-
dant habituellement en 
France dont l’état de santé 
nécessite une prise en charge 
médicale dont le défaut pour-
rait entraîner pour lui des 
conséquences d’une excep-
tionnelle gravité, sous réserve 
qu’il ne puisse effectivement 
bénéficier d’un traitement 
approprié dans le pays dont il 
est originaire. La décision de 
délivrer la carte de séjour est 
prise par l’autorité adminis-
trative, après avis du médecin 
inspecteur de santé publique 
compétent au regard du lieu 
de résidence de l’intéressé ou, 
à Paris, du médecin, chef du 
service médical de la préfec-
ture de police. Le médecin 
inspecteur ou le médecin chef 
peut convoquer le demandeur 
pour une consultation médi-

 
 

 

 

9° Au 11° après les 
mots : « pays dont il est ori-
ginaire » sont insérés les 
mots : « , sans que la condi-
tion prévue à l’article L. 311-
7 soit exigée ». 

 
 

 

 

9° La première phrase 
du 11° est complétée par les 
mots: « , sans que la condi-
tion prévue à l’article L. 311-
7 soit exigée ». 

 
 
 
 
 
 
 
 
9° (Sans modifica-

tion). 
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cale devant une commission 
médicale régionale dont la 
composition est fixée par dé-
cret en Conseil d’État. 

Art. L. 311-3. —
  Cf. annexe. 

   

Art. L. 311-7. —
  Cf. supra art. 2 du projet de 
loi. 

 
  

 
 Article 24 bis (nouveau) Article 24 bis 

Chapitre III 

La carte de séjour temporaire   
 

Section 2 

Les différentes catégories de 
cartes de séjour temporaires 

 
La section 2 du chapi-

tre III du titre Ier du livre III 
du code de l’entrée et du sé-
jour des étrangers et du droit 
d’asile est complétée par une 
sous-section 7 ainsi rédigée : 

I. —  (Sans modifica-
tion). 

 
 

« Sous-section 7 

« L’admission excep-
tionnelle au séjour 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

 
 
 
Art. L. 313-11. —  Cf. 

supra. 

 
« Art. L. 313-14. —

  La carte de séjour tempo-
raire mentionnée à l’article 
L. 313-11 peut être délivrée, 
sauf si sa présence constitue 
une menace pour l’ordre pu-
blic, à l’étranger ne vivant 
pas en état de polygamie dont 
l’admission au séjour répond 
à des considérations humani-
taires ou se justifie au regard 
des motifs exceptionnels qu’il 
fait valoir, sans que soit op-
posable la condition prévue à 
l’article L. 311-7. 

« Art. L. 313-14. —
 (Alinéa sans modification). 

 
 
 
 

 
 

« Les critères 
d’admission exceptionnelle 
au séjour mentionnés à 
l’alinéa précédent sont préci-
sés par la Commission natio-
nale de l’admission excep-
tionnelle au séjour. 

« La Commission na-
tionale de l’admission excep-
tionnelle au séjour exprime 
un avis sur les critères 
d’admission exceptionnelle 
au séjour mentionnés à 
l’alinéa précédent. 

 
 

« Cette commission 
présente chaque année un 
rapport évaluant les condi-
tions d’application en France 

(Alinéa sans modifica-
tion). 
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de l’admission exceptionnelle 
au séjour. 

 
 

« La demande 
d’admission exceptionnelle 
au séjour formée par 
l’étranger qui justifie par tout 
moyen résider en France ha-
bituellement depuis plus de 
dix ans est soumise à l’avis 
de la commission. 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

 
 

« Un décret en Conseil 
d’Etat définit les modalités 
d’application du présent arti-
cle, et en particulier la com-
position de la commission, 
ses modalités de fonctionne-
ment ainsi que les conditions 
dans lesquelles le ministre de 
l’intérieur, saisi d’un recours 
hiérarchique contre un refus 
d’admission exceptionnelle 
au séjour, peut prendre l’avis 
de la commission. » 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

Art. 312-2. —  La 
commission est saisie par 
l'autorité administrative lors-
que celle-ci envisage de refu-
ser de délivrer ou de renouve-
ler une carte de séjour 
temporaire à un étranger 
mentionné à l'article L. 313-
11 ou de délivrer une carte de 
résident à un étranger men-
tionné aux articles L. 314-11 
et L. 314-12, ainsi que dans 
le cas prévu à l'article L. 431-
3. 
   L'étranger est convoqué par 
écrit au moins quinze jours 
avant la date de la réunion de 
la commission qui doit avoir 
lieu dans les trois mois qui 
suivent sa saisine ; il peut être 
assisté d'un conseil ou de 
toute personne de son choix 
et être entendu avec l'assis-
tance d'un interprète. L'étran-
ger peut demander le bénéfice 
de l'aide juridictionnelle dans 
les conditions prévues par la 
loi nº 91-647 du 
10 juillet 1991 relative à 
l'aide juridique, cette faculté 
étant mentionnée dans la 
convocation. L'admission 
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provisoire à l'aide juridiction-
nelle peut être prononcée par 
le président de la commis-
sion. 
   S'il ne dispose pas d'une 
carte de séjour temporaire ou 
si celle-ci est périmée, 
l'étranger reçoit, dès la saisine 
de la commission, un récépis-
sé valant autorisation provi-
soire de séjour jusqu'à ce que 
l'autorité administrative ait 
statué. 

 
Article 25 Article 25 Article 25 

Art. L. 313-13. —
  Sauf si sa présence constitue 
une menace pour l’ordre pu-
blic, la carte de séjour tempo-
raire prévue à l’article L. 313-
11 est délivrée de plein droit 
à l’étranger qui a obtenu le 
bénéfice de la protection sub-
sidiaire en application de 
l’article L. 712-1 du présent 
code. 

L’article L. 313-13 du 
code de l’entrée et du séjour 
des étrangers et du droit 
d’asile est ainsi modifié :
 
 
 

1° Au premier alinéa 
sont ajoutés les mots : « , 
sans que la condition prévue 
à l’article L. 311-7 soit exi-
gée » ;  

(Alinéa sans modification). 
 
 
 
 
 
 

1° Le premier alinéa 
est complété par les mots 
mots : « , sans que la condi-
tion prévue à l’article L. 311-
7 soit exigée » ; 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

 

 

1° (Sans modifica-
tion). 

Elle est également dé-
livrée de plein droit au 
conjoint de cet étranger et à 
ses enfants mineurs ou dans 
l’année qui suit leur dix-
huitième anniversaire lorsque 
le mariage est antérieur à la 
date d’obtention de la protec-
tion subsidiaire ou, à défaut, 
lorsqu’il a été célébré depuis 
au moins un an, sous réserve 
d’une communauté de vie ef-
fective entre époux. 

 
 2° Au deuxième ali-
néa, les mots : « ses enfants 
mineurs ou dans l’année qui 
suit leur dix-huitième anni-
versaire » sont remplacés par 
les mots : « ses enfants dans 
l’année qui suit leur dix-
huitième anniversaire ou en-
trant dans les prévisions de 
l’article L. 311-3 ».  

 
2° Dans le deuxième 

alinéa, les mots : « ses en-
fants mineurs ou dans l’année 
qui suit leur dix-huitième an-
niversaire » sont remplacés 
par les mots : « ses enfants 
dans l’année qui suit leur dix-
huitième anniversaire ou en-
trant dans les prévisions de 
l’article  L. 311-3 ». 

 
2° (Sans modifica-

tion).  
 
 
 
 
 
 
 
 
3° (nouveau) Le 

deuxième alinéa est complété 
par une phrase ainsi rédi-
gée : 

 

 

La carte délivrée au ti-
tre du présent article donne 
droit à l’exercice d’une acti-
vité professionnelle. 

  « La condition prévue 
à l’article L. 311-7 n’est pas 
exigée. » 

Art. L. 311-3. —
  Cf. annexe. 
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Art. L. 311-7. —
  Cf. supra art. 2 du projet de 
loi. 

   

 
 Article 25 bis (nouveau) Article 25 bis 

Art. L. 314-5. —  Par 
dérogation aux dispositions 
des articles L. 314-8 à 
L. 314-12 la carte de résident 
ne peut être délivrée à un res-
sortissant étranger qui vit en 
état de polygamie ni aux 
conjoints d'un tel ressortis-
sant. Une carte de résident 
délivrée en méconnaissance 
de ces dispositions doit être 
retirée. 

 
La première phrase de 

l’article L. 314-5 du code de 
l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile 
est complétée par les mots : 
« ni à un ressortissant étran-
ger poursuivi pour avoir 
commis sur un mineur de 
quinze ans l’infraction définie 
à l’article 222-9 du code pé-
nal, ou s’être rendu complice 
de celle-ci ». 

(Sans modification). 

 
Article 26 Article 26 Article 26 

 Après l’article L. 314-
5, il est inséré au code de 
l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile 
un article L. 314-5-1 ainsi ré-
digé : 

Après l’article L. 314-
5 du code de l’entrée et du sé-
jour des étrangers et du droit 
d’asile, il est inséré un article 
L. 314-5-1 ainsi rédigé : 

(Sans modification). 

 

 

 

 

 

 

 

Code civil 

Art. 371-2. —  f. an-
nexe. 

« Art. L. 314-5-1. —
  Le retrait, motivé par la rup-
ture de la vie commune, de la 
carte de résident délivrée sur 
le fondement du 3° de 
l’article L. 314-9 ne peut in-
tervenir que dans la limite de 
quatre années à compter de la 
célébration du mariage. » 

« Art. L. 314-5-1. —
  Le retrait, motivé par la rup-
ture de la vie commune, de la 
carte de résident délivrée sur 
le fondement du 3° de 
l’article L. 314-9 ne peut in-
tervenir que dans la limite de 
quatre années à compter de la 
célébration du mariage sauf si 
un ou des enfants sont nés de 
cette union et à la condition 
que l’étranger titulaire de la 
carte de résident établisse 
contribuer effectivement, de- 
puis la naissance, à l’entretien 
et à l’éducation du ou des en-
fants dans les conditions pré-
vues à l’article 371-2 du code 
civil. Toutefois, lorsque la 
communauté de vie a été 
rompue à l’initiative de 
l’étranger en raison de vio-
lences conjugales qu’il a su-
bies de la part de son 
conjoint, l’autorité adminis-
trative ne peut pas procéder 
au retrait. » 
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Article 26 bis (nouveau) Article 26 bis 

  Après l’article L. 314-
6 du code de l’entrée et du sé-
jour des étrangers et du droit 
d’asile, il est inséré un article 
L. 314-6-1 ainsi rédigé : 

(Sans modification). 

  « Art. L. 314-6-1. —
  La carte de résident d’un 
étranger qui ne peut faire 
l’objet d’une mesure 
d’expulsion en application 
des articles L. 521-2 ou 
L. 521-3 peut lui être retirée 
s’il fait l’objet d’une 
condamnation définitive sur 
le fondement des articles 
433-3, 433-4 ou 433-6 du 
code pénal. 

 

  « La carte de séjour 
temporaire portant la mention 
“vie privée et familiale” lui 
est délivrée de plein droit. » 

 

 
Article 27 Article 27 Article 27 

Code de l’entrée et du sé-
jour des étrangers et du 

droit d’asile 

L’article L. 314-9 du 
code de l’entrée et du séjour 
des étrangers et du droit 
d’asile est ainsi modifié : 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

(Sans modification). 

Art. L. 314-9. —  La 
carte de résident peut égale-
ment être accordée : 

1° Au premier alinéa, 
le mot : « également » est 
supprimé ; 

1° Dans le premier 
alinéa, le mot : « également » 
est supprimé ; 

 

1º Au conjoint et aux 
enfants mineurs ou dans 
l’année qui suit leur dix-
huitième anniversaire d’un 
étranger titulaire de la carte 
de résident, qui ont été auto-
risés à séjourner en France au 
titre du regroupement familial 
dans les conditions prévues 
au livre IV et qui justifient 
d’une résidence non inter-
rompue, conforme aux lois et 
règlements en vigueur, d’au 
moins deux années en 
France ; 

2° Au 1°, les mots : 
« ses enfants mineurs ou dans 
l’année qui suit leur dix-
huitième anniversaire » sont 
remplacés par les mots : « ses 
enfants dans l’année qui suit 
leur dix-huitième anniver-
saire ou entrant dans les pré-
visions de l’article L. 311-3 » 
et le nombre : « deux » est 
remplacé par le nom-
bre : « trois » ; 

2°  Dans le 1°, les 
mots : « aux enfants mineurs 
ou dans l’année qui suit leur 
dix-huitième anniversaire » 
sont remplacés par les mots : 
« aux enfants dans l’année 
qui suit leur dix-huitième an-
niversaire ou entrant dans les 
prévisions de l’article L. 311-
3 », et le mot : « deux » est 
remplacé par le mot : 
« trois » ; 

 

2º À l’étranger qui est 
père ou mère d’un enfant 
français résidant en France et 

 
 
 3° Au 2°, le nombre : 

 
 
 3° Dans le 2°, le mot : 
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titulaire depuis au moins 
deux années de la carte de sé-
jour temporaire mentionnée 
au  6º de l’article L. 313-11, 
sous réserve qu’il remplisse 
encore les conditions prévues 
pour l’obtention de cette carte 
de séjour temporaire et qu’il 
ne vive pas en état de poly-
gamie. 

« deux » est remplacé par le 
nombre : « trois » ; 

 
 
 
 4° Il est ajouté un 3° 
ainsi rédigé : 

« deux » est remplacé par le 
mot : « trois » ; 

 
 
 
 4° Après le 2°, il est 
inséré un 3° ainsi rédigé : 

 « 3° À l’étranger ma-
rié depuis au moins trois ans 
avec un ressortissant de na-
tionalité française, à condi-
tion que la communauté de 
vie entre les époux n’ait pas 
cessé depuis le mariage, que 
le conjoint ait conservé la na-
tionalité française et, lorsque 
le mariage a été célébré à 
l’étranger, qu’il ait été trans-
crit préalablement sur les re-
gistres de l’état civil fran-
çais. » 

« 3° (Alinéa sans mo-
dification). 

 

L’enfant visé au pré-
sent article s’entend de 
l’enfant légitime ou naturel 
ayant une filiation légalement 
établie ainsi que de l’enfant 
[mots remplacés, à compter 
du 1er juillet 2006, par les 
mots : « ayant une filiation 
légalement établie, y com-
pris », en application de 
l’ordonnance n° 2005-759 du 
4 juillet 2005 portant réforme 
de la filiation] adopté, en ver-
tu d’une décision d’adoption, 
sous réserve de la vérification 
par le ministère public de la 
régularité de cette décision 
lorsqu’elle a été prononcée à 
l’étranger. 

   

Art. L. 311-3. —
  Cf. annexe. 

   

 
Article 28 Article 28 Article 28 

Art. L. 314-11. —
  Sauf si la présence de 
l’étranger constitue une me-
nace pour l’ordre public, la 
carte de résident est délivrée 
de plein droit, sous réserve de 

L’article L. 314-11 du 
code de l’entrée et du séjour 
des étrangers et du droit 
d’asile est ainsi modifié : 

(Alinéa sans modification). (Sans modification). 
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la régularité du séjour : 

1º À l’étranger marié 
depuis au moins deux ans 
avec un ressortissant de na-
tionalité française, à condi-
tion que la communauté de 
vie entre les époux n’ait pas 
cessé, que le conjoint ait 
conservé la nationalité fran-
çaise et, lorsque le mariage a 
été célébré à l’étranger, qu’il 
ait été transcrit préalablement 
sur les registres de l’état civil 
français ; 

1° Le 1° est abrogé ; 1° (Sans modifica-
tion). 

 

2º À l’enfant étranger 
d’un ressortissant de nationa-
lité française si cet enfant a 
moins de vingt et un ans ou 
s’il est à la charge de ses pa-
rents ainsi qu’aux ascendants 
d’un tel ressortissant et de 
son conjoint qui sont à sa 
charge ; 

 
 2° Au 2°, les mots : 
« cet enfant a moins de vingt 
et un ans » sont remplacés 
par les mots : « cet enfant est 
âgé de dix-huit à vingt et un 
ans ou dans les conditions 
prévues à l’article 
L. 311-3 » et après les mots : 
« à sa charge » sont insérés 
les mots : « , sous réserve 
qu’ils produisent un visa pour 
un séjour d’une durée supé-
rieure à trois mois » ; 

 
2° Dans le 2°, les 

mots: « a moins de vingt et 
un ans » sont remplacés par 
les mots : « est âgé de dix-
huit à vingt et un ans ou dans 
les conditions prévues à 
l’article L. 311-3 », et sont 
ajoutés les mots: « , sous ré-
serve qu’ils produisent un vi-
sa pour un séjour d’une durée 
supérieure à trois mois » ; 

 

3º À l’étranger titu-
laire d’une rente d’accident 
de travail ou de maladie pro-
fessionnelle versée par un or-
ganisme français et dont le 
taux d’incapacité permanente 
est égal ou supérieur à 20 % 
ainsi qu’aux ayants droit d’un 
étranger, bénéficiaires d’une 
rente de décès pour accident 
de travail ou maladie profes-
sionnelle versée par un orga-
nisme français ; 

   

4º À l’étranger ayant 
servi dans une unité combat-
tante de l’armée française ; 

   

5º À l’étranger ayant 
effectivement combattu dans 
les rangs des forces françai-
ses de l’intérieur, titulaire du 
certificat de démobilisation 
délivré par la commission 
d’incorporation de ces forma-
tions dans l’armée régulière 
ou qui, quelle que soit la du-
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rée de son service dans ces 
mêmes formations, a été bles-
sé en combattant l’ennemi ; 

6º À l’étranger qui a 
servi en France dans une uni-
té combattante d’une armée 
alliée ou qui, résidant anté-
rieurement sur le territoire de 
la République, a également 
combattu dans les rangs 
d’une armée alliée ; 

   

7º À l’étranger ayant 
servi dans la Légion étran-
gère, comptant au moins trois 
ans de services dans l’armée 
française, titulaire du certifi-
cat de bonne conduite ; 

   

8º À l’étranger qui a 
obtenu le statut de réfugié en 
application du livre VII du 
présent code ainsi qu’à son 
conjoint et à ses enfants mi-
neurs ou dans l’année qui suit 
leur dix-huitième anniver-
saire lorsque le mariage est 
antérieur à la date de cette ob-
tention ou, à défaut, lorsqu’il 
a été célébré depuis au moins 
un an, sous réserve d’une 
communauté de vie effective 
entre les époux ; 

 
 

 3° Au 8°, les mots : 
« ses enfants mineurs ou dans 
l’année qui suit leur dix-
huitième anniversaire » sont 
remplacés par les mots : « ses 
enfants dans l’année qui suit 
leur dix-huitième anniver-
saire ou entrant dans les pré-
visions de l’article L. 311-3 » 
et après le mot : « époux » 
sont insérés les mots : « ainsi 
qu’à ses ascendants directs au 
premier degré si l’étranger 
qui a obtenu le statut de réfu-
gié est un mineur non accom-
pagné » ; 

 
 
 
3° Dans le 8°, les 

mots : « mineurs ou dans 
l’année qui suit leur dix-
huitième anniversaire » sont 
remplacés par les mots : 
« dans l’année qui suit leur 
dix-huitième anniversaire ou 
entrant dans les prévisions de 
l’article L. 311-3 », et sont 
ajoutés les mots : « ainsi qu’à 
ses ascendants directs au 
premier degré si l’étranger 
qui a obtenu le statut de réfu-
gié est un mineur non accom-
pagné » ; 

 

9º À l’apatride justi-
fiant de trois années de rési-
dence régulière en France 
ainsi qu’à son conjoint et à 
ses enfants mineurs ou dans 
l’année qui suit leur dix-
huitième anniversaire ; 

 
 
4° Au 9°, les mots : 

« ses enfants mineurs ou dans 
l’année qui suit leur dix-
huitième anniversaire » sont 
remplacés par les mots : « ses 
enfants dans l’année qui suit 
leur dix-huitième anniver-
saire ou entrant dans les pré-
visions de l’article  
 L. 311 – 3   » ; 

 

 
 
4° Dans le 9°, les 

mots : « mineurs ou dans 
l’année qui suit leur dix-
huitième anniversaire » sont 
remplacés par les mots : 
« dans l’année qui suit leur 
dix-huitième anniversaire ou 
entrant dans les prévisions de 
l’article        L. 311-3 » ; 

 

10º À l’étranger qui 
est en situation régulière de-
puis plus de dix ans, sauf s’il 
a été, pendant toute cette pé-
riode, titulaire d’une carte de 

5° Le 10° est abrogé. 5° (Sans modifica-
tion). 
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séjour temporaire portant la 
mention « étudiant ». 

L’enfant visé aux 2º, 
8º et 9º du présent article 
s’entend de l’enfant légitime 
ou naturel ayant une filiation 
légalement établie ainsi que 
de [mots remplacés, à comp-
ter du 1er juillet 2006, par les 
mots « ayant une filiation lé-
galement établie y compris », 
en application de 
l’ordonnance n° 2005-759 du 
4 juillet 2005 portant réforme 
de la filiation] l’enfant adop-
té, en vertu d’une décision 
d’adoption, sous réserve de la 
vérification par le ministère 
public de la régularité de 
cette décision lorsqu’elle a 
été prononcée à l’étranger. 

   

 
Article 29 Article 29 Article 29 

 I. —  Le premier ali-
néa de l’article L. 316-1 du 
code de l’entrée et du séjour 
des étrangers et du droit 
d’asile est ainsi modifié :  

(Alinéa sans modification). (Sans modification). 

Art. L. 316-1. —  Sauf 
si sa présence constitue une 
menace à l’ordre public, une 
autorisation provisoire de sé-
jour peut être délivrée à 
l’étranger qui dépose plainte 
contre une personne qu’il ac-
cuse d’avoir commis à son 
encontre les infractions visées 
aux articles 225-4-1 à 
225-4-6 et 225-5 à 225-10 du 
code pénal ou témoigne dans 
une procédure pénale concer-
nant une personne poursuivie 
pour ces mêmes infractions. 
Cette autorisation provisoire 
de séjour ouvre droit à 
l’exercice d’une activité pro-
fessionnelle. 

 
 
 1° Les mots : « une 
autorisation provisoire de sé-
jour » sont remplacés par les 
mots : « une carte de séjour 
temporaire portant la mention 
“vie privée et familiale” » et 
les mots : « Cette autorisation 
provisoire de séjour » sont 
remplacés par les mots : 
« Cette carte de séjour tempo-
raire » ;  

2° Avant la deuxième 
phrase est insérée la disposi-
tion suivante : « La condition 
prévue à l’article L. 311-7 
n’est pas exigée. » 

 
 
1° Dans la première 

phrase, les mots: « une auto-
risation provisoire de séjour » 
sont remplacés par les mots : 
« une carte de séjour tempo-
raire portant la mention “vie 
privée et familiale” » et, dans 
la dernière phrase, les mots: 
« Cette autorisation provi-
soire de séjour » sont rempla-
cés par les mots : « Cette 
carte de séjour temporaire » ; 

 
 
2° Après la première 

phrase, il est inséré une 
phrase ainsi rédigée :  

 
« La condition prévue 

à l’article L. 311-7 n’est pas 
exigée. » 

 

En cas de condamna-
tion définitive de la personne 
mise en cause, une carte de 
résident peut être délivrée à 
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l’étranger ayant déposé 
plainte ou témoigné. 

Art. L. 311-7. —
  Cf. supra art. 2 du projet de 
loi. 

   

Art. L. 316-2. —  Un 
décret en Conseil d’État pré-
cise les conditions 
d’application de l’article 
L. 316-1. Il détermine no-
tamment les modalités de 
protection, d’accueil et 
d’hébergement de l’étranger 
auquel est délivrée une auto-
risation provisoire de séjour 
dans les conditions visées au 
premier alinéa de l’article 
L. 316-1. 

II. —  La deuxième 
phrase de l’article L. 316-2 
du même code est ainsi rédi-
gée : « Il détermine notam-
ment les conditions de la dé-
livrance, du renouvellement 
et du retrait de la carte tempo-
raire de séjour mentionnée au 
premier alinéa de cet article 
et les modalités de protection, 
d’accueil et d’hébergement 
de l’étranger auquel cette 
carte est accordée. » 

II. —  La dernière 
phrase de l’article L. 316-2 
du même code est ainsi rédi-
gée : « Il détermine notam-
ment les conditions de la dé-
livrance, du renouvellement 
et du retrait de la carte de sé-
jour temporaire mentionnée 
au premier alinéa de cet arti-
cle et les modalités de protec-
tion, d’accueil et 
d’hébergement de l’étranger 
auquel cette carte est accor-
dée. » 

 

  
Article 29 bis (nouveau) Article 29 bis 

  Dans l’article  L. 321 -
4  du code de l’entrée et du 
séjour des étrangers et du 
droit d’asile, les mots : « ap-
partenant aux catégories men-
tionnées à l’article L. 313-11, 
au 1° de l’article L. 314-9 et 
aux 8°, 9° et 10° de l’article 
L. 314-11 » sont remplacés 
par les mots : « dont au moins 
l’un des parents appartient 
aux catégories mentionnées à 
l’article L. 313-11, au 1° de 
l’article L 314-9, aux 8° et 9° 
de l’article L. 314-11, à 
l’article L. 315-1 ou qui relè-
vent, en dehors de la condi-
tion de majorité, des prévi-
sions du 2° de l’article  
L. 313- 11 ». 

Dans l’article… 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
…du 2° et du 2° bis de 

l’article L. 313-11 ». 

  
Article 29 ter (nouveau) Article 29 ter 

  L’article L. 622-4 du 
code de l’entrée et du séjour 
des étrangers et du droit 
d’asile est complété par un 
alinéa ainsi rédigé : 

(Sans modification). 

  « Les exceptions pré-
vues aux 1° et 2° du présent 
article ne s’appliquent pas 
lorsque l’étranger bénéficiaire 
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de l’aide au séjour irrégulier 
vit en état de polygamie ou 
lorsque cet étranger est le 
conjoint d’une personne po-
lygame résidant en France 
avec le premier conjoint. » 

  
Article 29 quater (nouveau) Article 29 quater 

Code de la sécurité 
sociale 

Art. L. 552-6. —  Dans 
le cas où les enfants donnant 
droit aux prestations familia-
les sont élevés dans des 
conditions d'alimentation, de 
logement et d'hygiène mani-
festement défectueuses ou 
lorsque le montant des presta-
tions n'est pas employé dans 
l'intérêt des enfants, le juge 
des enfants peut ordonner que 
les prestations soient, en tout 
ou partie, versées à une per-
sonne physique ou morale 
qualifiée, dite tuteur aux pres-
tations sociales. 
   Les dispositions prévues au 
présent article ne sont pas ap-
plicables à la prime forfaitaire 
mentionnée au 8º de l'article 
L. 511-1. 

 

 

Dans le premier alinéa 
de l’article L. 552-6 du code 
de la sécurité sociale, après 
les mots : « l’intérêt des en-
fants », sont insérés les mots : 
« ou lorsque la personne 
ayant la charge des enfants a 
été reconnue comme vivant 
en état de polygamie ». 

(Sans modification). 

 
CHAPITRE II 

Dispositions relatives au  
regroupement familial 

CHAPITRE II 
Dispositions relatives au  
regroupement familial 

CHAPITRE II 
Dispositions relatives au  
regroupement familial 

 
Article 30 Article 30 Article 30 

Art. L. 411-1. —  Le 
ressortissant étranger qui sé-
journe régulièrement en 
France depuis au moins un 
an, sous couvert d’un des ti-
tres d’une durée de validité 
d’au moins un an prévus par 
le présent code ou par des 
conventions internationales, 
peut demander à bénéficier de 
son droit à être rejoint, au ti-
tre du regroupement familial, 
par son conjoint et les enfants 
du couple mineurs de dix-huit 
ans. 

À l’article L. 411-1 du 
code de l’entrée et du séjour 
des étrangers et du droit 
d’asile, les mots : « depuis au 
moins un an » sont remplacés 
par les mots : « depuis au 
moins dix-huit mois ». 

Dans l’article L. 411-1 
du code de l’entrée et du sé-
jour des étrangers et du droit 
d’asile, les mots : « depuis au 
moins un an » sont remplacés 
par les mots : « depuis au 
moins dix-huit mois » et, 
après les mots : « par son  
conjoint », sont insérés les 
mots : « , si ce dernier est âgé 
d’au moins dix-huit ans, ». 

(Sans modification). 
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Article 31 Article 31 Article 31 

Art. L. 411-5. —  Le 
regroupement familial ne 
peut être refusé que pour l’un 
des motifs suivants : 

L’article L. 411-5 du 
code de l’entrée et du séjour 
des étrangers et du droit 
d’asile est ainsi modifié : 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

1º Le demandeur ne 
justifie pas de ressources sta-
bles et suffisantes pour sub-
venir aux besoins de sa fa-
mille. Sont prises en compte 
toutes les ressources du de-
mandeur et de son conjoint 
indépendamment des presta-
tions familiales. Les ressour-
ces doivent atteindre un mon-
tant au moins égal au salaire 
minimum de croissance men-
suel ; 

 
 
 

1° Au 1°, après les 
mots : « indépendamment des 
prestations familiales » sont 
insérés les mots : « et des al-
locations prévues à l’article 
L. 262-1 du code de l’action 
sociale et des familles, à 
l’article L. 815-1 du code de 
la sécurité sociale et aux arti-
cles L. 351-9, L. 351-10 et 
L. 351-10-1 du code du tra-
vail » ; 

 
 
 

1° La deuxième phrase 
du 1° est complétée par les 
mots: « et des allocations 
prévues à l’article L. 262-1 
du code de l’action sociale et 
des familles, à l’article 
L. 815-1 du code de la sécuri-
té sociale et aux articles 
L. 351-9, L. 351-10 et 
L. 351-10-1 du code du tra-
vail » ; 

 

 

1° (Sans modifica-
tion). 

  1° bis (nouveau) Le 1° 
est complété par les 
mots : « modulé par décret 
selon la composition de la 
famille » ; 

1° bis  Supprimé. 

2º Le demandeur ne 
dispose pas ou ne disposera 
pas à la date d’arrivée de sa 
famille en France d’un loge-
ment considéré comme nor-
mal pour une famille compa-
rable vivant en France. 

  
 
 
 
 
1° ter (nouveau) Dans 

le 2°, les mots : « comparable 
vivant en France » sont rem-
placés par les mots : « de 
taille comparable dans la 
même région » ; 

 

 
 
 
 
 
1° ter (Sans modifica-

tion). 

 2° Il est complété par 
un 3° ainsi rédigé : 

2° Il est ajouté un 3° 
ainsi rédigé : 

2° Supprimé. 

 « 3° Le demandeur ne 
se conforme pas aux princi-
pes qui régissent la Républi-
que française. » 

« 3° Le demandeur ne 
se conforme pas aux princi-
pes qui régissent la Républi-
que française. » 

 

Code de l’action sociale et 
des familles 

Art. L. 262-1. —  Cf. 
annexe. 
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Code de la sécurité sociale 

Art. L. 815-1. —  Cf. 
annexe. 

Code du travail 

Art. L. 351-9, 
L. 351-10 et L. 351-10-1. —
  Cf. annexe. 

Code de l’entrée et du sé-
jour des étrangers et du 

droit d’asile 

 
Article 31 bis (nouveau) Article 31 bis 

Art. 421-3. —  A l'is-
sue de l'instruction, le maire 
émet un avis motivé. Cet avis 
est réputé favorable à l'expi-
ration d'un délai de deux mois 
à compter de la communica-
tion du dossier par l'autorité 
administrative. Le dossier est 
transmis à l'Agence nationale 
de l'accueil des étrangers et 
des migrations qui peut de-
mander à ses agents de pro-
céder, s'ils ne l'ont déjà fait, à 
des vérifications sur place 
dans les conditions prévues à 
l'article L. 421-2. 

 L’article L. 421-1 du 
code de l’entrée et du séjour 
des étrangers et du droit 
d’asile est complété par une 
phrase ainsi rédigée : 

 

Supprimé. 

  « Le maire émet éga-
lement un avis sur la condi-
tion mentionnée au 3° de 
l’article L. 411-5. » 

 

. .  . . . .  . .  . .  . . .  . .  . .  .  . .   
Article 32 Article 32 Article 32 

 

Le premier alinéa de 
l’article L. 431-2 du code de 
l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile 
est ainsi rédigé : 

I. — Le premier alinéa 
de l’article L. 431-2 du code 
de l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile 
est ainsi rédigé : 

L’article L. 431-2 du 
code de l’entrée et du séjour 
des étrangers et du droit 
d’asile  est ainsi rédigé : 

Art. L. 431-2. —  En 
cas de rupture de la vie com-
mune, la carte de séjour tem-
poraire qui a été remise au 
conjoint d’un étranger peut, 
pendant les deux années sui-
vant sa délivrance, faire 
l’objet d’un retrait ou d’un re-
fus de renouvellement. Lors-
que la rupture de la vie com-
mune est antérieure à la 
délivrance du titre, l’autorité 
administrative, refuse de dé-
livrer la carte de séjour tem-

« En cas de rupture de 
la vie commune, le titre de 
séjour qui a été remis au 
conjoint d’un étranger peut, 
pendant les trois années sui-
vant l’autorisation de séjour-
ner en France au titre du re-
groupement familial, faire 
l’objet d’un retrait ou d’un re-
fus de renouvellement. Lors-
que la rupture de la vie com-
mune est antérieure à la 
demande de titre, l’autorité 
administrative refuse de 

« En cas de rupture de 
la vie commune, le titre de 
séjour qui a été remis au 
conjoint d’un étranger peut, 
pendant les trois années sui-
vant l’autorisation de séjour-
ner en France au titre du re-
groupement familial, faire 
l’objet d’un retrait ou d’un re-
fus de renouvellement sauf si 
un ou des enfants sont nés de 
cette union, lorsque 
l’étranger est titulaire de la 
carte de résident, et à la 

« Art. L. 431-2. —  En 
cas… 

…commune ne résul-
tant pas du décès de l’un des 
conjoints, le titre… 

 
 
 
 
…renouvellement.  
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poraire.  

 

 

Toutefois, lorsque la 
communauté de vie a été 
rompue à l’initiative de 
l’étranger en raison des vio-
lences conjugales qu’il a su-
bies de la part de son 
conjoint, l’autorité adminis-
trative peut accorder le re-
nouvellement du titre. 

l’accorder. » condition que l’étranger éta-
blisse contribuer effective-
ment, depuis la naissance, à 
l’entretien et à l’éducation du 
ou des enfants. Lorsque la 
rupture de la vie commune 
est antérieure à la demande 
de titre, l’autorité administra-
tive refuse de l’accorder. 
Toutefois, lorsque la commu-
nauté de vie a été rompue à 
l’initiative de l’étranger en 
raison de violences conjuga-
les qu’il a subies de la part 
de son conjoint, l’autorité 
administrative ne peut procé-
der au retrait. » 

 

 
 
 
 
« Lorsque la rupture…
 
 
 
…l’accorder. 
 
 

   « Les dispositions du 
premier alinéa ne 
s’appliquent pas si un ou plu-
sieurs enfants sont nés de 
cette union, lorsque 
l’étranger est titulaire de la 
carte de résident et qu’il éta-
blit contribuer effectivement, 
depuis la naissance, à 
l’entretien et à l’éducation du 
ou des enfants dans les condi-
tions prévues à l’article 
 371 -2 du code civil. 

    
« En outre, lorsque la 

communauté de vie a été 
rompue à l’initiative de 
l’étranger admis au séjour au 
titre du regroupement fami-
lial en raison de violences 
conjugales qu’il a subies de 
la part de son conjoint, 
l’autorité administrative ne 
peut procéder au retrait de 
son titre de séjour et peut en 
accorder le renouvellement. »

 
                                      

……………………………… 
 II (nouveau). —  Le 

même article L. 431-2 est 
complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

II. —  Supprimé. 

  « Le décès de l’un des 
conjoints n’est pas une cause 
de rupture de la vie commune 
au sens du présent article. » 
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TITRE III TITRE III TITRE III 
 DISPOSITIONS 

RELATIVES AUX 
MESURES 

D’ÉLOIGNEMENT 

DISPOSITIONS 
RELATIVES AUX 

MESURES 
D’ÉLOIGNEMENT 

DISPOSITIONS 
RELATIVES AUX 

MESURES 
D’ÉLOIGNEMENT 

   
Article additionnel 

   Le début de l’article 
L. 552-12 du code de l’entrée 
et du séjour des étrangers et 
du droit d’asile est ainsi ré-
digé : 

Art. L. 552-12. —  Par 
décision du juge sur proposi-
tion de l'autorité administra-
tive, et avec le consentement 
de l'étranger, les audiences 
prévues au présent chapitre 
peuvent se dérouler avec l'uti-
lisation de moyens de télé-
communication audiovisuelle 
garantissant la confidentialité 
de la transmission. Il est alors 
dressé, dans chacune des 
deux salles d'audience ouver-
tes au public, un procès-
verbal des opérations effec-
tuées.                                       
. .  . .  . .  . . .  . .  . .  . .  . .  . .  . 

  « Par décision du 
juge, les audiences prévues 
au présent chapitre…(le reste 
sans changement) » 

Art. L. 222-4. —  Le 
juge des libertés et de la dé-
tention statue au siège du tri-
bunal de grande instance. 
Toutefois, si une salle d'au-
dience attribuée au ministère 
de la justice lui permettant de 
statuer publiquement a été 
spécialement aménagée sur 
l'emprise ferroviaire, por-
tuaire ou aéroportuaire, il sta-
tue dans cette salle. 
    

En cas de nécessité, le 
président du tribunal de 
grande instance peut décider 
de tenir une seconde audience 
au siège du tribunal de grande 
instance, le même jour que 
celle qui se tient dans la salle 
spécialement aménagée. 
   

   

 

 

 

 

 

 

Article additionnel 

 

Le début du troisième 
alinéa de l’article L. 222-4 
du code de l’entrée et du sé-
jour des étrangers et du droit 
d’asile est ainsi rédigé : 
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 Par décision du juge 
sur proposition de l'autorité 
administrative, et avec le 
consentement de l'étranger, 
l'audience peut également se 
dérouler avec l'utilisation de 
moyens de télécommunica-
tion audiovisuelle garantis-
sant la confidentialité de la 
transmission. Il est alors dres-
sé, dans chacune des deux 
salles d'audience ouvertes au 
public, un procès-verbal des 
opérations effectuées. 
    

Sous réserve de l'ap-
plication de l'article 435 du 
nouveau code de procédure 
civile, le juge des libertés et 
de la détention statue publi-
quement. 

  « Par décision du 
juge, l’audience peut égale-
ment se dérouler…(le reste 
sans changement) » 

                                    
. .  . .  . .  . . . .  . .  . .  . .  . . . . .  

  
Article additionnel 

   La première phrase de 
l’article L. 221-5 du code de 
l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile 
est ainsi rédigé : 

Art. L. 221-5. —  Lors 
de l'entrée en zone d'attente 
d'un étranger mineur non ac-
compagné d'un représentant 
légal, le procureur de la Ré-
publique, avisé par l'autorité 
administrative en application 
de l'article L. 221-3, lui dési-
gne sans délai un administra-
teur ad hoc. Celui-ci assiste le 
mineur durant son maintien 
en zone d'attente et assure sa 
représentation dans le cadre 
des procédures administrati-
ves et juridictionnelles relati-
ves à ce maintien. 
   Il assure également la re-
présentation du mineur dans 
toutes les procédures admi-
nistratives et juridictionnelles 
afférentes à son entrée en 
France. 
   L'administrateur ad hoc est 
désigné par le procureur de la 
république compétent sur une 
liste de personnes morales ou 

  « Lorsqu’un étranger 
mineur non accompagné d’un 
représentant légal n’est pas 
autorisé à entrer en France, 
le procureur de la Républi-
que, avisé immédiatement par 
l’autorité administrative, lui 
désigne sans délai un admi-
nistrateur ad hoc. » 
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physiques dont les modalités 
de constitution sont fixées par 
décret en conseil d'Etat. Ce 
décret précise également les 
conditions de leur indemnisa-
tion. 

Art. L. 213-1. —
  L’accès au territoire français 
peut être refusé à tout étran-
ger dont la présence consti-
tuerait une menace pour 
l’ordre public ou qui fait 
l’objet soit d’une interdiction 
du territoire, soit d’un arrêté 
d’expulsion. 

 
 
 
 
 
Art. L. 511-1. —

  Cf. infra art. 36 du projet de 
loi. 

Article 33 
 

 À l’article L. 213-1 du 
code de l’entrée et du séjour 
des étrangers et du droit 
d’asile, après les mots : « soit 
d’un arrêté d’expulsion » sont 
insérés les mots : « , soit d’un 
arrêté de reconduite à la fron-
tière édicté après la publica-
tion de la loi n°  du        et 
moins d’un an aupara-
vant, sur le fondement du 8° 
du II de l’article L. 511-1 ». 

 
Article 33 

 
L’article L. 213-1 du 

code de l’entrée et du séjour 
des étrangers et du droit 
d’asile est complété par les 
mots: « , soit d’un arrêté de 
reconduite à la frontière pri, 
moins d’un an après la publi-
cation de la loi n°  du   
et moins d’un an aupara-
vant, sur le fondement du 8° 
du II de l’article L. 511-1 et 
notifié à son destinataire 
après la publication de la loi 
n°   du   relative à 
l’immigration et à 
l’intégration ». 

Article 33 
 
(Sans modification). 

 
Article 34 Article 34 Article 34 

Livre V 
Les mesures d’éloignement 

Titre Ier 
La reconduite à la frontière 

L’intitulé du titre Ier 
du livre V du code de l’entrée 
et du séjour des étrangers et 
du droit d’asile est ainsi mo-
difié : « Titre Ier : 
L’obligation de quitter le ter-
ritoire français et la re-
conduite à la frontière ». 

L’intitulé du titre Ier du livre 
V du code de l’entrée et du 
séjour des étrangers et du 
droit d’asile est ainsi rédigé : 
« L’obligation de quitter le 
territoire français et la re-
conduite à la frontière ». 

(Sans modification). 

 
Article 35 Article 35 Article 35 

 
 

Chapitre Ier 
Cas dans lesquels un étranger 
peut faire l’objet d’une me-
sure de reconduite à la fron-

tière 

L’intitulé du chapitre 
Ier du titre Ier du livre V du 
code de l’entrée et du séjour 
des étrangers et du droit 
d’asile est ainsi modifié : 
« Chapitre Ier : Cas dans les-
quels un étranger peut faire 
l’objet d’une obligation de 
quitter le territoire français ou 
d’une mesure de reconduite à 
la frontière ». 

L’intitulé du chapitre 
Ier du titre Ier du livre V du 
code de l’entrée et du séjour 
des étrangers et du droit 
d’asile est ainsi rédigé : « Cas 
dans lesquels un étranger 
peut faire l’objet d’une obli-
gation de quitter le territoire 
français ou d’une mesure de 
reconduite à la frontière ». 

(Sans modification). 

 
Article 36 Article 36 Article 36 

Art. L. 511-1. —  Cf. 
supra.  

L’article L. 511-1 du 
code de l’entrée et du séjour 
des étrangers et du droit 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

 

(Alinéa sans modifica-
tion). 
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d’asile est ainsi modifié : 

1° Les dispositions ac-
tuelles sont précédées d’un 
II ;  

 
 
 1° Les dispositions ac-
tuelles constituent un II ; 

 
 
1° (Sans modifica-

tion). 
 

 2° Le II est précédé 
d’un I ainsi rédigé :  

2° Au début de 
l’article, il est inséré un I ain-
si rédigé : 

 

2° (Alinéa sans modi-
fication). 

 

 « I. —  L’autorité ad-
ministrative qui refuse la dé-
livrance ou le renouvellement 
d’un titre de séjour à un 
étranger ou qui lui retire son 
titre de séjour, son récépissé 
de demande de carte de sé-
jour ou son autorisation pro-
visoire de séjour, pour un 
motif autre que l’existence 
d’une menace à l’ordre pu-
blic, peut assortir sa décision 
d’une obligation de quitter le 
territoire français, laquelle 
fixe le pays à destination du-
quel l’étranger sera renvoyé 
s’il ne respecte pas le délai de 
départ volontaire prévu au 
troisième alinéa. 

« I. —  (Alinéa sans 
modification). 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

 

 « La même autorité 
peut, par décision motivée, 
obliger un ressortissant d’un 
État membre de l’Union eu-
ropéenne, d’un autre État par-
tie à l’accord sur l’Espace 
économique européen ou de 
la Confédération suisse à 
quitter le territoire français 
lorsqu’elle constate qu’il ne 
justifie plus d’aucun droit au 
séjour tel que prévu par 
l’article L. 121-1. 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

 

 « L’étranger dispose, 
pour satisfaire à l’obligation 
qui lui a été faite de quitter le 
territoire français, d’un délai 
d’un mois à compter de sa 
notification. Passé ce délai, 
cette obligation peut être exé-
cutée d’office par 
l’administration. 

« L’étranger dispose, 
pour satisfaire à l’obligation 
qui lui a été faite de quitter le 
territoire français, d’un délai 
d’un mois à compter de sa 
notification.  Durant ce délai, 
l’étranger a la possibilité de 
solliciter le dispositif d’aide 
au retour financé par 
l’Agence nationale de 
l’accueil des étrangers et des 
migrations. Passé ce délai, 
cette obligation peut être exé-
cutée d’office par 

« L’étranger… 
 
 
 
 
…notification. Pas-

sé… 
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l’administration. 
 

…l’administration. 

 « Les dispositions du 
titre V du présent livre peu-
vent être appliquées à 
l’étranger faisant l’objet 
d’une obligation de quitter le 
territoire français dès 
l’expiration du délai prévu à 
l’alinéa précédent. » ; 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

 

Art. L. 511-1. —
  L’autorité administrative 
compétente peut, par arrêté 
motivé, décider qu’un étran-
ger sera reconduit à la fron-
tière dans les cas suivants : 

  « L’étranger qui fait 
l’objet d’une obligation de 
quitter le territoire français 
peut solliciter le dispositif 
d’aide au retour financé par 
l’Agence nationale de 
l’accueil des étrangers et des 
migrations, sauf s’il a été 
placé en rétention. » 

1º Si l’étranger ne peut 
justifier être entré régulière-
ment en France, à moins qu’il 
ne soit titulaire d’un titre de 
séjour en cours de validité ; 

   

2º Si l’étranger s’est 
maintenu sur le territoire 
français au-delà de la durée 
de validité de son visa ou, s’il 
n’est pas soumis à 
l’obligation du visa, à 
l’expiration d’un délai de 
trois mois à compter de son 
entrée en France sans être ti-
tulaire d’un premier titre de 
séjour régulièrement délivré ; 

   

3º Si l’étranger auquel 
la délivrance ou le renouvel-
lement d’un titre de séjour a 
été refusé, ou dont le titre de 
séjour a été retiré, s’est main-
tenu sur le territoire au-delà 
du délai d’un mois à compter 
de la date de notification du 
refus ou du retrait ; 

3° Les 3° et 6° du II 
sont supprimés. 

3° Les 3° et 6° sont 
abrogés. 

3° (Sans modifica-
tion). 

 

4º Si l’étranger n’a pas 
demandé le renouvellement 
de son titre de séjour tempo-
raire et s’est maintenu sur le 
territoire au-delà du délai 
d’un mois suivant l’ex-
piration de ce titre ; 
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5º Si l’étranger a fait 
l’objet d’une condamnation 
définitive pour contrefaçon, 
falsification, établissement 
sous un autre nom que le sien 
ou défaut de titre de séjour ; 

   

6º Si le récépissé de la 
demande de carte de séjour 
ou l’autorisation provisoire 
de séjour qui avait été délivré 
à l’étranger lui a été retiré ou 
si le renouvellement de ces 
documents lui a été refusé ; 

   

7º Si l’étranger a fait 
l’objet d’un retrait de son titre 
de séjour ou d’un refus de dé-
livrance ou de renouvelle-
ment d’un titre de séjour, 
dans les cas où ce retrait ou 
ce refus ont été prononcés, en 
application des dispositions 
législatives et réglementaires 
en vigueur, en raison d’une 
menace à l’ordre public ; 

   

8º Si pendant la pé-
riode de validité de son visa 
ou, s’il n’est pas soumis à 
l’obligation du visa, pendant 
la période définie au 2º ci-
dessus, le comportement de 
l’étranger a constitué une 
menace pour l’ordre public 
ou si, pendant cette même du-
rée, l’étranger a méconnu les 
dispositions de l’article 
L. 341-4 du code du travail. 

   

Art. L. 121-1. —
  Cf. supra art. 16 du projet 
de loi. 

   

 
Article 37 Article 37 Article 37 

 
 Art. L. 511-2. —  Les 
dispositions du 1º de l’article 
L. 511-1 sont applicables à 
l’étranger qui n’est pas res-
sortissant d’un État membre 
de l’Union européenne : 

À l’article L. 511-2 du 
code de l’entrée et du séjour 
des étrangers et du droit 
d’asile, les mots : « du 1° de 
l’article L. 511-1 » sont rem-
placés par les mots : « du 1° 
du II de l’article L. 511-1 ». 

Dans le premier alinéa 
de l’article L. 511-2 du code 
de l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile, 
après la référence : « 1° », 
sont insérés le mot et la réfé-
rence : « du II ». 

(Sans modification). 

a) S’il ne remplit pas 
les conditions d’entrée pré-
vues à l’article 5 de la 
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convention signée à Schen-
gen le 19 juin 1990 ; 

b) Ou si, en prove-
nance directe du territoire 
d’un État partie à cette 
convention, il ne peut justifier 
être entré sur le territoire mé-
tropolitain en se conformant 
aux stipulations de ses arti-
cles 19, paragraphe 1 ou 2, 
20, paragraphe 1, et 21, para-
graphe 1 ou 2. 

   

 
Article 38 Article 38 Article 38 

Art. L. 511-3. —  Les 
dispositions du 2º et du 8º de 
l’article L. 511-1 sont appli-
cables à l’étranger qui n’est 
pas ressortissant d’un État 
membre de l’Union euro-
péenne si, en provenance di-
recte du territoire d’un des 
États parties à la convention 
signée à Schengen le 
19 juin 1990, il s’est mainte-
nu sur le territoire métropoli-
tain sans se conformer aux 
stipulations de l’article 19, 
paragraphe 1 ou 2, de 
l’article 20, paragraphe 1, et 
de l’article 21, paragraphe 1 
ou 2, de ladite convention. 

À l’article L. 511-3 du 
code de l’entrée et du séjour 
des étrangers et du droit 
d’asile, les mots : « du 2° et 
du 8° de l’article L. 511-1 » 
sont remplacés par les mots : 
« du 2° et du 8° du II de 
l’article L. 511-1 ». 

Dans l’article L. 511-3 
du code de l’entrée et du sé-
jour des étrangers et du droit 
d’asile, après la référence : 
« 8° », sont insérés le mot et 
la référence : « du II ». 

(Sans modification). 

 
Article 39 Article 39 Article 39 

 L’article L. 511-4 du 
code de l’entrée et du séjour 
des étrangers et du droit 
d’asile est ainsi modifié : 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

(Sans modification). 

Art. L. 511-4. —  Ne 
peuvent faire l’objet d’une 
mesure de reconduite à la 
frontière en application du 
présent chapitre : 

1° Après les mots : 
« Ne peuvent faire l’objet », 
sont insérés les mots : 
« d’une obligation de quitter 
le territoire français ou » ; 

1° Dans le premier 
alinéa, après les mots : « Ne 
peuvent faire l’objet », sont 
insérés les mots : « d’une 
obligation de quitter le terri-
toire français ou » ; 

 

1º L’étranger mineur 
de dix-huit ans ; 

   

2º L’étranger qui justi-
fie par tous moyens résider 
habituellement en France de-
puis qu’il a atteint au plus 
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l’âge de treize ans ; 

3º L’étranger qui justi-
fie par tous moyens résider 
habituellement en France de-
puis plus de quinze ans sauf 
s’il a été, pendant toute cette 
période, titulaire d’une carte 
de séjour temporaire portant 
la mention « étudiant »; 

2° Le 3° est abrogé ; 2° (Sans modifica-
tion). 

 

4º L’étranger qui ré-
side régulièrement en France 
depuis plus de dix ans, sauf 
s’il a été, pendant toute cette 
période, titulaire d’une carte 
de séjour temporaire portant 
la mention « étudiant » ; 

   

5º L’étranger qui ré-
side régulièrement en France 
depuis plus de vingt ans ; 

   

6º L’étranger ne vi-
vant pas en état de polygamie 
qui est père ou mère d’un en-
fant français mineur résidant 
en France, à condition qu’il 
établisse contribuer effecti-
vement à l’entretien et à 
l’éducation de l’enfant dans 
les conditions prévues par 
l’article 371-2 du code civil 
depuis la naissance de celui-
ci ou depuis au moins un an ; 

  
 
 
 
 
 
 
2° bis (nouveau) À la 

fin du 6°, les mots : « un an » 
sont remplacés par les mots : 
« deux ans » ; 

 

7º L’étranger marié 
depuis au moins deux ans 
avec un conjoint de nationali-
té française, à condition que 
la communauté de vie n’ait 
pas cessé et que le conjoint 
ait conservé la nationalité 
française ; 

 
 3° Au 7°, les mots : 
« deux ans » sont remplacés 
par les mots : « trois ans », et 
après les mots : « n’ait pas 
cessé », sont insérés les 
mots : « depuis le mariage » ; 

 
 3° Dans le 7°, le mot : 
« deux » est remplacé par le 
mot : « trois », et après les 
mots : « n’ait pas cessé », 
sont insérés les mots : « de-
puis le mariage » ; 

 

8º L’étranger qui ré-
side régulièrement en France 
depuis plus de dix ans et qui, 
ne vivant pas en état de poly-
gamie, est marié depuis au 
moins trois ans avec un res-
sortissant étranger relevant du 
2º, à condition que la com-
munauté de vie n’ait pas ces-
sé ; 

 
 
 
 
 

4° Au 8°, après les 
mots : « n’ait pas cessé » sont 
insérés les mots : « depuis le 
mariage » ; 

 
 
 
 
 
 
 4° Le 8° est complété 
par les mots : « depuis le ma-
riage » ; 

 

9º L’étranger titulaire 
d’une rente d’accident du tra-
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vail ou de maladie profes-
sionnelle servie par un orga-
nisme français et dont le taux 
d’incapacité permanente est 
égal ou supérieur à 20 % ; 

10º L’étranger résidant 
habituellement en France 
dont l’état de santé nécessite 
une prise en charge médicale 
dont le défaut pourrait entraî-
ner pour lui des conséquences 
d’une exceptionnelle gravité, 
sous réserve qu’il ne puisse 
effectivement bénéficier d’un 
traitement approprié dans le 
pays de renvoi. 

5° Après le 10° est 
ajouté un 11° ainsi rédigé : 

5° Il est ajouté un 11° 
ainsi rédigé : 

 

 
 
 
 
 
 
 
Art. L. 122-1. —

  Cf. supra art. 16 du projet 
de loi. 

« 11° Le ressortissant 
d’un État membre de l’Union 
européenne, d’un autre État 
partie à l’accord sur l’Espace 
économique européen ou de 
la Confédération suisse, ainsi 
que les membres de sa fa-
mille, qui bénéficient du droit 
au séjour permanent prévu 
par l’article L. 122-1. » ; 

« 11° (Sans modifica-
tion). 

 

 6° Après le 11° est 
ajouté un dernier alinéa ainsi 
rédigé : 

6° Il est ajouté un ali-
néa ainsi rédigé : 

 

 

 
 

Art. L. 511-1. —
  Cf. supra art. 36 du projet 
de loi. 

Art. L. 121-3. —
  Cf. supra art. 16 du projet 
de loi. 

« En outre, ne peut 
faire l’objet d’une mesure de 
reconduite à la frontière pour 
l’un des motifs prévus aux 1° à 
4° du II de l’article L. 511-1 
l’étranger ressortissant d’un 
pays tiers qui est membre, tel 
que défini à l’article L. 121-3, 
de la famille d’un ressortis-
sant d’un État membre de 
l’Union européenne, d’un au-
tre État partie à l’accord sur 
l’Espace économique euro-
péen ou de la Confédération 
suisse. » 

(Alinéa sans modifica-
tion).  

 

 
Article 40 Article 40 Article 40 

Art. L. 512-1. —  Dès 
notification de l’arrêté de re-
conduite à la frontière, 
l’étranger est mis en mesure, 
dans les meilleurs délais, 

L’article L. 512-1 du 
code de l’entrée et du séjour 
des étrangers et du droit 
d’asile devient l’article  

(Sans modification). (Sans modification). 
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d’avertir un conseil, son 
consulat ou une personne de 
son choix. 

L. 512-1-1. 

 
Article 41 Article 41 Article 41 

 L’article L. 512-1 du 
code de l’entrée et du séjour 
des étrangers et du droit 
d’asile est ainsi rédigé : 

L’article L. 512-1 du 
code de l’entrée et du séjour 
des étrangers et du droit 
d’asile est ainsi rétabli : 

 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

 « Art. L. 512-1. —
  L’étranger qui fait l’objet 
d’un refus de séjour, d’un re-
fus de délivrance ou de re-
nouvellement de titre de sé-
jour ou d’un retrait de titre de 
séjour, de récépissé de de-
mande de carte de séjour ou 
d’autorisation provisoire de 
séjour assorti d’une obliga-
tion de quitter le territoire 
français mentionnant le pays 
de destination peut, dans le 
délai de quinze jours suivant 
la notification, demander 
l’annulation de ces décisions 
au tribunal administratif. Son 
recours suspend l’exécution 
de l’obligation de quitter le 
territoire français sans pour 
autant faire obstacle au pla-
cement en rétention adminis-
trative dans les conditions 
prévues au titre V du présent 
livre. 

« Art. L. 512-1. —
  L’étranger qui fait l’objet 
d’un refus de séjour, d’un re-
fus de délivrance ou de re-
nouvellement de titre de sé-
jour ou d’un retrait de titre de 
séjour, de récépissé de de-
mande de carte de séjour ou 
d’autorisation provisoire de 
séjour assorti d’une obliga-
tion de quitter le territoire 
français mentionnant le pays 
de destination peut, dans le 
délai d’un mois suivant la no-
tification, demander 
l’annulation de ces décisions 
au tribunal administratif. Son 
recours suspend l’exécution 
de l’obligation de quitter le 
territoire français sans pour 
autant faire obstacle au pla-
cement en rétention adminis-
trative dans les conditions 
prévues au titre V du présent 
livre. 

 

« Art. L. 512-1. —
  (Alinéa sans modification).  

 « Le tribunal adminis-
tratif statue dans un délai de 
trois mois à compter de sa 
saisine. Toutefois, en cas de 
placement en rétention de 
l’étranger avant qu’il ait ren-
du sa décision, il statue, selon 
la procédure prévue à 
l’article L. 512-2, sur la léga-
lité de l’obligation de quitter 
le territoire français et de la 
décision fixant le pays de 
renvoi, au plus tard soixante-
douze heures à compter de la 
notification par 
l’administration au tribunal 
de ce placement. 

« Le tribunal adminis-
tratif statue dans un délai de 
trois mois à compter de sa 
saisine. Toutefois, en cas de 
placement en rétention de 
l’étranger avant qu’il ait ren-
du sa décision, il statue, selon 
la procédure prévue à 
l’article L. 512-2 sur la léga-
lité de l’obligation de quitter 
le territoire français et de la 
décision fixant le pays de 
renvoi, au plus tard soixante-
douze heures à compter de la 
notification par 
l’administration au tribunal 
de ce placement. La clôture 
de l’instruction est prononcée 
à l’audience ou au terme des 
débats. 

« Le tribunal… 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
…placement.  
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 « Si l’obligation de 

quitter le territoire français 
est annulée, il est immédia-
tement mis fin aux mesures 
de surveillance prévues au ti-
tre V du présent livre et 
l’étranger est muni d’une au-
torisation provisoire de séjour 
jusqu’à ce que l’autorité ad-
ministrative ait à nouveau 
statué sur son cas. » 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

 
Article 42 Article 42 Article 42 

 L’article L. 512-2 du 
code de l’entrée et du séjour 
des étrangers et du droit 
d’asile est ainsi modifié : 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

(Sans modification). 

Art. L. 512-2. —
  L’étranger qui fait l’objet 
d’un arrêté de reconduite à la 
frontière peut, dans les qua-
rante-huit heures suivant sa 
notification, lorsque l’arrêté 
est notifié par voie adminis-
trative, ou dans les sept jours, 
lorsqu’il est notifié par voie 
postale, demander l’an-
nulation de cet arrêté au pré-
sident du tribunal administra-
tif. 

  
 
 1° A (nouveau) Dans 
le premier alinéa, les mots : 
« , lorsque l’arrêté est notifié 
par voie administrative, ou 
dans les sept jours, lorsqu’il 
est notifié par voie postale », 
sont remplacés par les mots : 
« par voie administrative » ; 

 

 

 

 
 Le président ou son 
délégué statue dans un délai 
de soixante-douze heures à 
compter de sa saisine. Il peut 
se transporter au siège de la 
juridiction judiciaire la plus 
proche du lieu où se trouve 
l’étranger, si celui-ci est rete-
nu en application du titre V 
du présent livre. 

1° Au deuxième ali-
néa, les mots : « son délé-
gué » sont remplacés par les 
mots : « le magistrat qu’il dé-
signe à cette fin parmi les 
membres de sa juridiction ou 
les magistrats honoraires ins-
crits sur la liste mentionnée à 
l’article L. 222-2-1 du code 
de justice administrative » ; 

1° Dans le deuxième 
alinéa, les mots : « son délé-
gué » sont remplacés par les 
mots : « le magistrat qu’il dé-
signe à cette fin parmi les 
membres de sa juridiction ou 
les magistrats honoraires ins-
Fcrits sur la liste mentionnée 
à l’article L. 222-2-1 du code 
de justice administrative » ; 

 

L’étranger peut de-
mander au président du tribu-
nal ou à son délégué le 
concours d’un interprète et la 
communication du dossier 
contenant les pièces sur la 
base desquelles la décision 
attaquée a été prise. 

2° Aux troisième et 
quatrième alinéas, les mots : 
« à son délégué » sont rem-
placés par les mots : « au ma-
gistrat désigné à cette fin ». 

2° Dans les troisième 
et quatrième alinéas, les 
mots : « à son délégué » sont 
remplacés par les mots : « au 
magistrat désigné à cette 
fin ». 
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L’audience est publi-
que. Elle se déroule sans 
conclusions du commissaire 
du Gouvernement, en pré-
sence de l’intéressé, sauf si 
celui-ci, dûment convoqué, 
ne se présente pas. L’étranger 
est assisté de son conseil s’il 
en a un. Il peut demander au 
président ou à son délégué 
qu’il lui en soit désigné un 
d’office. 

   

Code de justice administra-
tive 

Art. L. 222-2-1. —
  Cf. infra art. 58 du projet de 
loi. 

   

 
Article 43 Article 43 Article 43 

Code de l’entrée et du sé-
jour des étrangers et du 

droit d’asile 

L’article L. 512-3 du 
code de l’entrée et du séjour 
des étrangers et du droit 
d’asile est ainsi modifié : 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

Art. L. 512-3. —  Les 
dispositions du titre V du pré-
sent livre peuvent être appli-
quées dès l’intervention de 
l’arrêté de reconduite à la 
frontière. 

 
 
 1° Au premier alinéa,
 les mots : « de l’arrêté de 
reconduite à la frontière », 
sont remplacés par les mots : 
« de la mesure de reconduite 
à la frontière » ;  

 
 
 1° Dans le premier 
alinéa, les mots : « de 
l’arrêté » sont remplacés par 
les mots : « de la mesure » ; 

 

 
 

1° (Alinéa sans modi-
fication). 

 
 Cet arrêté ne peut 
être exécuté avant 
l’expiration d’un délai de 
quarante-huit heures suivant 
sa notification, lorsque 
l’arrêté est notifié par voie 
administrative, ou de sept 
jours, lorsqu’il est notifié par 
voie postale ou, si le prési-
dent du tribunal administratif 
ou son délégué est saisi, 
avant qu’il n’ait statué. 

2° Au second alinéa, 
les mots : « Cet arrêté » sont 
remplacés par les 
mots : « L’arrêté de re-
conduite à la frontière pris en 
application des articles  
L. 511-1 à L. 511-3 », les 
mots : « son délégué » sont 
remplacés par les mots : « le 
magistrat désigné à cette 
fin ». 

2° Dans le dernier ali-
néa, les mots : « Cet arrêté » 
sont remplacés par les 
mots : « L’arrêté de re-
conduite à la frontière pris en 
application des articles  
L. 511-1 à L. 511-3 », les 
mots : « , lorsque l’arrêté est 
notifié par voie administra-
tive, ou de sept jours, lors-
qu’il est notifié par voie pos-
tale » sont remplacés par les 
mots : « par voie administra-
tive », et les mots : « son dé-
légué » sont remplacés par les 
mots : « le magistrat désigné 
à cette fin ». 

2° Dans… 
 
 
 
 
 
…L. 511-3 » et les 

mots : « son délégué… 
 
 
 
 
 
 
 
 
…cette fin ». 
 

Art. L. 511-1. —
  Cf. supra art. 36 du projet  

 3° (nouveau) Dans ce 
même alinéa, les mots : 
«, lorsque l’arrêté est notifié 



-  83  - 

 

Texte en vigueur 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
 

___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions  
de la commission 

___ 

de loi. 

Art. L. 511-2. —
  Cf. supra art. 37 du projet 
de loi. 

Art. L. 511-3. —
  Cf. supra art. 38 du projet 
de loi. 

par voie administrative, ou de 
sept jours, lorsqu’il est notifié 
par voie postale » sont rem-
placés par les mots : « par 
voie administrative ». 

 
Article 44 Article 44 Article 44 

« Art. L. 512-5. —  Le 
jugement du président du tri-
bunal administratif ou de son 
délégué est susceptible 
d’appel dans un délai d’un 
mois devant le président de la 
section du contentieux du 
Conseil d’État ou un conseil-
ler d’État délégué par lui. Cet 
appel n’est pas suspensif. 

L’article L. 512-5 du 
code de l’entrée et du séjour 
des étrangers et du droit 
d’asile est abrogé. 

I. —  (Sans modifica-
tion). 

(Sans modification). 

À compter d’une date 
fixée par décret en Conseil 
d’État, cet appel sera interje-
té, dans les mêmes condi-
tions, devant le président de 
la cour administrative d’appel 
territorialement compétente 
ou un membre de cette cour 
désigné par lui. Le même dé-
cret fixe les modalités 
d’application de cette disposi-
tion. 

   

Art. L. 513-1. —  Cf. 
supra, en face de l’article 46. 

 II. —  Dans l’article 
L.513-1 du même code, les 
mots : « ou à l’article L. 512-
5 » sont supprimés. 

 

Art. L. 514-1. —  Cf. 
supra, en face de l’article 49. 

 III. —  Dans le dernier 
alinéa de l’article L. 514-1 du 
même code, la référence : 
« L. 512-5 » est remplacée 
par la référence : «  L. 512-
4 ». 

 

« Art. L. 531-1. —  Par 
dérogation aux articles L. 
213-2 et L. 213-3, L. 511-1 à 
L. 511-3, L. 512-2 à L. 512-5, 
L. 513-1 et L. 531-3, l'étran-
ger non ressortissant d'un Etat 
membre de l'Union euro-
péenne qui a pénétré ou sé-
journé en France sans se 

 IV. —  Dans l’article 
L. 531-1 du même code, la 
référence : « L. 512-5 » est 
remplacée par la référence :  
« L. 512-4 ». 
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conformer aux dispositions 
des articles L. 211-1, L. 211-
2, L. 311-1 et L. 311-2 peut 
être remis aux autorités com-
pétentes de l'Etat membre qui 
l'a admis à entrer ou à séjour-
ner sur son territoire, ou dont 
il provient directement, en 
application des dispositions 
des conventions internationa-
les conclues à cet effet avec 
les Etats membres de l'Union 
européenne. 

L'étranger visé au 
premier alinéa est informé de 
cette remise par décision 
écrite et motivée prise par 
une autorité administrative 
définie par décret en Conseil 
d'Etat. 

Cette décision peut 
être exécutée d'office par 
l'administration après que 
l'étranger a été mis en mesure 
de présenter des observations 
et d'avertir ou de faire avertir 
son consulat, un conseil ou 
toute personne de son choix. 

 
Article 45 Article 45 Article 45 

 
 
 

Chapitre III 
Exécution des mesures de re-

conduite à la frontière 

L’intitulé du chapitre 
III du titre Ier du livre V du 
code de l’entrée et du séjour 
des étrangers et du droit 
d’asile est ainsi modifié : 
« Chapitre III : Exécution des 
obligations de quitter le terri-
toire français et des mesures 
de reconduite à la frontière ». 

L’intitulé du chapitre 
III du titre Ier du livre V du 
code de l’entrée et du séjour 
des étrangers et du droit 
d’asile est ainsi rédigé : 
« Exécution des obligations 
de quitter le territoire français 
et des mesures de reconduite 
à la frontière ». 

(Sans modification). 

 
Article 46 Article 46 Article 46 

« Art. L. 513-1. —
  L’arrêté de reconduite à la 
frontière qui n’a pas été 
contesté devant le président 
du tribunal administratif ou 
son délégué dans le délai pré-
vu au premier alinéa de l’arti-
cle L. 512-2 ou qui n’a pas 
fait l’objet d’une annulation 
dans les conditions fixées au 
même article ou à l’arti-
cle L. 512-5 peut être exécuté 
d’office par l’administration. 

 
 
À l’article L. 513-1 du 

code de l’entrée et du séjour 
des étrangers et du droit 
d’asile, les mots : « son délé-
gué » sont remplacés par les 
mots : « le magistrat désigné 
à cette fin ». 

 
 
Dans l’article L. 513-1 

du code de l’entrée et du sé-
jour des étrangers et du droit 
d’asile, les mots : « son délé-
gué » sont remplacés par les 
mots : « le magistrat désigné 
à cette fin ». 
 

 

 
 
(Sans modification). 
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Article 47 Article 47 Article 47 

 

« Art. L. 513-2. —
  L’étranger qui doit être re-
conduit à la frontière est éloi-
gné : 

Au premier alinéa de 
l’article L. 513-2 du code de 
l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile, 
après le mot : « L’étranger », 
sont insérés les mots : « qui 
est obligé de quitter le terri-
toire français ou ». 

I. —  Dans le premier 
alinéa de l’article L. 513-2 du 
code de l’entrée et du séjour 
des étrangers et du droit 
d’asile, après le mot : 
« L’étranger », sont insérés 
les mots : « qui est obligé de 
quitter le territoire français 
ou ». 

 

I. —  (Sans modifica-
tion). 

1º À destination du 
pays dont il a la nationalité, 
sauf si l’Office français de 
protection des réfugiés et 
apatrides ou la Commission 
des recours des réfugiés lui a 
reconnu le statut de réfugié 
ou s’il n’a pas encore été sta-
tué sur sa demande d’asile ; 

   

2º Ou à destination du 
pays qui lui a délivré un do-
cument de voyage en cours 
de validité ; 

   

3º Ou à destination 
d’un autre pays dans lequel il 
est légalement admissible. 

   

Un étranger ne peut 
être éloigné à destination 
d’un pays s’il établit que sa 
vie ou sa liberté y sont mena-
cées ou qu’il y est exposé à 
des traitements contraires aux 
stipulations de l’article 3 de 
la Convention européenne de 
sauvegarde des droits de 
l’homme et des libertés fon-
damentales du 
4 novembre 1950. 

   

 

 

 
 

 

Art. L. 711-1 et 
L. 712-1. —  Cf. annexe. 

 
II. —  Le même article 

L. 513-2 est complété par un 
alinéa ainsi rédigé : 

« Il est irrecevable à 
contester la légalité de la dé-
cision fixant le pays dont il a 
la nationalité s’il a été dé-
bouté de sa demande de re-
connaissance de réfugié poli-
tique prévue à l’article 
L. 711-1 ou du bénéfice de la 
protection subsidiaire prévu 
à l’article L. 712-1 par 

II. —  Supprimé. 
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l’Office français de protec-
tion des réfugiés et apatrides 
ou par la Commission des re-
cours des réfugiés sauf si les 
éléments qu’il invoque sont 
postérieurs aux décisions de 
l’office ou de la commis-
sion. » 

 
Article 48 Article 48 Article 48 

« Art. L. 513-3. —  La 
décision fixant le pays de 
renvoi constitue une décision 
distincte de la mesure d’éloi-
gnement elle-même. 

Le second alinéa de 
l’article L. 513-3 du code de 
l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile 
est remplacé par les disposi-
tions suivantes : 

Le dernier alinéa de 
l’article L. 513-3 du code de 
l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile 
est ainsi rédigé : 

 

(Sans modification). 

Le recours contentieux 
contre cette décision n’est 
suspensif d’exécution, dans 
les conditions prévues au se-
cond alinéa de l’article 
L. 512-3, que s’il est présenté 
au président du tribunal ad-
ministratif en même temps 
que le recours contre l’arrêté 
de reconduite à la frontière 
que la décision fixant le pays 
de renvoi vise à exécuter. 

« Lorsque la décision 
fixant le pays de renvoi vise à 
exécuter une mesure de re-
conduite à la frontière, le re-
cours contentieux contre cette 
décision n’est suspensif 
d’exécution, dans les condi-
tions prévues au second ali-
néa de l’article L. 512-3, que 
s’il est présenté au président 
du tribunal administratif en 
même temps que le recours 
contre la mesure de re-
conduite à la frontière qu’elle 
vise à exécuter. » 

« Lorsque la décision 
fixant le pays de renvoi vise à 
exécuter une mesure de re-
conduite à la frontière, le re-
cours contentieux contre cette 
décision n’est suspensif 
d’exécution, dans les condi-
tions prévues au dernier ali-
néa de l’article L. 512-3, que 
s’il est présenté au président 
du tribunal administratif en 
même temps que le recours 
contre la mesure de re-
conduite à la frontière qu’elle 
vise à exécuter. » 

 

 

Art. L. 512-3. —
  Cf. supra art. 43 du projet 
de loi. 

 
  

 
Article 49 Article 49 Article 49 

 

« Art. L. 513-4. —
  L’étranger qui doit être re-
conduit à la frontière et qui 
justifie être dans 
l’impossibilité de quitter le 
territoire français en établis-
sant qu’il ne peut ni regagner 
son pays d’origine, ni se ren-
dre dans aucun autre pays 
peut, par dérogation aux dis-
positions du titre V du pré-
sent livre, être astreint à rési-
der dans les lieux qui lui sont 
fixés, dans lesquels il doit se 

À l’article L. 513-4 du 
code de l’entrée et du séjour 
des étrangers et du droit 
d’asile, après les mots : 
« L’étranger », sont insérés 
les mots : « qui est obligé de 
quitter le territoire français 
ou ». 

Dans l’article L. 513-4 
du code de l’entrée et du sé-
jour des étrangers et du droit 
d’asile, après les mots : 
« L’étranger », sont insérés 
les mots : « qui est obligé de 
quitter le territoire français 
ou ». 
 

(Sans modification). 



-  87  - 

 

Texte en vigueur 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
 

___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions  
de la commission 

___ 

présenter périodiquement aux 
services de police et de gen-
darmerie. Le non-respect des 
prescriptions liées à 
l’assignation à résidence est 
sanctionné dans les condi-
tions prévues à l’article 
L. 624-4. 

« Art. L. 514-1. —
  Pour la mise en œuvre du 
présent titre, sont applicables 
en Guyane et dans la com-
mune de Saint-Martin (Gua-
deloupe), les dispositions sui-
vantes : 

   

1º Si l’autorité consu-
laire le demande, la mesure 
de reconduite à la frontière ne 
peut être mise à exécution 
avant l’expiration du délai 
d’un jour franc à compter de 
la notification de l’arrêté ; 

 

 

Article 50 

 

 

Article 50 

 
 
 
 

Article 50 

2º Sans préjudice des 
dispositions de l’alinéa pré-
cédent, l’étranger qui a fait 
l’objet d’une mesure adminis-
trative de reconduite à la 
frontière et qui défère cet acte 
au tribunal administratif peut 
assortir son recours d’une 
demande de suspension de 
son exécution. 

Au 2° de l’article 
L. 514-1 du code de l’entrée 
et du séjour des étrangers et 
du droit d’asile, après les 
mots : « qui a fait l’objet », 
sont insérés les mots : 
« d’une obligation de quitter 
le territoire français ou ». 

Dans le 2° de 
l’article L. 514-1 du code 
de l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit 
d’asile, après les mots : 
« qui a fait l’objet », sont 
insérés les mots : « d’une 
obligation de quitter le ter-
ritoire français ou ». 
 

(Sans modification). 

En conséquence, les 
dispositions des articles 
L. 512-2 à L. 512-5 ne sont 
pas applicables en Guyane ni 
dans la commune de Saint-
Martin (Guadeloupe). 

   

 
Article 51 Article 51 Article 51 

« Art. L. 521-2. —  Ne 
peuvent faire l’objet d’une 
mesure d’expulsion que si 
cette mesure constitue une 
nécessité impérieuse pour la 
sûreté de l’État ou la sécurité 
publique et sous réserve que 
les dispositions de l’article 
L. 521-3 n’y fassent pas obs-
tacle : 

L’article L. 521-2 du 
code de l’entrée et du séjour 
des étrangers et du droit 
d’asile est ainsi modifié : 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

(Sans modification). 

1º L’étranger, ne vi-
vant pas en état de polyga-
mie, qui est père ou mère 
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d’un enfant français mineur 
résidant en France, à condi-
tion qu’il établisse contribuer 
effectivement à l’entretien et 
à l’éducation de l’enfant dans 
les conditions prévues par 
l’article 371-2 du code civil 
depuis la naissance de celui-
ci ou depuis au moins un an ; 

2º L’étranger marié 
depuis au moins deux ans 
avec un conjoint de nationali-
té française, à condition que 
la communauté de vie n’ait 
pas cessé et que le conjoint 
ait conservé la nationalité 
française ; 

1° Au 2°, les mots : 
« deux ans » sont remplacés 
par les mots : « trois ans » ; 
après les mots : « n’ait pas 
cessé », sont insérés les 
mots : « depuis le mariage » ; 

1° Dans le 2°, le mot : 
« deux » est remplacé par le 
mot «  trois », et après les 
mots : « n’ait pas cessé », 
sont insérés les mots : « de-
puis le mariage » ; 

 

 

3º L’étranger qui justi-
fie par tous moyens qu’il ré-
side habituellement en France 
depuis plus de quinze ans, 
sauf s’il a été, pendant toute 
cette période, titulaire d’une 
carte de séjour temporaire 
portant la mention étudiant ; 

2° Le 3° est abrogé ; 2° (Sans modifica-
tion). 

 

4º L’étranger qui ré-
side régulièrement en France 
depuis plus de dix ans, sauf 
s’il a été, pendant toute cette 
période, titulaire d’une carte 
de séjour temporaire portant 
la mention « étudiant » ; 

   

5º L’étranger titulaire 
d’une rente d’accident du tra-
vail ou de maladie profes-
sionnelle servie par un orga-
nisme français et dont le taux 
d’incapacité permanente est 
égal ou supérieur à 20 %. 

 
 
 
 
 
3° Il est ajouté un 6° 

ainsi rédigé : 

 
 
 
 
 
3°Après le 5°, il est 

inséré un 6° ainsi rédigé : 

 
 
 
 
 
 

 « 6° Le ressortissant 
d’un État membre de l’Union 
européenne, d’un autre État 
partie à l’accord sur l’Espace 
économique européen ou de 
la Confédération suisse qui 
séjourne régulièrement en 
France depuis dix ans. » 

« 6° (Sans modifica-
tion). 

 

Par dérogation aux 
dispositions du présent arti-
cle, l’étranger peut faire 
l’objet d’un arrêté 
d’expulsion en application de 
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l’article L. 521-1 s’il a été 
condamné définitivement à 
une peine d’emprisonnement 
ferme au moins égale à 
cinq ans. 

 
Article 52 Article 52 Article 52 

« Art. L. 521-3. —  Ne 
peuvent faire l’objet d’une 
mesure d’expulsion qu’en cas 
de comportements de nature à 
porter atteinte aux intérêts 
fondamentaux de l’État, ou 
liés à des activités à caractère 
terroriste, ou constituant des 
actes de provocation explicite 
et délibérée à la discrimina-
tion, à la haine ou à la vio-
lence contre une personne dé-
terminée ou un groupe de 
personnes : 

Le 3° de l’article 
L. 521-3 du code de l’entrée 
et du séjour des étrangers et 
du droit d’asile est ainsi mo-
difié : 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

 

(Sans modification). 

1º L’étranger qui justi-
fie par tous moyens résider 
habituellement en France de-
puis qu’il a atteint au plus 
l’âge de treize ans ; 

   

2º L’étranger qui ré-
side régulièrement en France 
depuis plus de vingt ans ; 

  

 

 

3º L’étranger qui ré-
side régulièrement en France 
depuis plus de dix ans et qui, 
ne vivant pas en état de poly-
gamie, est marié depuis au 
moins trois ans soit avec un 
ressortissant français ayant 
conservé la nationalité fran-
çaise, soit avec un ressortis-
sant étranger relevant du 1º, à 
condition que la communauté 
de vie n’ait pas cessé ; 

  
 
 
  

 
1° Les mots : « trois 

ans » sont remplacés par les 
mots : « quatre ans » ; 

 
 2° Après les 

mots : « que la communauté 
de vie n’ait pas cessé », sont 
ajoutés les mots : « depuis le 
mariage ». 

 
 
 
 
 
1° Le mot : « trois » 

est remplacé par le mot : 
« quatre » ; 

 
2° Sont ajoutés les 

mots : « depuis le mariage ». 
 

 

 

4º L’étranger qui ré-
side régulièrement en France 
depuis plus de dix ans et qui, 
ne vivant pas en état de poly-
gamie, est père ou mère d’un 
enfant français mineur rési-
dant en France, à condition 
qu’il établisse contribuer ef-
fectivement à l’entretien et à 
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l’éducation de l’enfant dans 
les conditions prévues par 
l’article 371-2 du code civil 
depuis la naissance de celui-
ci ou depuis au moins un an ; 

5º L’étranger résidant 
habituellement en France 
dont l’état de santé nécessite 
une prise en charge médicale 
dont le défaut pourrait entraî-
ner pour lui des conséquences 
d’une exceptionnelle gravité, 
sous réserve qu’il ne puisse 
effectivement bénéficier d’un 
traitement approprié dans le 
pays de renvoi. 

   

Les dispositions du 
présent article ne sont toute-
fois pas applicables à l’étran-
ger mentionné au 3º ou au 4º 
ci-dessus lorsque les faits à 
l’origine de la mesure 
d’expulsion ont été commis à 
l’encontre de son conjoint ou 
de ses enfants. 

   

Les étrangers men-
tionnés au présent article bé-
néficient de ses dispositions 
même s’ils se trouvent dans 
la situation prévue au dernier 
alinéa de l’article L. 521-2. 

   

 
Article 53 Article 53 Article 53 

« Art. L. 531-2. —
  Les dispositions de l’article 
L. 531-1 sont applicables, 
sous la réserve mentionnée à 
l’avant-dernier alinéa de 
l’article L. 741-4, à l’étranger 
qui demande l’asile, lors-
qu’en application des disposi-
tions des conventions interna-
tionales conclues avec les 
États membres de l’Union eu-
ropéenne l’examen de cette 
demande relève de la respon-
sabilité de l’un de ces États. 

À l’article L. 531-2 du 
code de l’entrée et du séjour 
des étrangers et du droit 
d’asile, est ajouté un troi-
sième alinéa ainsi rédigé : 

L’article L. 531-2 du 
code de l’entrée et du sé-
jour des étrangers et du 
droit d’asile, est complété 
par un alinéa ainsi rédigé : 

(Sans modification). 

Les mêmes disposi-
tions sont également applica-
bles à l’étranger qui, en pro-
venance du territoire d’un 
État partie à la convention si-
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gnée à Schengen le 
19 juin 1990, est entré ou a 
séjourné sur le territoire mé-
tropolitain sans se conformer 
aux dispositions des arti-
cles 19, paragraphe 1 ou 2, 
20, paragraphe 1, ou 21, pa-
ragraphe 1 ou 2, de cette 
convention ou sans souscrire, 
au moment de l’entrée sur ce 
territoire, la déclaration obli-
gatoire prévue par l’article 22 
de la même convention, alors 
qu’il était astreint à cette 
formalité. 

 « Il en est de même de 
l’étranger détenteur d’un titre 
de résident de longue durée-
CE en cours de validité ac-
cordé par un autre État mem-
bre qui fait l’objet d’une me-
sure d’éloignement du 
territoire français. Un décret 
en Conseil d’État détermine 
les conditions d’application 
du présent alinéa. » 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

 

 

  
Article 53 bis  Article 53 bis  

« Art. L. 531-3. —
  Lorsqu'un étranger non res-
sortissant d'un Etat membre 
de l'Union européenne a fait 
l'objet d'un signalement aux 
fins de non-admission en ver-
tu d'une décision exécutoire 
prise par l'un des autres Etats 
parties à la convention signée 
à Schengen le 19 juin 1990 et 
qu'il se trouve irrégulièrement 
sur le territoire métropolitain, 
l'autorité administrative peut 
décider qu'il sera d'office re-
conduit à la frontière. 

Il en est de même 
lorsqu'un étranger non ressor-
tissant d'un Etat membre de 
l'Union européenne, qui se 
trouve en France, a fait l'objet 
d'une décision d'éloignement 
exécutoire prise par l'un des 
autres Etats membres de 
l'Union européenne. 

Un décret en Conseil 
d'Etat fixe les conditions 
d'application du précédent 

 
Après l’article 

L. 531-3 du code de l’entrée 
et du séjour des étrangers et 
du droit d’asile, il est inséré 
un article L. 531-4 ainsi rédi-
gé : 

(Sans modification). 
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alinéa. 
Pour l'exécution des 

mesures prévues au présent 
article, les dispositions de 
l'article L. 513-2, du premier 
alinéa de l'article L. 513-3 et 
de l'article L. 513-4 sont ap-
plicables. 

 
 

« Art. L. 531-4. —  Est 
placée sous l’autorité du mi-
nistre de l’intérieur l’escorte 
de l’étranger non ressortissant 
d’un État membre de l’Union 
européenne ou d’un État par-
tie à la convention signée à 
Schengen le 19 juin 1990 qui 
transite par un aéroport mé-
tropolitain en vue de son 
acheminement vers le pays de 
destination en exécution 
d’une mesure d’éloignement 
prise par un des États précités 
à l’exception du Danemark, 
de l’Irlande et du Royaume-
Uni. 

 

 
 

« Dans ce cadre, les 
prérogatives des membres de 
l’escorte sont limitées à la lé-
gitime défense et, dans le but 
de porter assistance aux auto-
rités françaises, à un usage 
raisonnable et proportionné 
de la force. Ils ne disposent 
en aucun cas du pouvoir 
d’interpellation. » 

 

 
Article 54 Article 54 Article 54 

« Art. L. 551-1. —  Le 
placement en rétention d’un 
étranger dans des locaux ne 
relevant pas de 
l’administration pénitentiaire 
peut être ordonné lorsque cet 
étranger : 

L’article L. 551-1 du 
code de l’entrée et du séjour 
des étrangers et du droit 
d’asile est ainsi modifié : 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

(Sans modification). 

1º Soit, devant être 
remis aux autorités compé-
tentes d’un État membre de 
l’Union européenne en appli-
cation des articles L. 531-1 et 
L. 531-2 ne peut quitter im-
médiatement le territoire 
français ; 
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2º Soit, faisant l’objet 
d’un arrêté d’expulsion, ne 
peut quitter immédiatement le 
territoire français ; 

   

3º Soit, faisant l’objet 
d’un arrêté de reconduite à la 
frontière pris en application 
des articles L. 511-1 à 
L. 511-3 et édicté moins 
d’un an auparavant, ne peut 
quitter immédiatement le ter-
ritoire français ; 

  
 
 
 1° Au 3°, après le mot 
: « auparavant », sont insérés 
les mots : « , ou devant être 
reconduit à la frontière en 
exécution d’une interdiction 
du territoire prévue au 
deuxième alinéa de 
l’article 131-30 du code pé-
nal » ; 

 
 
 
1° Dans le 3°, 

après le mot : « auparavant », 
sont insérés les mots : « , ou 
devant être reconduit à la 
frontière en exécution d’une 
interdiction du territoire pré-
vue au deuxième alinéa de 
l’article 131-30 du code pé-
nal ; 

 

 

4º Soit, faisant l’objet 
d’un signalement ou d’une 
décision d’éloignement men-
tionnés à l’ar-ticle L. 531-3, 
ne peut quitter immédiate-
ment le territoire français ; 

   

5º Soit, ayant fait 
l’objet d’une décision de pla-
cement au titre de l’un des 
cas précédents, n’a pas déféré 
à la mesure d’éloignement 
dont il est l’objet dans un dé-
lai de sept jours suivant le 
terme du précédent placement 
ou, y ayant déféré, est revenu 
en France alors que cette me-
sure est toujours exécutoire. 

2° Après le 5°, il est 
ajouté un 6° ainsi rédigé : 

2° Il est ajouté un 6° 
ainsi rédigé : 

 

 

Art. L. 511-1. —
  Cf. supra art. 36 du projet 
de loi. 

« 6° Soit, faisant 
l’objet d’une obligation de 
quitter le territoire français 
prise en application du I de 
l’article L. 511-1 moins d’un 
an auparavant et pour laquelle 
le délai d’un mois pour quit-
ter volontairement le terri-
toire est expiré, ne peut quit-
ter immédiatement ce 
territoire. » 

« 6°(Sans modifica-
tion). 

 

Code pénal 

Art. 131-30. —  Cf. annexe. 

   

 
Article 55 Article 55 Article 55 

Code de l’entrée et du sé-
À l’article L. 552-5 du 

code de l’entrée et du séjour 
La première phrase de 

l’article L. 552-5 du code de 
(Sans modification). 
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jour des étrangers et du 
droit d’asile 

des étrangers et du droit 
d’asile, la première phrase est 
remplacée par les dispositions 
suivantes :  

l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile 
est remplacée par trois phra-
ses ainsi rédigées : 

 
« Art. L. 552-5. —

  L’étranger est astreint à ré-
sider dans les lieux qui lui 
sont fixés par le juge et doit 
se présenter périodiquement 
aux services de police ou aux 
unités de gendarmerie en vue 
de l’exécution de la mesure 
d’éloignement. En cas de dé-
faut de respect des obliga-
tions d’assignation à rési-
dence, les dispositions du 
premier alinéa de l’arti-
cle L. 624-1 sont applicables. 
Le procureur de la Républi-
que est saisi dans les meil-
leurs délais. 

« L’étranger est as-
treint à résider dans les lieux 
qui lui sont fixés par le juge. 
À la demande du juge, 
l’étranger justifie que le lieu 
proposé pour l’assignation sa-
tisfait aux exigences de ga-
ranties de représentation ef-
fectives. L’étranger se 
présente quotidiennement aux 
services de police ou aux uni-
tés de gendarmerie territoria-
lement compétents au regard 
du lieu d’assignation, en vue 
de l’exécution de la mesure 
d’éloignement. » 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

 

 

 
Article 56 Article 56 Article 56 

 À l’article L. 624-1 du 
code de l’entrée et du séjour 
des étrangers et du droit 
d’asile, le premier alinéa est 
ainsi modifié : 

Le premier alinéa de  
l’article L. 624-1 du code de 
l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile, 
est ainsi modifié : 

(Sans modification). 

« Art. L. 624-1. —
  Tout étranger qui se sera 
soustrait ou qui aura tenté de 
se soustraire à l’exécution 
d’une mesure de refus d’en-
trée en France, d’un arrêté 
d’expulsion ou d’une mesure 
de reconduite à la frontière ou 
qui, expulsé ou ayant fait 
l’objet d’une interdiction du 
territoire, aura pénétré de 
nouveau sans autorisation en 
France, sera puni d’une peine 
de trois ans 
d’emprisonnement. 

 

  
 
 1° Les mots : « ou 
d’une mesure de reconduite à 
la frontière » sont remplacés 
par les mots : « , d’une me-
sure de reconduite à la fron-
tière ou d’une obligation de 
quitter le territoire français » ;

2° Après les mots : 
« interdiction du territoire », 
sont insérés les mots : « ou 
d’un arrêté de reconduite à la 
frontière édicté après la pu-
blication de la loi n°      du  
et moins d’un an auparavant, 
sur le fondement du 8° du II 
de l’article L. 511-1 ». 

 
 
 
 
1° (Sans modifica-

tion). 
 
 
 
 
 
 
 
2° Après les mots : 

« interdiction du territoire », 
sont insérés les mots : « ou 
d’un arrêté de reconduite à la 
frontière pris, moins d’un an 
auparavant, sur le fondement 
du 8° du II de 
l’article L. 511-1  et notifié à 
son destinataire après la pu-
blication de la loi  
n°…du… relative à 
l’immigration et à 
l’intégration ». 
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La même peine sera 
applicable à tout étranger qui 
n’aura pas présenté à l’auto-
rité administrative compé-
tente les documents de 
voyage permettant l’exé-
cution de l’une des mesures 
mentionnées au premier ali-
néa ou qui, à défaut de ceux-
ci, n’aura pas communiqué 
les renseignements permet-
tant cette exécution ou aura 
communiqué des renseigne-
ments inexacts sur son identi-
té. 

   

Art. L. 511-1. —
  Cf. supra art. 36 du projet 
de loi. 

 
 

 
 

  
Article 56 bis 

 
Article 56 bis 

 
« Art. L. 821-1. —  À 

titre expérimental, dans les 
conditions prévues par le 
code des marchés publics, 
l’État peut passer des mar-
chés relatifs aux transports de 
personnes retenues en centres 
de rétention ou maintenues en 
zones d’attente avec des per-
sonnes de droit public ou des 
personnes de droit privé bé-
néficiant d’un agrément déli-
vré en application de la loi 
nº 83-629 du 12 juillet 1983 
réglementant les activités pri-
vées de sécurité. 

 
I. —  Au début de 

l’article L. 821-1 du code de 
l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile, 
les mots : « À titre expéri-
mental, » sont supprimés. 

 

L’article L. 821-6 du 
code de l’entrée et du séjour 
des étrangers et du droit 
d’asile est ainsi rédigé : 

« Art. L. 821-6. —
  Les marchés prévus à l'arti-
cle L. 821-1 peuvent être pas-
sés à compter de la promulga-
tion de la loi nº 2003-1119 du 
26 novembre 2003 relative à 
la maîtrise de l'immigration, 
au séjour des étrangers en 
France et à la nationalité dans 
un délai de deux ans et pour 
une durée n'excédant pas 
deux ans. 

 
II. —  L’article  

L. 821-6 du même code est 
abrogé. 

« Art. L. 821-6. —
  Les marchés prévus à 
l’article L. 821-1 peuvent être 
passés à compter de la pro-
mulgation de la loi n°… du…  
relative à l’immigration et à 
l’intégration dans un délai de 
deux ans et pour une durée 
n’excédant pas deux ans. » 

 
 
 
 

 
Article 57 Article 57 Article 57 

Code pénal Le code pénal est ainsi 
modifié : 

Alinéa supprimé. 
 

(Sans modification). 
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« Art. 131-30-1. —  En 
matière correctionnelle, le 
tribunal ne peut prononcer 
l’interdiction du territoire 
français que par une décision 
spécialement motivée au re-
gard de la gravité de l’in-
fraction et de la situation per-
sonnelle et familiale de 
l’étranger lorsqu’est en 
cause : 

   

1º Un étranger, ne vi-
vant pas en état de polyga-
mie, qui est père ou mère 
d’un enfant français mineur 
résidant en France, à condi-
tion qu’il établisse contribuer 
effectivement à l’entretien et 
à l’éducation de l’enfant dans 
les conditions prévues par 
l’article 371-2 du code civil 
depuis la naissance de celui-
ci ou depuis au moins un an ; 

   

2º Un étranger marié 
depuis au moins deux ans 
avec un conjoint de nationali-
té française, à condition que 
ce mariage soit antérieur aux 
faits ayant entraîné sa 
condamnation, que la com-
munauté de vie n’ait pas ces-
sé et que le conjoint ait 
conservé la nationalité fran-
çaise ; 

1° Au 2° de l’article 
131-30-1, les mots : « deux 
ans » sont remplacés par les 
mots : « trois ans » ; après les 
mots : « n’ait pas cessé », 
sont insérés les mots : « de-
puis le mariage » ; 

I. —  Dans le 2° de 
l’article 131-30-1 du code 
pénal, le mot : « deux » est 
remplacé par le mot :  
« trois », et après les mots : 
« n’ait pas cessé », sont insé-
rés les mots : « depuis le ma-
riage » ; 

 
 

 

3º Un étranger qui jus-
tifie par tous moyens qu’il ré-
side habituellement en France 
depuis plus de quinze ans, 
sauf s’il a été, pendant toute 
cette période, titulaire d’une 
carte de séjour temporaire 
portant la mention « étu-
diant » ; 

   

4º Un étranger qui ré-
side régulièrement en France 
depuis plus de dix ans, sauf 
s’il a été, pendant toute cette 
période, titulaire d’une carte 
de séjour temporaire portant 
la mention « étudiant » ; 

 
  

5º Un étranger titulaire 
d’une rente d’accident du tra-
vail ou de maladie profes-
sionnelle servie par un orga-
nisme français et dont le taux 
d’incapacité permanente est 
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égal ou supérieur à 20 %. 

« Art. 131-30-2. —  La 
peine d’interdiction du terri-
toire français ne peut être 
prononcée lorsqu’est en 
cause : 

 
  

1º Un étranger qui jus-
tifie par tous moyens résider 
en France habituellement de-
puis qu’il a atteint au plus 
l’âge de treize ans ; 

   

2º Un étranger qui ré-
side régulièrement en France 
depuis plus de vingt ans ; 

 
  

3º Un étranger qui ré-
side régulièrement en France 
depuis plus de dix ans et qui, 
ne vivant pas en état de poly-
gamie, est marié depuis au 
moins trois ans avec un res-
sortissant français ayant 
conservé la nationalité fran-
çaise, à condition que ce ma-
riage soit antérieur aux faits 
ayant entraîné sa condamna-
tion et que la communauté de 
vie n’ait pas cessé ou, sous 
les mêmes conditions, avec 
un ressortissant étranger rele-
vant du 1º ; 

 
 
 
 
2° Au 3° de l’article 

131-30-2, les mots : « trois 
ans » sont remplacés par les 
mots : « quatre ans » ; après 
les mots : « n’ait pas cessé », 
sont insérés les mots : « de-
puis le mariage ». 

 
 
 
 
II. —  Dans le 3° de 

l’article 131-30-2 du même 
code, le mot : « trois » est 
remplacé par le mot : « qua-
tre », et après les mots : 
« n’ait pas cessé », sont insé-
rés les mots : « depuis le ma-
riage ». 

 
 

 
 
 
 
 

4º Un étranger qui ré-
side régulièrement en France 
depuis plus de dix ans et qui, 
ne vivant pas en état de poly-
gamie, est père ou mère d’un 
enfant français mineur rési-
dant en France, à condition 
qu’il établisse contribuer ef-
fectivement à l’entretien et à 
l’éducation de l’enfant dans 
les conditions prévues par 
l’article 371-2 du code civil 
depuis la naissance de celui-
ci ou depuis au moins un an ; 

 
  

5º Un étranger qui ré-
side en France sous couvert 
du titre de séjour prévu par 
le 11º de l’article L. 313-11 
du code de l’entrée et du sé-
jour des étrangers et du droit 
d’asile. 
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Les dispositions pré-
vues au 3º et au 4º ne sont 
toutefois pas applicables 
lorsque les faits à l’origine de 
la condamnation ont été 
commis à l’encontre du 
conjoint ou des enfants de 
l’étranger. 

 
  

Les dispositions du 
présent article ne sont pas ap-
plicables aux atteintes aux in-
térêts fondamentaux de la na-
tion prévus par les 
chapitres Ier, II et IV du ti-
tre Ier du livre IV et par les ar-
ticles 413-1 à 413-4, 413-10 
et 413-11, ni aux actes de ter-
rorisme prévus par le 
titre II du livre IV, ni aux in-
fractions en matière de grou-
pes de combat et de mouve-
ments dissous prévues par les 
articles 431-14 à 431-17, ni 
aux infractions en matière de 
fausse monnaie prévues aux 
articles 442-1 à 442-4. 

 
  

 
Article 58 

 
Article 58 Article 58 

Code de justice administra-
tive 

LIVRE II  
Les tribunaux administratifs 
et les cours administratives 

d'appel 
 

TITRE II  
Organisation et fonctionne-

ment 
 

Chapitre II  
Fonctionnement des tribu-
naux administratifs et des 

cours administratives d'appel 
 

Section 2  
Fonctionnement des tribu-

naux administratifs 
 

Le code de justice 
administrative est ainsi modi-
fié : 

1° Il est inséré dans la 
section 2 du chapitre VI du ti-
tre II du livre II un article 
L. 222-2-1 ainsi rédigé : 

Alinéa supprimé. 
 
 

 
I. —  Il est inséré, 

dans la section 2 du chapitre 
II du titre II du livre II du 
code de justice administra-
tive, un article L. 222-2-1 
ainsi rédigé : 

 

(Sans modification). 
 
 

 

 « Art. L. 222-2-1. —
  Le président du tribunal 
administratif peut désigner un 
magistrat administratif hono-
raire choisi parmi les magis-
trats inscrits, pour une durée 
de trois ans renouvelable, sur 

« Art. L. 222-2-1. — 
(Sans modification). 
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une liste arrêtée par le vice-
président du Conseil d’État, 
pour statuer sur les litiges re-
latifs aux arrêtés de re-
conduite à la frontière. » 

LIVRE VII  
Le jugement 

 

TITRE VII  
Dispositions spéciales 

 

Chapitre VI  
Le contentieux des arrêtés de 

reconduite à la frontière  
 

2° L’intitulé du chapi-
tre VI du titre VII du livre 
VII est ainsi modifié : « Cha-
pitre VI : Le contentieux des 
arrêtés de reconduite à la fron-
tière et des décisions relatives 
au titre de séjour assorties 
d’une obligation de quitter le 
territoire français » ; 

II. —  L’intitulé du 
chapitre VI du titre VII du 
même code est ainsi rédigé : 
« Le contentieux des arrêtés 
de reconduite à la frontière et 
des décisions relatives au sé-
jour assorties d’une obligation 
de quitter le territoire fran-
çais ». 

 

 

 3° L’article L. 776-1 
est remplacé par les disposi-
tions suivantes : 

III. —  L’article  
L. 776-1 du même code est 
ainsi rédigé : 

 

« Art. L. 776-1. —
  Les modalités selon lesquel-
les le tribunal administratif 
examine les recours en annu-
lation formés contre les arrê-
tés préfectoraux de re-
conduite à la frontière 
obéissent, sous réserve des 
dispositions des arti-
cles L. 514-1 et L. 532-1 du 
code de l’entrée et du séjour 
des étrangers et du droit 
d’asile, aux règles définies 
par les articles L. 512-2 à 
L. 512-5 du même code, ci-
après reproduits : 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  
. .  . .  . 

« Art. L. 776-1. —
  Les modalités selon lesquel-
les le tribunal administratif 
examine les recours en annu-
lation formés contre les arrê-
tés préfectoraux de reconduite 
à la frontière ainsi que contre 
les décisions relatives au sé-
jour lorsqu’elles sont assor-
ties d’une obligation de quit-
ter le territoire français 
obéissent, sous réserve des 
dispositions des arti-
cles L. 514-1, L. 514-2 et 
L. 532-1 du code de l’entrée 
et du séjour des étrangers et 
du droit d’asile, aux règles 
définies par les articles 
L. 512-1, L. 512-2 à L. 512-4 
du même code. » 

 

« Art. L. 776-1. —
  Les modalités selon lesquel-
les le tribunal administratif 
examine les recours en annu-
lation formés contre les arrê-
tés préfectoraux de reconduite 
à la frontière ainsi que contre 
les décisions relatives au sé-
jour lorsqu’elles sont assor-
ties d’une obligation de quit-
ter le territoire français 
obéissent, sous réserve des 
dispositions des articles 
L. 514-1, L. 514-2 et L. 532-
1 du code de l’entrée et du sé-
jour des étrangers et du droit 
d’asile, aux règles définies 
par les articles L. 512-1 et L. 
512-2 à L. 512-4 du même 
code. » 

 

Code de l’entrée et du sé-
jour des étrangers et du 

droit d’asile 
Art. L. 514-1. —

  Cf. supra art. 50 du projet de 
loi. 

Art. L. 514-2. —
  Cf. infra art. 67 du projet de 
loi. 

Art. L. 532-1. —
  Cf. infra art. 68 du projet de 
loi. 

   

Art. L. 512-1. —
  Cf. supra art. 41 du projet de 
loi. 

Art. L. 512-2. —
  Cf. supra art. 42 du projet de 
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loi. 
Art. L. 512-3. —  Cf. 

supra art. 43 du projet de loi. 
Art. L. 512-4. —

  Cf. annexe. 
Art. L. 512-5. —

  Cf. supra art. 44 du projet de 
loi. 

 
 Article 58 bis  Article 58 bis  

Art. L. 521-3. —
  Cf. infra art. 52 du projet de 
loi. 

 
I. —  Le septième ali-

néa de l’article L. 521-3 du 
code de l’entrée et du séjour 
des étrangers et du droit 
d’asile est complété par les 
mots : « ou de tout enfant sur 
lequel il exerce l’autorité pa-
rentale ». 

 

(Sans modification). 

Code pénal 

Art. 131-30-2. —
  Cf. infra art. 57 du projet de 
loi. 

 
II. —  Le septième ali-

néa de l’article 131-30-2 du 
code pénal est complété par 
les mots : «  ou de tout enfant 
sur lequel il exerce l’autorité 
parentale ». 

 

 

 
 Article 58 ter  

 
Article 58 ter 

loi n°2003-1119 du 26  
novembre 2003 

 
Art. 86. —  I. —  . .  

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  
 

II. —   Par dérogation 
aux dispositions de l'article 28 
quater de l'ordonnance n° 45-
2658 du 2 novembre 1945 pré-
citée, et s'il en fait la demande 
avant le 31 décembre 2004, 
tout étranger justifiant qu'il ré-
sidait habituellement en France 
avant le 30 avril 2003 et ayant 
fait l'objet d'un arrêté d'expul-
sion peut obtenir l'abrogation 
de cette décision s'il entre dans 
l'une des catégories visées aux 
1° à 4° du I. 
 
Il n'y a pas d'abrogation lors-
que les faits à l'origine de la 
mesure d'expulsion sont ceux 
qui sont visés au premier alinéa 
du I de l'article 26 de l'ordon-
nance n° 45-2658 du 2 novem-
bre 1945 précitée. Il en est de 

 
Pour l’application des 

dispositions du II de l’article 
86 de la loi n°2003-1119 du 
26 novembre 2003 relative à 
la maîtrise de l’immigration, 
au séjour des étrangers en 
France et à la  nationalité, 
lorsqu’un étranger établit 
qu’il a présenté, avant le 31 
décembre 2004, une demande 
tendant à l’abrogation d’un 
arrêté d’expulsion dont il a 
fait l’objet et n’a pas quitté le 
territoire français pendant une 
période de plus de trois ans 
durant les dix années précé-
dant le 30 avril 2003, la 
condition de résidence habi-
tuelle en France mentionnée 
au premier alinéa du même II 
est réputée satisfaite. 

(Sans modification). 
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même lorsque l'étranger relève 
des catégories visées aux 3° ou 
4° du I du présent article et que 
les faits en cause ont été com-
mis à l'encontre du conjoint ou 
des enfants de l'étranger. 

 
La demande doit être formée 
auprès de l'auteur de l'acte. Si 
ce dernier constate que la de-
mande répond aux conditions 
fixées par le présent article, il 
fait procéder à la suppression 
de la mention de cette mesure 
au fichier des personnes re-
cherchées. Il informe l'intéressé 
du sens de sa décision par lettre 
recommandée avec avis de ré-
ception à l'adresse qu'il a four-
nie lors du dépôt de la de-
mande. 

 
Lorsqu'il est prévu, dans les 1° 
à 4° du I, qu'une condition 
s'apprécie à la date du pronon-
cé de la peine, cette condition 
s'apprécie à la date du pronon-
cé de la mesure d'expulsion 
pour l'application des disposi-
tions du présent II. 
 

III. —  . .  . .  . .  . .  . 
.  . .  . .  . .  . .  . .  . .   

 
 

Dans un délai de six 
mois suivant la publication de 
la présente loi, les étrangers 
qui, ayant présenté une de-
mande en ce sens avant le 31 
décembre 2004, ont vu leur 
demande d’abrogation reje-
tée, sont recevables à présen-
ter une nouvelle demande au-
près de l’autorité 
administrative compétente. 

 
 
 
 
 
 

 

 
TITRE IV 

 
TITRE IV 

 

 
TITRE IV 

  
DISPOSITIONS 

RELATIVES À LA 
NATIONALITÉ 

 
DISPOSITIONS 

RELATIVES À LA 
NATIONALITÉ 

 
DISPOSITIONS 

RELATIVES À LA 
NATIONALITÉ 
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Article 59 

 
Article 59 Article 59 

 
Code civil 

Les deux premiers ali-
néas de l’article 21-2 du code 
civil sont ainsi rédigés : 

Les deux premiers ali-
néas de l’article 21-2 du code 
civil sont remplacés par trois 
alinéas ainsi rédigés : 

 

(Sans modification). 

« Art. 21-2. —
  L’étranger ou apatride qui 
contracte mariage avec un 
conjoint de nationalité fran-
çaise peut, après un délai de 
deux ans à compter du ma-
riage, acquérir la nationalité 
française par déclaration à 
condition qu’à la date de cette 
déclaration la communauté de 
vie tant affective que maté-
rielle n’ait pas cessé entre les 
époux et que le conjoint fran-
çais ait conservé sa nationali-
té. Le conjoint étranger doit 
en outre justifier d’une 
connaissance suffisante, selon 
sa condition, de la langue 
française. 

« Art. 21-2. —
  L’étranger ou apatride qui 
contracte mariage avec un 
conjoint de nationalité fran-
çaise peut, après un délai de 
quatre ans à compter du ma-
riage, acquérir la nationalité 
française par déclaration à 
condition qu’à la date de cette 
déclaration, la communauté 
de vie tant affective que ma-
térielle n’ait pas cessé entre 
les époux depuis le mariage 
et que le conjoint français ait 
conservé sa nationalité. Le 
conjoint étranger doit en ou-
tre justifier d’une connais-
sance suffisante, selon sa 
condition, de la langue fran-
çaise. 

« L’étranger ou apa-
tride qui contracte mariage 
avec un conjoint de nationali-
té française peut, après un dé-
lai de quatre ans à compter du 
mariage, acquérir la nationali-
té française par déclaration à 
condition qu’à la date de cette 
déclaration, la communauté 
de vie tant affective que ma-
térielle n’ait pas cessé entre 
les époux depuis le mariage 
et que le conjoint français ait 
conservé sa nationalité. 

 

Le délai de commu-
nauté de vie est porté à trois 
ans lorsque l’étranger, au 
moment de sa déclaration, ne 
justifie pas avoir résidé de 
manière ininterrompue pen-
dant au moins un an en 
France à compter du mariage. 

« Le délai de commu-
nauté de vie est porté à cinq 
ans lorsque l’étranger, au 
moment de sa déclaration, ne 
justifie pas avoir résidé de 
manière ininterrompue et ré-
gulière pendant au moins 
trois ans en France à compter 
du mariage. » 

« Le délai de commu-
nauté de vie est porté à cinq 
ans lorsque l’étranger, au 
moment de la déclaration, ne 
justifie pas avoir résidé de 
manière ininterrompue et ré-
gulière pendant au moins 
trois ans en France à compter 
du mariage. » 

 

 

La déclaration est faite 
dans les conditions prévues 
aux articles 26 et suivants. 
Par dérogation aux disposi-
tions de l’article 26-1, elle est 
enregistrée par le ministre 
chargé des naturalisations. 

 « Le conjoint étranger 
doit en outre justifier d’une 
connaissance suffisante, selon 
sa condition, de la langue 
française. » 

 

 

 

 

 

   
Article 59 bis  Article 59 bis 

  Après l’article 21-2 du 
code civil, il est inséré un ar-
ticle 21-2-1 ainsi rédigé : 

 

Supprimé. 
 

 
 Art. 26-3. —  Cf. an-

 « Art. 21-2-1. —  À 
l’issue du délai prévu à 
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nexe. l’article 26-3, le représentant 
de l’État dans le département 
ou, à Paris, le préfet de po-
lice, communique au maire 
en sa qualité d’officier d’état 
civil et aux parlementaires 
nationaux en leur qualité de 
représentants de la Nation, 
l’adresse des ressortissants 
étrangers ayant acquis la na-
tionalité française à raison 
du mariage. 

 
 

 
« Une cérémonie 

d’accueil dans la citoyenneté 
française est organisée dans 
les conditions prévues au pa-
ragraphe 7 de la présente 
section. » 

 

 

 
Article 60 

 
Article 60 Article 60 

« Art. 21-4. —  Le 
Gouvernement peut 
s’opposer par décret en 
Conseil d’État, pour indignité 
ou défaut d’assimilation, au-
tre que linguistique, à 
l’acquisition de la nationalité 
française par le conjoint 
étranger dans un délai d’un 
an à compter de la date du ré-
cépissé prévu au deuxième 
alinéa de l’article 26 ou, si 
l’enregistrement a été refusé, 
à compter du jour où la déci-
sion judiciaire admettant la 
régularité de la déclaration est 
passée en force de chose ju-
gée. 

 

 
 
  Au premier alinéa de 
l’article 21-4 du code civil, 
les mots : « d’un an » sont 
remplacés par les mots : « de 
deux ans ». 

L’article 21-4 du code 
civil est ainsi modifié : 

 
 

 1° Dans le premier 
alinéa, les mots : « d’un an » 
sont remplacés par les mots : 
« de deux ans » ; 

(Sans modification). 
 
 
 

  2° Après le premier 
alinéa, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

 

 

  « La situation effec-
tive de polygamie du conjoint 
étranger ou la condamnation 
prononcée à son encontre au 
titre de l’infraction définie à 
l’article 222-9 du code pénal, 
lorsque celle-ci a été com-
mise sur un mineur de quinze 
ans, sont constitutives du dé-
faut d’assimilation. » 

 

 

En cas d’opposition du 
Gouvernement, l’intéressé est 
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réputé n’avoir jamais acquis 
la nationalité française. 

Toutefois, la validité 
des actes passés entre la dé-
claration et le décret 
d’opposition ne pourra être 
contestée pour le motif que 
l’auteur n’a pu acquérir la na-
tionalité française. 

   

Code pénal 
Art. 222-9. —

  Cf. annexe. 

 
 

 

  
 

Article 60 bis Article 60 bis 

Code civil 
« Art. 21-11. —

  L'enfant mineur né en 
France de parents étrangers 
peut à partir de l'âge de seize 
ans réclamer la nationalité 
française par déclaration, 
dans les conditions prévues 
aux articles 26 et suivants si, 
au moment de sa déclaration, 
il a en France sa résidence et 
s'il a eu sa résidence habi-
tuelle en France pendant une 
période continue ou disconti-
nue d'au moins cinq ans, de-
puis l'âge de onze ans. 

Dans les mêmes 
conditions, la nationalité 
française peut être réclamée, 
au nom de l'enfant mineur né 
en France de parents étran-
gers, à partir de l'âge de treize 
ans et avec son consentement 
personnel, la condition de ré-
sidence habituelle en France 
devant alors être remplie à 
partir de l'âge de huit ans. 

 

 
Après l’article 21-11 

du code civil, il est inséré un 
article 21-11-1 ainsi rédigé : 

 

Supprimé. 

 

 
Art. 26-3. —  Cf. an-

nexe. 
 

« Art. 21-11-1. —  A 
l’issue du délai prévu à 
l’article 26-3, le représentant 
de l’Etat dans le département 
ou, à Paris, le préfet de po-
lice, communique au maire 
en sa qualité d’officier d’état 
civil l’adresse des ressortis-
sants étrangers visés à 
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l’article 21-11. 
 

  
« Une cérémonie 

d’accueil dans la citoyenneté 
française est organisée dans 
les conditions prévues au pa-
ragraphe 7 de la présente 
section. » 

 

 

  
 

Article 60 ter  Article 60 ter 

  
Après l’article 21-12 

du code civil, il est inséré un 
article 21-12-1 ainsi rédigé : 

 

Supprimé. 

 

 
Art. 26-3. —  Cf. an-

nexe. 
 
 
 
 
 

Art. 21-12. —  Cf. annexe 

 
« Art. 21-12-1. —  A 

l’issue du délai prévu à 
l’article 26-3 , le représen-
tant de l’Etat dans le dépar-
tement et, à Paris, le préfet 
de police, communique au 
maire en sa qualité d’officier 
d’état civil et aux parlemen-
taires nationaux en leur qua-
lité de représenatnts de la 
Nation, l’adresse des ressor-
tissants étrangers ayant ac-
quis la nationalité française 
par déclaration de nationali-
té. 

 

 

  
« Une cérémonie 

d’accueil dans la citoyenneté 
française est organisée dans 
les conditions prévues au pa-
ragraphe 7 de la présente 
section. » 

 

  
 

Article 60 quater  Article 60 quater 

« Art. 21-14-2. —  Le 
représentant de l’Etat dans le 
département et, à Paris, le 
préfet de police, communique 
au maire en sa qualité 
d’officier de l’état civil 
l’adresse des ressortissants 
étrangers naturalisés par dé-
cret résidant dans la com-
mune. 

 
Le dernier alinéa de 

l’article 21-14-2 du code civil 
est ainsi rédigé : 

L’article 21-14-2 du 
code civil est abrogé. 

Une cérémonie 
d’accueil dans la citoyenneté 
française peut être organisée 
par le maire à l’intention de 

 
« Une cérémonie 

d’accueil dans la citoyenneté 
française est organisée dans 
les conditions prévues au pa-
ragraphe 7 de la présente 

Alinéa supprimé. 
 



-  106  - 

 

Texte en vigueur 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
 

___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions  
de la commission 

___ 

ces derniers. section. » 
 

 
Article 61 

 
Article 61 Article 61 

« Art. 21-19. —  Peut 
être naturalisé sans condition 
de stage : 

   

1º L’enfant mineur 
resté étranger bien que l’un 
de ses parents ait acquis la 
nationalité française ; 

Les 1°, 2° et 5° de 
l’article 21-19 du code civil 
sont abrogés.  

(Sans modification). (Sans modification). 

2º Le conjoint et 
l’enfant majeur d’une per-
sonne qui acquiert ou a ac-
quis la nationalité française ; 

 
  

3º Abrogé ;    

4º L’étranger qui a ef-
fectivement accompli des 
services militaires dans une 
unité de l’armée française ou 
qui, en temps de guerre, a 
contracté un engagement vo-
lontaire dans les armées fran-
çaises ou alliées ; 

 
  

5º Le ressortissant ou 
ancien ressortissant des terri-
toires et États sur lesquels la 
France a exercé soit la souve-
raineté, soit un protectorat, un 
mandat ou une tutelle ; 

 
  

6º L’étranger qui a 
rendu des services exception-
nels à la France ou celui dont 
la naturalisation présente 
pour la France un intérêt ex-
ceptionnel. Dans ce cas, le 
décret de naturalisation ne 
peut être accordé qu’après 
avis du Conseil d’État sur le 
rapport motivé du ministre 
compétent ; 

 
  

7º L’étranger qui a ob-
tenu le statut de réfugié en 
application du livre VII du 
code de l’entrée et du séjour 
des étrangers et du droit 
d’asile. 
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Article 62 
 

Article 62 Article 62 

 
 « Art. 21-22. —  À 
l’exception du mineur pou-
vant invoquer le bénéfice du 
deuxième alinéa (1º) de 
l’article 21-19, nul ne peut 
être naturalisé s’il n’a atteint 
l’âge de dix-huit ans. 

À l’article 21-22 du 
code civil, les mots : « À 
l’exception du mineur pou-
vant invoquer le bénéfice du 
deuxième alinéa (1°) de 
l’article 21-19, » sont sup-
primés. 

Dans l’article 21-22 
du code civil, les mots : « À 
l’exception du mineur pou-
vant invoquer le bénéfice 
du deuxième alinéa (1°) de 
l’article 21-19, » sont sup-
primés 

 
 

L’article 21-22 du 
code civil est ainsi rédigé : 

   « Art. 21-22. —  Nul 
ne peut être naturalisé s’il 
n’a atteint l’âge de dix-huit 
ans. 

   « Toutefois, la natura-
lisation peut être accordée à 
l’enfant mineur resté étran-
ger bien que l’un de ses pa-
rents ait acquis la nationalité 
française, s’il justifie avoir 
résidé avec ce parent durant 
les cinq années précédant le 
dépôt de la demande. » 

 
   

Article 62 bis 
 

 
Article 62 bis 

 
  L’article 21-25-1 du 

code civil est ainsi modifié : 
 

L’article… 
…ainsi rédigé : 

« Art. 21-25-1. —  La 
réponse de l'autorité publique 
à une demande d'acquisition 
de la nationalité française par 
naturalisation doit intervenir 
dix-huit mois au plus tard 
après la date à laquelle a été 
délivré au demandeur le récé-
pissé constatant la remise de 
toutes les pièces nécessaires à 
la constitution d'un dossier 
complet. 

   Ce délai peut être 
prolongé une seule fois de 
trois mois par décision moti-
vée. 

 1° Après le premier 
alinéa, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

 

« Art. 21-25-1. —  La 
réponse de l’autorité publi-
que à une demande 
d’acquisition de la nationali-
té française par naturalisa-
tion doit intervenir au plus 
tard dix-huit mois à compter 
de la remise de toutes les piè-
ces nécessaires à la constitu-
tion d’un dossier complet 
contre lequel un récépissé est 
délivré immédiatement. 

  « Le délai visé au 
premier alinéa est réduit à 
douze mois lorsque l’étranger 
en instance de naturalisation 
justifie d’une résidence habi-
tuelle en France depuis dix 
années au moins, à compter 
de la remise de toutes les piè-
ces nécessaires à la constitu-

« Le délai… 
 
 

 
…justifie avoir en France sa 
résidence habituelle depuis 
une période d’au moins dix 
ans au jour de cette remise. 
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tion d’un dossier complet 
contre lequel un récépissé lui 
est délivré immédiate-
ment. » ; 

 
  2° Le dernier alinéa 

est ainsi rédigé : 
 

« Les délais précités 
peuvent être prolongés une 
fois, par décision motivée, 
pour une période de trois 
mois. » 

  « Les délais précités 
peuvent être prolongés une 
seule fois de trois mois par 
décision motivée. » 

 

 

 
 

 
Article 62 ter  Article 62 ter  

Code civil 
 

Titre Ier bis 
De la nationalité fran-

çaise 
 
Chapitre III 
De l'acquisition de la 

nationalité française 
 
Section 1 
Des modes d'acquisi-

tion de la nationalité française 

 
La section 1 du chapi-

tre III du titre Ier bis du livre 
Ier du code civil est complétée 
par un paragraphe 7 intitulé : 
« De la cérémonie d’accueil 
dans la citoyenneté fran-
çaise » et comprenant les ar-
ticles 21-28 et 21-29. 

 

(Sans modification). 

 
 

 
Article 62 quater  

 

 
Article 62 quater  

 

 
 

L’article 21-28 du 
code civil est ainsi rédigé : 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

 
 
 
 
 
 

Art. 21-2-1. —  Cf. su-
pra art.  additionnel après 
l’article 59. 

Art. 21-12-1 et 
21-14-2. —  Cf. supra 
art. additionnel après 
l’article 60. 

 
« Art. 21-28. —  Dans 

un délai d’un an à compter 
de l’acquisition de la natio-
nalité française, une cérémo-
nie d’accueil dans la citoyen-
neté française est organisée 
par le représentant de l’État 
dans le département ou, à 
Paris, le préfet de police, à 
l’attention des personnes vi-
sées aux articles 21-2-1,  
21-11-1, 21-12-1 et 21-14-
2. » 

 

« Art. 21-28. —  Le 
représentant de l’Etat dans le 
département ou, à Paris, le 
préfet de police, organise, 
dans un délai de six mois à 
compter de l’acquisition de la 
nationalité française, une cé-
rémonie d’accueil dans la ci-
toyenneté française à 
l’intention des personnes, ré-
sidant dans le département, 
visées aux articles 21-2, 
21-11, 21-12, 21-14, 21-14-1, 
21-15, 24-1, 24-2 et 32-4 du 
présent code ainsi qu’à 
l’article 2 de la loi n° 64-
1328 du 26 décembre 1964 
autorisant l’approbation de 
la convention du Conseil de 
l’Europe sur la réduction des 
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cas de pluralité de nationalité 
et sur les obligations militai-
res en cas de pluralité de na-
tionalité. 

 
 

 «Il en tient informés 
les parlementaires nationaux 
et communique à ceux-ci 
l’identité et l’adresse des per-
sonnes ayant acquis la natio-
nalité française invitées à 
participer à cette cérémonie.  

« Art. 21-27. —  Nul 
ne peut acquérir la nationalité 
française ou être réintégré 
dans cette nationalité s’il a 
été l’objet soit d’une 
condamnation pour crimes ou 
délits constituant une atteinte 
aux intérêts fondamentaux de 
la Nation ou un acte de terro-
risme, soit, quelle que soit 
l’infraction considérée, s’il a 
été condamné à une peine 
égale ou supérieure à six 
mois d’emprisonnement, non 
assortie d’une mesure de sur-
sis. 

 
 « Les personnes ayant 

acquis de plein droit la na-
tionalité française en appli-
cation de l’article 21-7 sont 
invitées à cette cérémonie 
dans un délai de six mois à 
compter de la délivrance du 
certificat de nationalité fran-
çaise mentionné à l’article 
31. » 

Il en est de même de 
celui qui a fait l’objet soit 
d’un arrêté d’expulsion non 
expressément rapporté ou 
abrogé, soit d’une interdic-
tion du territoire français non 
entièrement exécutée. 

 
  

Il en est de même de 
celui dont le séjour en France 
est irrégulier au regard des 
lois et conventions relatives 
au séjour des étrangers en 
France. 

 
  

Les dispositions du 
présent article ne sont pas ap-
plicables à l’enfant mineur 
susceptible d’acquérir la na-
tionalité française en applica-
tion des articles 21-7, 21-11, 
21-12 et 22-1, ni au condam-
né ayant bénéficié d’une ré-
habilitation de plein droit ou 
d’une réhabilitation judiciaire 
conformément aux disposi-
tions de l’article 133-12 du 
code pénal, ou dont la men-
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tion de la condamnation a été 
exclue du bulletin nº 2 du ca-
sier judiciaire, conformément 
aux dispositions des arti-
cles 775-1 et 775-2 du code 
de procédure pénale. 

 
 Article 62 quinquies  

 
Article 62 quinquies 

 
 

L’article 21-29 du 
code civil est ainsi rédigé : 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

 
 

« Art. 21-29. —  Le 
représentant de l’État dans le 
département ou, à Paris, le 
préfet de police, autorise les 
maires qui en font la de-
mande à organiser la céré-
monie d’accueil dans la ci-
toyenneté française dans les 
conditions prévues à l’article 
21-28. » 

 

« Art. 21-29. —  Le… 
 
 
…police, communique 

au maire, en sa qualité 
d’officier d’état civil, 
l’identité et l’adresse des per-
sonnes résidant dans la com-
mune suceptibles de bénéfi-
cier de la cérémonie 
d’accueil dans la citoyenneté 
française. 

 
 

 
 « Lorsque le maire en 

fait la demande, il peut 
l’autoriser à organiser, en sa 
qualité d’officier d’état civil, 
la cérémonie d’accueil dans 
la citoyenneté. » 

 
  

Article 63 
 

 
Article 63 

 

 
Article 63 

« Art. 26-4. —  À dé-
faut de refus d’enregistrement 
dans les délais légaux, copie 
de la déclaration est remise 
au déclarant revêtue de la 
mention de l’enregistrement. 
 

Dans le délai d’un an 
suivant la date à laquelle il a 
été effectué, l’enregistrement 
peut être contesté par le mi-
nistère public si les condi-
tions légales ne sont pas satis-
faites. 

 
 
 
 
 
 
 
Au deuxième alinéa de 

l’article 26-4 du code civil, 
les mots : « d’un an » sont 
remplacés par les mots : « de 
deux ans ». 

 

 
 
 
 
 
 
 

Dans le deuxième ali-
néa de l’article 26-4 du code 
civil, les mots : « d’un an » 
sont remplacés par les mots : 
« de deux ans ». 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

(Sans modification). 
 

L’enregistrement peut 
encore être contesté par le 
ministère public en cas de 
mensonge ou de fraude dans 
le délai de deux ans à comp-
ter de leur découverte. La 
cessation de la communauté 
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de vie entre les époux dans 
les douze mois suivant 
l’enregistrement de la décla-
ration prévue à l’article 21-2 
constitue une présomption de 
fraude. 

 
 
 
 
 
 

  
Article 63 bis  Article 63 bis  

« Art. 68. —  En cas 
d’opposition, l’officier d’état 
civil ne pourra célébrer le 
mariage avant qu’on lui en ait 
remis la mainlevée, sous 
peine de 4,5 € d’amende et de 
tous dommages-intérêts. 

 
 
Dans l’article 68 du 

code civil, le montant : 
« 4,5 €» est remplacé par le 
montant : « 3 000 €». 

 

 
(Sans modification). 

 
 

 
Article 63 ter  

 

 
Article 63 ter  

 
Code de l’entrée et du sé-
jour des étrangers et du 

droit d’asile 

LIVRE VI 
CONTRÔLES ET 

SANCTIONS 
 

TITRE II 
SANCTIONS 

 
Chapitre III 

Mariage contracté à seule fin 
d'obtenir ou de faire obtenir 
un titre de séjour ou la natio-

nalité française 
 

 
I. —  Au début de 

l’intitulé du chapitre III du ti-
tre II du livre VI du code de 
l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile, 
sont insérés les mots : «  Re-
connaissance d’enfant et ». 

 

I. —  (Sans modifica-
tion). 

. 
  

II. —  L’article 
L. 623-1 du même code est 
ainsi modifié : 

 

II. —  (Alinéa sans 
modification). 

« Art. L.623-1 —  Le 
fait de contracter un mariage 
aux seules fins d'obtenir, ou 
de faire obtenir, un titre de 
séjour, ou aux seules fins 
d'acquérir, ou de faire acqué-
rir, la nationalité française est 
puni de cinq ans d'emprison-
nement et de 15 000 Euros 
d'amende. 

 

 
1° Dans le premier 

alinéa, après les mots : « un 
mariage », sont insérés les 
mots : « ou de reconnaître un 
enfant » ; 

 

1° Au premier alinéa, 
les mots :  « aux seules fins 
d’obtenir, ou de faire obtenir, 
un titre de séjour » sont rem-
placés par les mots : « ou de 
reconnaître un enfant aux 
seules fins d’obtenir, ou de 
faire obtenir, un titre de sé-
jour ou le bénéfice d’une pro-
tection contre 
l’éloignement » ; 

Ces mêmes peines 
sont applicables en cas d'or-
ganisation ou de tentative 
d'organisation d'un mariage 

 
2° Dans le deuxième 

alinéa, après les mots : « d’un 
mariage », sont insérés les 
mots : « ou de reconnaissance 

2°Au second alinéa… 
 
 
…« ou d’une recon-
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Texte en vigueur 
 

___ 
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___ 

Texte adopté par 
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___ 
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de la commission 

___ 

aux mêmes fins. 
 

d’enfant ». naissance d’enfant ». 

Elles sont portées à 
dix ans d'emprisonnement et 
à 750 000 Euros d'amende 
lorsque l'infraction est com-
mise en bande organisée 

 
 
 
 
 
 
 

 

Ordonnance n°2005-759 du 
4 juillet 2005 portant  
réforme de la filiation 

 

 
  

Article additionnel 
 

 « Art. 20 —  . .  . .  . .  
. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .   

II. - Toutefois : 
1° Les enfants nés 

avant l'entrée en vigueur de la 
présente ordonnance ne peu-
vent s'en prévaloir dans les 
successions déjà liquidées ; 

2° Les modifications 
des articles 960 et 962 du 
code civil par les IX et X de 
l'article 17 de la présente or-
donnance ne s'appliquent 
qu'aux donations faites à 
compter de son entrée en vi-
gueur ; 

3° L'application de 
l'article 311-25 du code civil, 
tel qu'il résulte de la présente 
ordonnance, aux enfants nés 
avant son entrée en vigueur 
ne peut avoir pour effet de 
changer leur nom ; 

4° Les dispositions du 
troisième alinéa de l'article 
311-21 et du troisième alinéa 
de l'article 311-23 du même 
code, tels qu'ils résultent de la 
présente ordonnance, ne sont 
applicables qu'aux déclara-
tions faites à compter de l'en-
trée en vigueur de ces articles 
; 

5° Les dispositions du 
deuxième alinéa de l'article 
311-23 du même code, tel 
qu'il résulte de la présente or-
donnance, ne sont applicables 
qu'aux enfants nés à compter 
du 1er janvier 2005 et, à 
Mayotte, à compter de l'en-
trée en vigueur de la même 
ordonnance. 

 
  

 
 
Le II de l’article 20 de 

l’ordonnance n°2005-759 du 
4 juillet 2005 portant réforme 
de la filiation est complété par 
un 6° ainsi rédigé : 
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___ 
 

Texte du projet de loi 
 

___ 
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___ 
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___ 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .      
 

 
 « 6° Les dispositions 

de la présente ordonnance 
n’ont pas d’effet sur la natio-
nalité des personnes majeures 
à la date de son entrée en vi-
gueur. » 

 
TITRE V 

 
TITRE V 

 

 
TITRE V 

 DISPOSITIONS 
RELATIVES À L’ASILE 

DISPOSITIONS 
RELATIVES À L’ASILE 

DISPOSITIONS 
RELATIVES À L’ASILE 

 
CHAPITRE IER 

 
CHAPITRE IER 

 

 
CHAPITRE IER 

 Dispositions relatives aux 
pays d’origine sûrs 

 

Dispositions relatives aux 
pays d’origine sûrs 

Dispositions relatives aux 
pays d’origine sûrs 

Code de l’entrée et du sé-
jour des étrangers et du 

droit d’asile 
Article 64 

 
Article 64 Article 64 

« Art. L. 722–1. —
  L’office est administré par 
un conseil d’administration 
comprenant deux parlemen-
taires, désignés l’un par 
l’Assemblée nationale et 
l’autre par le Sénat, des re-
présentants de l’État et un re-
présentant du personnel de 
l’office. 

  

 

 

Le conseil 
d’administration fixe les 
orientations générales 
concernant l’activité de 
l’office ainsi que, pour la pé-
riode comprise entre la date 
d’entrée en vigueur de la loi 
nº 2003-1176 du 
10 décembre 2003 et 
l’adoption de dispositions 
communautaires en cette ma-
tière, la liste des pays consi-
dérés comme des pays 
d’origine sûrs, mentionnés au 
2º de l’article L. 741-4. Il dé-
libère sur les modalités de 
mise en œuvre des disposi-
tions relatives à l’octroi du 
statut de réfugié ou de la pro-
tection subsidiaire. 

Dans la première 
phrase du deuxième alinéa de 
l’article L. 722-1 du code de 
l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile, 
les mots : « pour la période 
comprise entre la date 
d’entrée en vigueur de la 
loi n° 2003-1176 du 10 dé-
cembre 2003 et l’adoption de 
dispositions communautaires 
en cette matière, la liste des 
pays considérés comme des 
pays d’origine sûrs, mention-
nés au 2° de l’article L. 741-
4 » sont remplacés par les 
mots : « dans les conditions 
prévues par les dispositions 
communautaires en cette ma-
tière, la liste des pays consi-
dérés au niveau national 
comme des pays d’origine 
sûrs, mentionnés au 2° de 
l’article L. 741-4 ». 
 

(Sans modification). (Sans modification). 
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___ 
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___ 

Le président du 
conseil d’administration est 
nommé parmi ses membres 
par décret sur proposition du 
ministre des affaires étrangè-
res. 

   

Le délégué du haut-
commissaire des Nations 
unies pour les réfugiés ainsi 
que trois personnalités quali-
fiées nommées par décret as-
sistent aux séances du conseil 
d’administration et peuvent y 
présenter leurs observations 
et leurs propositions. Au 
moins l’une des trois person-
nalités qualifiées susmen-
tionnées représente les orga-
nismes participant à l’accueil 
et à la prise en charge des 
demandeurs d’asile et des ré-
fugiés. 

   

Art. L. 741-4. —
  Cf. annexe. 

  
 
 

 

Loi n°91-647 du 10 juillet 
1991 relative à l'aide  

juridique 
 

« Art.3. —  Sont admi-
ses au bénéfice de l'aide juri-
dictionnelle les personnes 
physiques de nationalité fran-
çaise et les ressortissants des 
Etats membres de la Com-
munauté européenne. 

Les personnes de na-
tionalité étrangère résidant 
habituellement et régulière-
ment en France sont égale-
ment admises au bénéfice de 
l'aide juridictionnelle. 

Toutefois, l'aide juri-
dictionnelle peut être accor-
dée à titre exceptionnel aux 
personnes ne remplissant pas 
les conditions fixées à l'alinéa 
précédent, lorsque leur situa-
tion apparaît particulièrement 
digne d'intérêt au regard de 
l'objet du litige ou des char-
ges prévisibles du procès. 

L'aide juridictionnelle 
est accordée sans condition 
de résidence aux étrangers 
lorsqu'ils sont mineurs, té-
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___ 
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___ 

moins assistés, inculpés, pré-
venus, accusés, condamnés 
ou parties civiles ou lorsqu'ils 
font l'objet de la procédure de 
comparution sur reconnais-
sance préalable de culpabilité, 
ainsi qu'aux personnes faisant 
l'objet de l'une des procédures 
prévues aux articles 18 bis, 
22 bis, 24, 35 bis et 35 quater 
de l'ordonnance n° 45-2658 
du 2 novembre 1945 relative 
aux conditions d'entrée et de 
séjour des étrangers en 
France. 

Devant la commission 
des recours des réfugiés, elle 
est accordée aux étrangers qui 
résident habituellement et 
sont entrés régulièrement en 
France ou qui détiennent un 
titre de séjour d'une durée de 
validité au moins égale à un 
an. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Article additionnel 
 
 
I. —  Au dernier ali-

néa de l’article 3 de la loi 
n° 91-647 du 10 juillet 1991 
relative à l’aide juridique, les 
mots : « et sont entrés régu-
lièrement en France ou qui 
détiennent un titre de séjour 
d’une durée au moins égale à 
un an », sont remplacés par 
les mots : « en France ».
 

   II. —  Les dispositions 
du I sont applicables à comp-
ter du 1er décembre 2007. 

 
Code général des impôts 

« Art. 575 et 575 A. —
  Cf. annexe. 

 

  III. —  Les dépenses 
résultant du I sont compen-
sées à due concurrence par la 
création d’une taxe addition-
nelle aux droits prévus aux 
articles 575 et 575 A du code 
général des impôts.
 

   
Article additionnel 

Code de l’entrée et du  
séjour des étrangers et du 

droit d’asile 

  
 

« Art.L.731-2. —  La 
Commission des recours des 
réfugiés statue sur les recours 
formés contre les décisions 
de l'Office français de protec-
tion des réfugiés et apatrides, 
prises en application des arti-
cles L. 711-1, L. 712-1 à 
L. 712-3 et L. 723-1 à 723-3. 

  L’article L. 731-2 du 
code de l’entrée et du séjour 
des étrangers et du droit 
d’asile est complété par une 
phrase ainsi rédigée : 

   « A peine 
d’irrecevabilité, ces recours 
doivent être exercés dans le 
délai d’un mois à compter de 
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la notification de la décision 
de l’Office. » 

 
CHAPITRE II 

 
CHAPITRE II CHAPITRE II 

 Dispositions relatives à 
l’accueil des demandeurs 

d’asile 

Dispositions relatives à 
l’accueil des demandeurs 

d’asile 

Dispositions relatives à 
l’accueil des demandeurs 

d’asile 
 

Article 65 
 

Article 65 Article 65 

Code de l’action sociale et 
des familles 

« Art. L. 111-2. —
  Les personnes de nationalité 
étrangère bénéficient dans les 
conditions propres à chacune 
de ces prestations : 

Le code de l’action 
sociale et des familles est 
modifié ainsi qu’il suit : 

Alinéa supprimé. 
 

Maintien de la sup-
pression. 

 

1º Des prestations 
d’aide sociale à l’enfance ; 

   

2º De l’aide sociale en 
cas d’admission dans un cen-
tre d’hébergement et de réin-
sertion sociale ; 

I. —  Au 2° de 
l’article L. 111-2, après les 
mots : « centre 
d’hébergement et de réinser-
tion sociale », sont insérés les 
mots : « ou dans un centre 
d’accueil pour demandeurs 
d’asile ». 

I. —  Dans le 2° de 
l’article L. 111-2 du code de 
l’action sociale et des famil-
les, après les mots : « centres 
d’hébergement et de réinser-
tion sociale », sont insérés les 
mots : « ou dans un centre 
d’accueil pour demandeurs 
d’asile ». 

 

I. —  (Sans modifica-
tion). 

3º De l’aide médicale 
de l’État ; 

   

4º Des allocations aux 
personnes âgées prévues à 
l’article L. 231-1 à condition 
qu’elles justifient d’une rési-
dence ininterrompue en 
France métropolitaine depuis 
au moins quinze ans avant 
soixante-dix ans. 

   

Elles bénéficient des 
autres formes d’aide sociale, 
à condition qu’elles justifient 
d’un titre exigé des personnes 
de nationalité étrangère pour 
séjourner régulièrement en 
France. 

   

Pour tenir compte de 
situations exceptionnelles, il 
peut être dérogé aux condi-
tions fixées à l’alinéa ci-
dessus par décision du minis-
tre chargé de l’action sociale. 
Les dépenses en résultant 
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sont à la charge de l’État. 

 II. —  À l’article 
L. 111-3-1 : 

II. —  Dans l’article 
L. 111-3-1  du même code : 

II. —  (Sans modifica-
tion). 

« Art. L. 111-3-1. —
  La demande d’admission à 
l’aide sociale dans les centres 
d’hébergement et de réinser-
tion sociale est réputée accep-
tée lorsque le représentant de 
l’État dans le département n’a 
pas fait connaître sa réponse 
dans un délai d’un mois qui 
suit la date de sa réception. 

 
1° Au premier alinéa, 

après les mots : « centres 
d’hébergement et de réinser-
tion sociale », sont insérés les 
mots : « et les centres 
d’accueil pour demandeurs 
d’asile » ; 

 
1° Dans le premier ali-

néa, après les mots : « centres 
d’hébergement et de réinser-
tion sociale », sont insérés les 
mots : « et les centres 
d’accueil pour demandeurs 
d’asile » ; 

 
 
  

 

Lorsque la durée 
d’accueil prévisible n’excède 
pas cinq jours, l’admission à 
l’aide sociale de l’État est ré-
putée acquise. 

   

Dans les centres 
d’hébergement et de réinser-
tion sociale spécialisés dans 
l’accueil des demandeurs 
d’asile et des réfugiés, 
l’admission à l’aide sociale 
de l’État est prononcée dans 
les conditions prévues au 
premier alinéa, sur proposi-
tion d’une commission natio-
nale présidée par le ministre 
chargé de l’intégration ou son 
représentant. 

2° Les troisième et 
quatrième alinéas sont abro-
gés. 

2° (Sans modifica-
tion). 

 

Un arrêté du ministre 
chargé de l’intégration fixe la 
composition et les modalités 
d’organisation et de fonction-
nement de cette commission. 

   

« Art. L. 121-7. —
  Sont à la charge de l’État au 
titre de l’aide sociale : 

III. —  À l’article 
L. 121-7 est ajouté un 10° 
ainsi rédigé : 

III. —  L’article 
L. 121-7 du même code est 
complété par un 10° ainsi ré-
digé : 

III. —  (Sans modifi-
cation). 

1º Les dépenses d’aide 
sociale engagées en faveur 
des personnes mentionnées 
aux articles L. 111-3 et 
L. 232-6 ; 

   

2º Les frais d’aide 
médicale de l’État, mention-
née au titre V du livre II ; 

   

3º Abrogé ;    
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4º L’allocation simple 
aux personnes âgées, men-
tionnée à l’article L. 231-1 ; 

   

5º L’allocation diffé-
rentielle aux adultes handica-
pés, mentionnée à l’article 
L. 241-2 ; 

   

6º Les frais 
d’hébergement, d’entretien et 
de formation professionnelle 
des personnes handicapées 
dans les établissements de ré-
éducation professionnelle, 
mentionnés aux articles 
L. 344-3 à L. 344-6 ; 

   

7º Les frais de fonc-
tionnement des centres d’aide 
par le travail, mentionnés aux 
articles L. 344-2 à L. 344-6 ; 

   

8º Les mesures d’aide 
sociale en matière de loge-
ment, d’hébergement et de ré-
insertion, mentionnées aux 
articles L. 345-1 à L. 345-3 ; 

   

9º L’allocation aux 
familles dont les soutiens in-
dispensables accomplissent le 
service national, mentionnée 
à l’article L. 212-1. 

   

 
 

Art. L. 348-1. —
  Cf. infra. 

« 10° Les frais 
d’accueil et d’hébergement 
des étrangers dans les centres 
d’accueil pour demandeurs 
d’asile mentionnés à l’article 
L. 348-1. » 

« 10° (Sans modifica-
tion). 

 
 
 
 

 

« Art. L. 131-2. —
  Les prestations légales 
d’aide sociale sont accordées 
par le représentant de l’État 
dans le département, le prési-
dent du conseil général et la 
commission mentionnée à 
l’article L. 131-5. 

IV. —  Après le cin-
quième alinéa de l’article 
L. 131-2, il est inséré un 4° 
ainsi rédigé : 

IV. —  Après le cin-
quième alinéa de l’article 
L. 131-2 du même code, il est 
inséré un 4° ainsi rédigé : 

 

IV. —  (Sans modifi-
cation). 

Le représentant de 
l’État dans le département 
décide : 

   

1º De l’admission à 
l’aide médicale de l’État, 
mentionnée au chapitre Ier du 
titre V du livre II ; 
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2º De l’admission 
dans un centre d’hébergement 
et de réinsertion sociale, men-
tionnée à l’article L. 345-1 ; 

   

3º De l’octroi de l’aide 
aux familles dont les soutiens 
accomplissent le service na-
tional, mentionnée à l’article 
L. 212-1. 

   

 « 4° De l’admission 
dans un centre d’accueil pour 
demandeurs d’asile mention-
né à l’article L. 348-1. » 

« 4° (Sans modifica-
tion). 

 

Le président du 
conseil général décide : 

   

1º De l’octroi des 
prestations d’aide sociale à 
l’enfance, mentionnées aux 
articles L. 222-1 à L. 222-6 ; 

   

2º De l’octroi de la 
prestation spécifique dépen-
dance mentionnée à la sec-
tion 1 du chapitre 2 du titre 
III du livre II ; 

   

3º Abrogé ;    

4º De l’octroi de 
l’allocation de revenu mini-
mum d’insertion dans les 
conditions prévues au chapi-
tre II du titre VI du livre II. 

   

Ces prestations peu-
vent être améliorées dans les 
conditions prévues à l’article 
L. 121-4. 

   

La commission 
d’admission à l’aide sociale 
décide, selon une procédure 
fixée par voie réglementaire : 

   

1º Des aides financiè-
res et en nature aux personnes 
âgées, mentionnées à l’article 
L. 231-1 ; 

   

2º De la participation 
aux frais de séjour des per-
sonnes âgées, mentionnée 
aux articles L. 231-4 et 
L. 231-5 ; 
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3º De l’aide aux per-
sonnes handicapées, men-
tionnée à l’article L. 241-1. 

   

Ces prestations peu-
vent être améliorées dans les 
conditions prévues à l’article 
L. 121-4. 

   

La commission 
d’admission décide en outre 
de la prise en charge, au titre 
de l’aide sociale, des person-
nes mentionnées à l’article 
L. 111-3. 

   

« Art. L. 311-9. —  En 
vue d’assurer le respect du 
droit à une vie familiale des 
membres des familles ac-
cueillies dans les établisse-
ments ou services mentionnés 
aux 1º et 8º de l’arti-
cle L. 312-1, ces établisse-
ments ou services doivent re-
chercher une solution évitant 
la séparation de ces person-
nes ou, si une telle solution 
ne peut être trouvée, établir, 
de concert avec les personnes 
accueillies, un projet propre à 
permettre leur réunion dans 
les plus brefs délais, et assu-
rer le suivi de ce projet jus-
qu’à ce qu’il aboutisse. 

 

 
  V. —  Au premier 
alinéa de l’article L. 311-9, 
les mots : « aux 1° et 8° » 
sont remplacés par les mots : 
« aux 1°, 8° et 13° du I ». 

 
 

  
V. —  Dans le premier 

alinéa de l’article L. 311-9 du 
même code, les références : 
« 1° et 8° » sont remplacées 
par les références : « 1°, 8° et 
13° du I ». 

 

 
V. —  (Sans modifica-

tion). 
 

Dans ce but, chaque 
schéma départemental des 
centres d’hébergement et de 
réinsertion sociale évalue les 
besoins en accueil familial du 
département et prévoit les 
moyens pour y répondre. 

 

 

 

 

 

  

« Art. L. 312-1. —
  I. —  Sont des établisse-
ments et services sociaux et 
médico-sociaux, au sens du 
présent code, les établisse-
ments et les services, dotés 
ou non d’une personnalité 
morale propre, énumérés ci-
après : 

VI. —  À l’article 
L. 312-1 : 

VI. —  L’article 
L. 312-1 du même code est 
ainsi modifié : 

VI. —  (Sans modifi-
cation). 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  
. .  . .  . 
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12º Les établissements 
ou services à caractère expé-
rimental. 

1° Au I, il est inséré 
après le 12° un 13° ainsi ré-
digé : 

1° Après le 12° du I, il 
est inséré un 13° ainsi rédi-
gé :  

 

 « 13° Les centres 
d’accueil pour demandeurs 
d’asile mentionnés à l’article 
L. 348-1. » ; 

« 13° (Sans modifica-
tion). 

 

Les établissements et 
services sociaux et médico-
sociaux délivrent des presta-
tions à domicile, en milieu de 
vie ordinaire, en accueil fami-
lial ou dans une structure de 
prise en charge. Ils assurent 
l’accueil à titre permanent, 
temporaire ou selon un mode 
séquentiel, à temps complet 
ou partiel, avec ou sans hé-
bergement, en internat, semi-
internat ou externat. 

   

II. —  Les conditions 
techniques minimales 
d’organisation et de fonction-
nement des établissements et 
services relevant des catégo-
ries mentionnées au présent 
article, à l’exception du 12º 
du I, sont définies par décret 
après avis de la sec-
tion sociale du Comité natio-
nal de l’organisation sanitaire 
et sociale. 

   

Les établissements 
mentionnés aux 1º, 2º, 6º et 7º 
du I s’organisent en unités de 
vie favorisant le confort et la 
qualité de séjour des person-
nes accueillies, dans des 
conditions et des délais fixés 
par décret. 

   

Les prestations déli-
vrées par les établissements 
et services mentionnés aux 1º 
à 12º du I sont réalisées par 
des équipes pluridisciplinai-
res qualifiées. Ces établisse-
ments et services sont dirigés 
par des professionnels dont le 
niveau de qualification est 
fixé par décret et après 
consultation de la branche 
professionnelle ou, à défaut, 
des fédérations ou organis-
mes représentatifs des orga-

 
 2° Au troisième alinéa 
du II, la référence au 12° est 
remplacée par la référence au 
13°. 

 
2° Dans le troisième 

alinéa du II, la référence : 
« 12°» est remplacé par la ré-
férence : « 13° ».  
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___ 

nismes gestionnaires 
d’établissements et services 
sociaux et médico-sociaux 
concernés. 

Les associations qui 
organisent l’intervention des 
bénévoles dans les établisse-
ments sociaux et médico-
sociaux publics ou privés 
doivent conclure avec ces 
établissements une conven-
tion qui détermine les moda-
lités de cette intervention. 

   

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  
. .  . .  . 

   

Art. L. 312-5. —  . .  . .  
. .  . .  . .   

VII. —  À l’article 
L. 312-5 : 

VII. —  Après le dou-
zième alinéa de l’article 
L. 312-5 du même code, il est 
inséré un c ainsi rédigé : 

VII. —  (Sans modifi-
cation). 

Les éléments des 
schémas départementaux 
d’une même région, afférents 
aux établissements et services 
relevant de la compétence de 
l’État, sont regroupés dans un 
schéma régional fixé par le 
représentant de l’État dans la 
région, après avis du comité 
régional de l’organisation so-
ciale et médico-sociale et 
transmis pour information 
aux présidents des conseils 
généraux concernés. 

   

Le représentant de 
l’État dans la région arrête les 
schémas régionaux relatifs : 

   

a) Aux centres de 
soins, d’accompagnement et 
de prévention en addictologie 
mentionnés au 9º du I de l’ar-
ticle L. 312-1 après avis du 
comité régional de 
l’organisation sociale et mé-
dico-sociale ; 

   

b) Aux centres de ré-
éducation professionnelle 
mentionnés au b du 5º du I de 
l’article L. 312-1 après avis 
du comité régional de 
l’organisation sociale et mé-
dico-sociale, du comité de 
coordination régional de 
l’emploi et de la formation 

 
 
 
 
 
 
 Après le onzième ali-
néa est inséré un alinéa ainsi 

 
 
 
 
 
 
Alinéa supprimé. 
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___ 
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___ 
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___ 

professionnelle et du conseil 
régional. 

rédigé : 

 « c) Aux centres 
d’accueil pour demandeurs 
d’asile mentionnés au 13° du 
I de l’article L. 312-1, après 
avis du comité régional de 
l’organisation sociale et mé-
dico-sociale. » 

« c) (Sans modifica-
tion). 

 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  
. .  . .  . 

   

« Art. L. 313-3. —
  L’autorisation est délivrée : 

   

a) Par le président du 
conseil général, pour les éta-
blissements et services men-
tionnés au 1º du I de 
l’article L. 312-1 ainsi que 
pour ceux mentionnés aux 6º, 
7º, 8º, 11º et 12º du I et au III 
du même article lorsque les 
prestations qu’ils dispensent 
sont susceptibles d’être prises 
en charge par l’aide sociale 
départementale ou lorsque 
leurs interventions relèvent 
d’une compétence dévolue 
par la loi au département ; 

   

b) Par l’autorité com-
pétente de l’État, pour les 
établissements et services 
mentionnés aux 2º, 5º, 9º et 
10º du I de l’article L. 312-1 
ainsi que pour ceux mention-
nés aux 4º, 6º, 7º, 8º, 11º et 
12º du I et au III du même ar-
ticle lorsque les prestations 
qu’ils dispensent sont suscep-
tibles d’être prises en charge 
par l’État ou l’assurance ma-
ladie au titre de 
l’article L. 162-24-1 du code 
de la sécurité sociale ; 

 VIII. —  Au b de 
l’article L. 313-3 les référen-
ces aux 11° et 12° du I de 
l’article L. 312-1 sont rem-
placées par les références aux 
11° à 13° du I du même arti-
cle. 

 VIII. —  Dans le b de 
l’article L. 313-3 du même 
code, les références : « 11° et 
12° » sont remplacées par les 
références : « 11° à 13°». 

VIII. —  (Sans modifi-
cation). 

Conjointement par 
l’autorité compétente de 
l’État et le président du 
conseil général, pour les éta-
blissements et services men-
tionnés aux 3º, 4º, 6º, 7º, 8º, 
11º et 12º du I et au III de 
l’article L. 312-1 lorsque les 
prestations qu’ils dispensent 
sont susceptibles d’être prises 
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en charge pour partie par 
l’État ou les organismes de 
sécurité sociale et pour partie 
par le département. 

« Art. L. 313-9. —
  L’habilitation à recevoir des 
bénéficiaires de l’aide sociale 
peut être retirée pour des mo-
tifs fondés sur : 

IX. —  L’article  
L. 313-9 est ainsi modifié : 

IX. —  L’article  
L. 313-9 du même code est 
ainsi modifié : 

IX. —  (Sans modifi-
cation). 

1º L’évolution des be-
soins ; 

   

2º La méconnaissance 
d’une disposition substan-
tielle de l’habilitation ou de la 
convention ; 

   

3º La disproportion 
entre le coût de fonctionne-
ment et les services rendus ; 

   

4º La charge exces-
sive, au sens des dispositions 
de l’article L. 313-8, qu’elle 
représente pour la collectivité 
publique ou les organismes 
assurant le financement. 

1° Après le 4°, il est 
inséré un 5° ainsi rédigé : 

1° (Sans modifica-
tion). 

 

 « 5° Pour les centres 
d’accueil pour demandeurs 
d’asile mentionnés au 13° du 
I de l’article L. 312-1, la mé-
connaissance des dispositions 
de l’article L. 348-1 et du I de 
l’article L. 348-2 relatives 
aux personnes pouvant être 
accueillies dans ces cen-
tres. » ; 

« 5° (Sans modifica-
tion). 

 

Dans le cas prévu au 
1º, l’autorité qui a délivré 
l’habilitation doit, préalable-
ment à toute décision, de-
mander à l’établissement ou 
au service de modifier sa ca-
pacité en fonction de l’évolu-
tion des besoins. Dans les cas 
prévus aux 2º, 3º et 4º, 
l’autorité doit demander à 
l’établissement ou au service 
de prendre les mesures néces-
saires pour respecter 
l’habilitation ou la conven-
tion ou réduire les coûts ou 
charges au niveau moyen. La 
demande, notifiée à 
l’intéressé, est motivée. Elle 

 

 

 
 2° Au septième alinéa, 
les références aux 2°, 3° et 4° 
sont remplacées par les réfé-
rences aux 2° à 5° ; 

 
 
 
 
 

 2° Dans le sixième ali-
néa les références : « 2°, 3° et 
4° » sont remplacés par les 
références : « 2° à 5° » ; 
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précise le délai dans lequel 
l’établissement ou le service 
est tenu de prendre les dispo-
sitions requises. Ce délai ne 
peut être inférieur à six mois. 

À l’expiration du dé-
lai, l’habilitation peut être re-
tirée à l’établissement ou au 
service pour tout ou partie de 
la capacité dont 
l’aménagement était deman-
dé. Cette décision prend effet 
au terme d’un délai de six 
mois. 

 
 3° À la première 
phrase du huitième alinéa, les 
mots : « pour tout ou partie 
de la capacité dont 
l’aménagement était deman-
dé » sont remplacés par les 
mots : « en tout ou partie ». 

 
 3° Dans la première 
phrase du septième alinéa les 
mots : « pour tout ou partie 
de la capacité dont 
l’aménagement était deman-
dé » sont remplacés par les 
mots : « en tout ou partie ». 

 

 

Il est tenu compte des 
conséquences financières de 
cette décision dans la fixation 
des moyens alloués à 
l’établissement ou au service. 
Les catégories de dépenses 
imputables à cette décision et 
leur niveau de prise en charge 
par l’autorité compétente sont 
fixées par voie réglementaire. 

   

L’autorisation de dis-
penser des soins remboursa-
bles aux assurés sociaux peut 
être retirée pour les mêmes 
motifs que ceux énumérés 
aux 1º, 3º et 4º. 

 

 

  

 X. —  À l’article 
L. 313-19 : 

X. —  L’article  
L. 313-19 du même code est 
aisi modifié : 

 
 

X. —  (Sans modifica-
tion). 

« Art. L. 313-19. —
  En cas de fermeture défini-
tive d’un établissement ou 
d’un service géré par une as-
sociation privée, celle-ci re-
verse à une collectivité publi-
que ou à un établissement 
privé poursuivant un but si-
milaire les sommes affectées 
à l’établissement ou service 
fermé, apportées par l’État, 
les collectivités territoriales et 
leurs établissements publics 
ou par les organismes de sé-
curité sociale, énumérées ci-
après : 

 
 1° Au premier alinéa, 
les mots : « une association 
privée » sont remplacés par 
les mots : « une personne de 
droit public ou de droit pri-
vé » ; 

 
 1° Dans le premier 
alinéa, les mots : « une asso-
ciation privée » sont rempla-
cés par les mots : « une per-
sonne morale de droit public  
ou de droit privé » ; 

 

 

1º Les subventions 
d’investissement non amor-
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tissables, grevées de droits, 
ayant permis le financement 
de l’actif immobilisé de 
l’établissement ou du service. 
Ces subventions sont revalo-
risées selon des modalités 
fixées par décret ; 

2º Les réserves de tré-
sorerie de l’établissement ou 
du service constituées par 
majoration des produits de ta-
rification et affectation des 
excédents d’exploitation ré-
alisés avec les produits de la 
tarification ; 

   

3º Des excédents 
d’exploitation provenant de la 
tarification affectés à l’inves-
tissement de l’établissement 
ou du service, revalorisés 
dans les conditions prévues 
au 1º ; 

   

4º Les provisions pour 
risques et charges, les provi-
sions réglementées et les pro-
visions pour dépréciation de 
l’actif circulant constituées 
grâce aux produits de la tari-
fication et non employées le 
jour de la fermeture. 

   

La collectivité publi-
que ou l’établissement privé 
attributaire des sommes pré-
citées peut être : 

  
 
 
 
 
 

 

 
a) Choisi par 

l’association gestionnaire de 
l’établissement ou du service 
fermé, avec l’accord du préfet 
du département du lieu 
d’implantation de cet établis-
sement ou service ; 

2° Au a les mots : 
« l’association » sont rempla-
cés par le mot : « le » et au b 
les mots : « l’association » 
sont remplacés par le mot : 
« du ». 

2° Dans le a les mots : 
« l’association » sont rempla-
cés par le mot : « le » et, dans 
le b, les mots : « de 
l’association ou du » sont 
remplacés par le mot : « du 
gestionnaire ou de ». 

 

b) Désigné par le pré-
fet du département, en cas 
d’absence de choix de l’as-
sociation ou du refus par le 
préfet du choix mentionné 
au a. 

   

L’organisme gestion-
naire de l’établissement ou du 
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service fermé peut, avec 
l’accord de l’autorité de tari-
fication concernée, 
s’acquitter des obligations 
prévues aux 1º et 3º en pro-
cédant à la dévolution de 
l’actif net immobilisé de 
l’établissement ou du service. 

« Art. L. 314-4. —  Le 
montant total annuel des dé-
penses des établissements et 
services mentionnés aux a 
des 5º et 8º du I de l’article 
L. 312-1, imputables aux 
prestations prises en charge 
par l’aide sociale de l’État, et, 
corrélativement, le montant 
total annuel des dépenses pri-
ses en compte pour le calcul 
des dotations globales de 
fonctionnement de ces éta-
blissements et services sont 
déterminés par le total du 
montant limitatif inscrit à ce 
titre dans la loi de finances de 
l’année de l’exercice considé-
ré et, à titre complémentaire, 
s’agissant des établissements 
et services mentionnés au a 
du 5º du I de l’article L. 312-
1, des crédits inscrits à ce ti-
tre dans le budget du même 
exercice de la Caisse natio-
nale de solidarité pour l’au-
tonomie. 

 
 XI. —  Au premier ali-
néa de l’article L. 314-4  la 
référence aux a des 5° et 8° 
du I de l’article L. 312-1 est 
remplacée par la référence au 
a du 5° et aux 8° et 13° du 
I du même article.  

 
 XI. —  Dans le pre-
mier alinéa de l’article L. 
314-4  du même code, les ré-
férences : « a des 5° et 8° » 
sont remplacées par les réfé-
rences :  « a du 5° et aux 8° et 
13° ». 

 
XI. —  (Sans modifi-

cation). 

 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  
. .  . .  . 

   

« Art. L. 314-11. —
  Les dépenses de soins pa-
ramédicaux dispensés par des 
professionnels de statut libé-
ral ou salarié dans le cadre 
d’une action de maintien à 
domicile par les établisse-
ments et services mentionnés 
aux 8º, 9º et 11º du I de 
l’article L. 312-1 peuvent être 
prises en charge par les orga-
nismes d’assurance maladie 
suivant une formule forfai-
taire et, dans ce cas, réglées 
directement par ces organis-
mes aux institutions dans les 
conditions fixées par voie ré-
glementaire. 

 

 

XII. —  Au premier 
alinéa de l’article L. 314-11  
la référence aux 8°, 9° et 11° 
du I de l’article L. 312-1 est 
remplacée par la réfé-
rence aux 8°, 9°, 11° et 13° 
du I  du même article. 

 
 
 
 
XII. —  Dans le pre-

mieralinéa de l’article  
L. 314-11 du même code, le 
mot et la référence : « et 
11° » sont remplacés par les 
références « ,11° et 13° ». 

 
 
 
 
XII. —  (Sans modifi-

cation). 
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La participation de 
l’assuré social aux dépenses 
de soins paramédicaux dis-
pensées par les établisse-
ments et services précités 
peut être réduite ou suppri-
mée dans des conditions 
fixées par voie réglementaire. 

   

« Art. L. 315-7. —
  Sans préjudice de 
l’application des dispositions 
de l’article L. 6111-3 du code 
de la santé publique, les éta-
blissements mentionnés 
aux 2º, a du 5º, 6º, 7º et 8º 
du I de l’article L. 312-1 du 
présent code, ainsi que les 
maisons d’enfants à caractère 
social, qui relèvent des per-
sonnes morales de droit pu-
blic à l’exception des établis-
sements relevant de l’Office 
national des anciens combat-
tants, de l’institution de ges-
tion sociale des armées et des 
maisons de retraite rattachées 
au centre d’action sociale de 
la ville de Paris, constituent 
des établissements publics. 

 

XIII. —  Au premier 
alinéa de l’article L. 315-7 la 
référence aux 2°, a du 5°, 6°, 
7° et 8° du I de 
l’article L. 312-1 est rempla-
cée par la référence aux 2°, a 
du 5°, 6°, 7°, 8° et 13° du 
I du même article. 

 
 
 
XIII. —  Dans le pre-

mieralinéa de l’article L. 315-
7 du même code, le mot et la 
référence : « et 8° » sont 
remplacés par les références 
« , 8°et 13° ». 

 
 
 
XIII. —  (Sans modifi-

cation). 
 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  
. .  . .  . 

   

« Art. L. 345-1. —
  Bénéficient, sur leur de-
mande, de l’aide sociale pour 
être accueillies dans des cen-
tres d’hébergement et de ré-
insertion sociale publics ou 
privés les personnes et les 
familles qui connaissent de 
graves difficultés, notamment 
économiques, familiales, de 
logement, de santé ou 
d’insertion, en vue de les ai-
der à accéder ou à recouvrer 
leur autonomie personnelle et 
sociale. 

 
 
 
 
 
 
 
XIV. —  Au premier 

alinéa de l’article L. 345-1 est 
ajouté une phrase ainsi rédi-
gée :  « Les étrangers s’étant 
vu reconnaître la qualité de 
réfugié ou accorder le béné-
fice de la protection subsi-
diaire en application du livre 
VII du code de l’entrée et du 
séjour des étrangers et du 
droit d’asile peuvent être ac-
cueillis dans des centres 
d’hébergement et de réinser-
tion sociale dénommés cen-
tres provisoires 
d’hébergement (CPH). » 

 
 

 
 
 
 
 

XIV. —  Le premier 
alinéa de l’article L. 345-1 du 
même code est complété par 
une phrase ainsi rédigée :  
« Les étrangers s’étant vu re-
connaître la qualité de réfugié 
ou accorder le bénéfice de la 
protection subsidiaire en ap-
plication du livre VII du code 
de l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile 
peuvent être accueillis dans 
des centres d’hébergement et 
de réinsertion sociale dénom-
més “centres provisoires  
d’hébergement”. » 

 
 
 
 
 
 
 
XIV. —  (Sans modi-

fication). 
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Les centres 
d’hébergement et de réinser-
tion sociale, dont les condi-
tions de fonctionnement et de 
financement sont prévues par 
voie réglementaire, assurent 
tout ou partie des missions 
définies au 8º du I de l’article 
L. 312-1, en vue de faire ac-
céder les personnes qu’ils 
prennent en charge à 
l’autonomie sociale. 

   

Ce règlement précise, 
d’une part, les modalités se-
lon lesquelles les personnes 
accueillies participent à pro-
portion de leurs ressources à 
leurs frais d’hébergement et 
d’entretien et, d’autre part, les 
conditions dans lesquelles el-
les perçoivent la rémunéra-
tion mentionnée à l’article 
L. 241-12 du code de la sécu-
rité sociale lorsqu’elles pren-
nent part aux activités 
d’insertion professionnelle 
prévues à l’alinéa précédent. 

   

Des places en centres 
d’hébergement et de réinser-
tion sociale sont ouvertes à 
l’accueil des victimes de la 
traite des êtres humains dans 
des conditions sécurisantes. 

   

 XV. —  Au titre IV du 
livre III, il est créé un chapi-
tre VIII ainsi rédigé : 

XV. —  Le titre IV du 
livre III du même code est 
complété par un chapitre VIII 
ainsi rédigé : 

XV. —  (Alinéa sans 
modification). 

 « Chapitre VIII (Alinéa sans modifica-
tion). 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

 « Centres d’accueil 
pour demandeurs d’asile 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

 
 

Code de l’entrée et du sé-
jour des étrangers et du 

droit d’asile 

Art. L. 742-1. — Cf. 
annexe. 

« Art L. 348-1. —
  Bénéficient sur leur de-
mande de l’aide sociale pour 
être accueillis dans les centres 
d’accueil pour demandeurs 
d’asile mentionnés au 13° du 
I de l’article L. 312-1 les 
étrangers en possession d’un 
des documents de séjour 
mentionnés à l’article L. 742-
1 du code de l’entrée et du sé-
jour des étrangers et du droit 
d’asile. 

« Art L. 348-1. —
  Bénéficient sur leur de-
mande de l’aide sociale pour 
être accueillis dans les centres 
d’accueil pour demandeurs 
d’asile les étrangers en pos-
session d’un des documents 
de séjour mentionnés à 
l’article L. 742-1 du code de 
l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile. 

 

(Alinéa sans modifica-
tion). 
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 « Art. L. 348-2. —
  I. —  Les centres d’accueil 
pour demandeurs d’asile ont 
pour mission d’assurer l’ac-
cueil, l’hébergement ainsi 
que l’accompagnement social 
et administratif des deman-
deurs d’asile, pendant la du-
rée d’instruction de leur de-
mande d’asile. 

« Art. L. 348-2. —
  I. —  Les centres d’accueil 
pour demandeurs d’asile ont 
pour mission d’assurer l’ac-
cueil, l’hébergement ainsi 
que l’accompagnement social 
et administratif des deman-
deurs d’asile en possession de 
l’un des documents de séjour 
mentionnés à l’article L. 742-
1 du code de l’entrée et du sé-
jour des étrangers et du droit 
d’asile, pendant la durée 
d’instruction de leur demande 
d’asile. 

 

« Art. L. 348-2. —
  I. —  (Sans modification). 

 « Cette mission prend 
fin à l’expiration du délai de 
recours contre la décision de 
l’Office de protection des ré-
fugiés et apatrides ou à la 
date de la notification de la 
décision de la Commission de 
recours des réfugiés. 

« Cette mission prend 
fin à l’expiration du délai de 
recours contre la décision de 
l’Office français de protec-
tion des réfugiés et apatrides 
ou à la date de la notification 
de la décision de la Commis-
sion des recours des réfugiés. 

 

 « Un décret en Conseil 
d’État détermine les condi-
tions dans lesquelles les per-
sonnes s’étant vu reconnaître 
la qualité de réfugié ou ac-
corder le bénéfice de la pro-
tection subsidiaire et les per-
sonnes ayant fait l’objet 
d’une décision de rejet défini-
tive peuvent être maintenues 
dans un centre d’accueil pour 
demandeurs d’asile à titre ex-
ceptionnel et temporaire.  

(Alinéa sans modifica-
tion). 

 

 « II. —  Les condi-
tions de fonctionnement et de 
financement des centres 
d’accueil pour demandeurs 
d’asile sont fixées par décret 
en Conseil d’État. Ce décret 
précise notamment les moda-
lités selon lesquelles les per-
sonnes accueillies participent 
à proportion de leurs ressour-
ces à leurs frais 
d’hébergement, de restaura-
tion et d’entretien.  

« II. —  (Sans modifi-
cation) 

« II. —  (Sans modifi-
cation). 

 « Art. L. 348-3. —
  I. —  La décision 
d’admission dans un centre 
d’accueil pour demandeurs 
d’asile et de sortie du centre 

« Art. L. 348-3. —
  I. —  Les décisions 
d’admission dans un centre 
d’accueil pour demandeurs 
d’asile et de sortie de ce cen-

« Art. L. 348-3. —
  I. —  (Sans modification). 
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est prise par le gestionnaire 
du centre avec l’accord de 
l’autorité administrative com-
pétente de l’État. 

tre sont prises par le gestion-
naire dudit centre avec 
l’accord de l’autorité admi-
nistrative compétente de 
l’État. 

Code du travail 

« Art. L. 341-9. —
 L'Agence nationale de l'ac-
cueil des étrangers et des mi-
grations est un établissement 
public administratif de l'Etat. 
L'agence est chargée, sur l'en-
semble du territoire, du ser-
vice public de l'accueil des 
étrangers titulaires, pour la 
première fois, d'un titre les 
autorisant à séjourner dura-
blement en France. Elle a 
également pour mission de 
participer à toutes actions 
administratives, sanitaires et 
sociales relatives : 

 
a) A l'entrée et au sé-

jour d'une durée inférieure ou 
égale à trois mois des étran-
gers ; 

 
b) A l'accueil des de-

mandeurs d'asile ; 
 
c) A l'introduction en 

France, au titre du regroupe-
ment familial ou en vue d'y 
effectuer un travail salarié, 
d'étrangers ressortissants de 
pays tiers à l'Union euro-
péenne ; 

d)Au contrôle médical 
des étrangers admis à séjour-
ner en France pour une durée 
supérieure à trois mois ; 

 
e) Au retour et à la ré-

insertion des étrangers dans 
leur pays d'origine ; 

 
f) A l'emploi des 

Français à l'étranger. 
 
Pour l'exercice de ses 

missions, l'agence met en 
oeuvre une action sociale 
spécialisée en direction des 
personnes immigrées. 

 
L'agence peut, par 

« II. —  Les personnes 
morales chargées de la ges-
tion des centres d’accueil 
pour demandeurs d’asile sont 
tenues de déclarer les places 
disponibles dans ces centres à 
l’Agence nationale de 
l’accueil des étrangers et des 
migrations et à l’autorité ad-
ministrative compétente de 
l’État et de leur transmettre 
les informations, qu’elles 
tiennent à jour, relatives aux 
personnes accueillies. 

« II. —  Dans le cadre 
de sa mission d’accueil des 
demandeurs d’asile définie à 
l’article L.341-9 du code du 
travail, l’Agence nationale de 
l’accueil des étrangers et des 
migrations coordonne la ges-
tion de l’hébergement dans 
les centres d’accueil pour les 
demandeurs d’asile. A cette 
fin, elle conçoit, met en oeu-
vre et gère un traitement au-
tomatisé de données relatives 
aux capacités d’hébergement 
des centres d’accueil pour 
demandeurs d’asile, à 
l’utilisation de ces capacités 
et aux demandeurs d’asile qui 
y sont accueillis. 

 

« II. —  Dans… 
 
 
 
 
 
 
 

                        …  pour de-
mandeurs… 

 
…gère, dans les 

conditions prévues par la loi 
n°78-17 du 6 janvier 1978 re-
lative à l’informatique, aux 
fichiers et aux libertés, un 
traitement… 

 
…accueillis. 
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voie de convention, associer à 
ses missions tout organisme 
privé ou public, notamment 
les collectivités territoriales et 
les organismes de droit privé 
à but non lucratif spécialisés 
dans l'aide aux migrants. 

 « Art. L. 348-4. —  Le 
bénéfice de l’aide sociale ne 
peut être accordé ou maintenu 
aux personnes ou familles ac-
cueillies dans un centre 
d’accueil pour demandeurs 
d’asile que si une convention 
a été conclue à cette fin entre 
le centre et l’État. 

  

 « Cette convention 
doit être conforme à une 
convention-type dont les sti-
pulations sont déterminées 
par décret et qui prévoient 
notamment les objectifs, les 
moyens, les activités et les 
modalités de contrôle d’un 
centre d’accueil des deman-
deurs d’asile. » 

  

  « III. —  Les person-
nes morales chargées de la 
gestion des centres d’accueil 
pour demandeurs d’asile sont 
tenues de déclarer, dans le 
cadre du traitement automati-
sé de données mentionné au 
II, les places disponibles dans 
les centres d’accueil à 
l’Agence nationale de 
l’accueil des étrangers et des 
migrations et à l’autorité ad-
ministrative compétente de 
l’État et de leur transmettre 
les informations, qu’elles 
tiennent à jour, concernant les 
personnes accueillies. 

 

« III. —  (Sans modi-
fication). 

  « Art. L. 348-4. —  Le 
bénéfice de l’aide sociale ne 
peut être accordé ou maintenu 
aux personnes ou familles ac-
cueillies dans un centre 
d’accueil pour demandeurs 
d’asile que si une convention 
a été conclue à cette fin entre 
le centre et l’État. 

 

 

  « Cette convention 
doit être conforme à une 
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convention-type dont les sti-
pulations sont déterminées 
par décret et qui prévoient 
notamment les objectifs, les 
moyens, les activités et les 
modalités de contrôle d’un 
centre d’accueil pour deman-
deurs d’asile. » 

 
 

Article 66 Article 66 Article 66 

Code du travail L’article L. 351-9 du 
code du travail est ainsi mo-
difié :  

(Alinéa sans modifica-
tion). 

(Sans modification). 

« Art. L. 351-9. —
  I. —  Peuvent bénéficier 
d’une allocation temporaire 
d’attente les ressortissants 
étrangers ayant atteint l’âge 
de dix-huit ans révolu dont le 
titre de séjour ou le récépissé 
de demande de titre de séjour 
mentionne qu’ils ont sollicité 
l’asile en France et qui ont 
présenté une demande ten-
dant à bénéficier du statut de 
réfugié, s’ils satisfont à une 
condition de ressources. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
I. —  Au second ali-

néa du I : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
1°Dans le second ali-

néa du I : 

 

Ne peuvent prétendre 
à cette allocation les person-
nes qui proviennent soit d’un 
pays pour lequel le conseil 
d’administration de l’Office 
français de protection des ré-
fugiés et apatrides a décidé la 
mise en oeuvre des stipula-
tions du 5 du C de l’article 1er 
de la convention de Genève 
du 28 juillet 1951 relative au 
statut des réfugiés, soit d’un 
pays considéré comme un 
pays d’origine sûr, au sens du 
2º de l’article L. 741-4 du 
code de l’entrée et du séjour 
des étrangers et du droit 
d’asile. 

 
 
 
1° Les mots : « le 

conseil d’administration de 
l’Office français de protec-
tion des réfugiés et apatrides 
a décidé » sont remplacés par 
les mots : « a été décidée » ; 

 
 
 
 
 
2° Sont ajoutés les 

mots : « , à l’exception des 
cas humanitaires signalés par 
l’Office français de protec-
tion des réfugiés et apatrides 
dans des conditions prévues 
par le décret mentionné à 
l’article L. 351-9-5. » ; 

 
 
 
a) Les mots : « le 

conseil d’administration de » 
sont supprimés ; 

 
 
 
 
 
 
 
 
b) Sont ajoutés les 

mots : « , à l’exception des 
cas humanitaires signalés par 
l’Office français de protec-
tion des réfugiés et apatrides 
dans des conditions prévues 
par le décret mentionné à 
l’article L. 351-9-5. » ; 

 

II. —  Peuvent égale-
ment bénéficier de 
l’allocation les ressortissants 
étrangers bénéficiaires de la 
protection temporaire, dans 
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les conditions prévues au titre 
Ier du livre VIII du code de 
l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile, 
les ressortissants étrangers 
bénéficiaires de la protection 
subsidiaire, les ressortissants 
étrangers auxquels une auto-
risation provisoire de séjour a 
été délivrée en application de 
l’article L. 316-1 du même 
code, ainsi que certaines ca-
tégories de personnes en at-
tente de réinsertion. 

II. —  Au II, après les 
mots : « titre Ier du livre VIII 
du code de l’entrée et du sé-
jour des étrangers et du droit 
d’asile, », sont insérés les 
mots : « et, pendant une durée 
déterminée, », et les mots : 
« autorisation provisoire de 
séjour » sont remplacés par 
les mots : « carte de séjour 
temporaire ». 

2 °—  Dans le II, après 
les mots : « titre Ier du livre 
VIII du code de l’entrée et du 
séjour des étrangers et du 
droit d’asile, », sont insérés 
les mots : « et, pendant une 
durée déterminée, », et les 
mots : « autorisation provi-
soire de séjour » sont rempla-
cés par les mots : « carte de 
séjour temporaire ». 

Art. L. 351-9-5. —
  Cf. annexe. 

   

 

 

Art. L. 351-9-1. —  Cf 
annexe. 

  
Article additionnel 

Au dernier alinéa de 
l’article L. 351-9-1 du code 
du travail, après les mots : 
« autorités compétentes de 
l’Etat », sont insérés les 
mots : « ou l’Agence natio-
nale de l’accueil des étran-
gers et des migrations, char-
gée de la coordination de la 
gestion du dispositif 
d’hébergement des deman-
deurs d’asile, » 

 
TITRE VI TITRE VI TITRE VI 

 DISPOSITIONS 
RELATIVES À LA 

MAÎTRISE DE 
L’IMMIGRATION OUTRE-

MER 

DISPOSITIONS 
RELATIVES À LA 

MAÎTRISE DE 
L’IMMIGRATION OUTRE-

MER 

DISPOSITIONS 
RELATIVES À LA 

MAÎTRISE DE 
L’IMMIGRATION OUTRE-

MER 
Code de l’entrée et du sé-
jour des étrangers et du 

droit d’asile 
CHAPITRE IER CHAPITRE IER CHAPITRE IER 

Livre V 

Les mesures d’éloignement 
Dispositions relatives à 
l’entrée et au séjour des 

étrangers outre-mer 

Dispositions relatives à 
l’entrée et au séjour des 

étrangers outre-mer 

Dispositions relatives à 
l’entrée et au séjour des 

étrangers outre-mer 
Titre Ier 

La reconduite à la frontière Article 67 Article 67 Article 67 

 
Chapitre IV 

 
Dispositions propres à la 

Guyane et à la commune de 
Saint-Martin (Guadeloupe) 

I. —  Dans l’intitulé 
du chapitre IV du titre Ier du 
livre V du code de l’entrée et 
du séjour des étrangers et du 
droit d’asile, les mots : 
« commune de Saint-Martin 

I. —   Dans l’intitulé 
du chapitre IV du titre Ier du 
livre V du code de l’entrée et 
du séjour des étrangers et du 
droit d’asile, les mots : 
« commune de Saint-Martin 

(Sans modification) 
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(Guadeloupe) » sont rempla-
cés par les mots : « Guade-
loupe ». 

(Guadeloupe) » sont rempla-
cés par le mot : « Guade-
loupe ». 

 II. —  Après l’article 
L. 514-1 du code de l’entrée 
et du séjour des étrangers et 
du droit d’asile, il est inséré 
un article L. 514-2 ainsi rédi-
gé : 

II. —  Après l’article 
L. 514-1 du même code il est 
inséré un article L. 514-2 ain-
si rédigé : 

 

 
Art. L. 514-1. —

  Cf. supra art. 50 du projet 
de loi. 

« Art. L. 514-2. —
  Les dispositions de l’article 
L. 514-1 sont applicables 
dans les communes du dépar-
tement de la Guadeloupe au-
tres que celle de Saint-
Martin, pendant cinq ans à 
compter de l’entrée en vi-
gueur de la loi 
n°          du      . » 

« Art. L. 514-2. —
  Les dispositions de l’article 
L. 514-1 sont applicables 
dans les communes du dépar-
tement de la Guadeloupe au-
tres que celle de Saint-
Martin, pendant cinq ans à 
compter de la publication de 
la loi  
n°          du      relative à 
l’immigration et à 
l’intégration. » 

 

« Art. L. 532-1. —  En 
Guyane, lorsque l’équipage 
d’un navire se livrant à des 
activités de pêche illicite est 
contraint par l’autorité admi-
nistrative de se rendre à terre, 
ses membres peuvent être 
éloignés d’office, avec leur 
accord et aux frais de l’État, à 
destination du Brésil, du Suri-
nam ou du Guyana selon 
qu’ils ont la nationalité de l’un 
de ces États. L’autorité admi-
nistrative prend toutes mesu-
res à cette fin dans un délai 
qui ne peut excéder quarante-
huit heures. 

Article 68 

À la première phrase 
de l’article L. 532-1 du code 
de l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile, 
après les mots : « à destina-
tion » sont insérés les 
mots : « du Venezuela, ».  

Article 68 

Dans la première 
phrase de l’article L. 532-1 
du code de l’entrée et du sé-
jour des étrangers et du droit 
d’asile, après les mots : « à 
destination » sont insérés les 
mots : « du Venezuela, ». 

Article 68 

(Sans modification) 

 
Article 69 Article 69 Article 69 

 L’article L. 561-2 du 
code de l’entrée et du séjour 
des étrangers et du droit 
d’asile est ainsi rédigé :  

(Alinéa sans modifica-
tion). 

(Sans modification) 

« Art. L. 561-2. —
  Sont applicables sur le terri-
toire défini à l’article L. 111-
3 les mesures d’interdiction 
du territoire prononcées par 
une juridiction siégeant en 
Nouvelle-Calédonie ainsi que 
les mesures de reconduite à la 

« Art. L. 561-2. —
  Sont applicables sur le terri-
toire défini à l’article L. 111-
3 les mesures d’interdiction 
du territoire prononcées par 
une juridiction siégeant à 
Mayotte, dans les 
îles Wallis et Futuna, en Po-

« Art. L. 561-2. —
  Sont applicables sur le terri-
toire défini à l’article L. 111-
3 les mesures d’interdiction 
du territoire prononcées par 
toute juridiction siégeant à 
Mayotte, dans les 
îles Wallis et Futuna, en Po-
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frontière et d’expulsion pro-
noncées par le représentant de 
l’État en Nouvelle-Calédonie. 

Art. L. 111-3. —
  Cf. annexe. 

lynésie française et en Nou-
velle-Calédonie ainsi que les 
mesures de reconduite à la 
frontière et d’expulsion pro-
noncées par le représentant de 
l’État à Mayotte, dans les îles 
Wallis et Futuna, en Polyné-
sie française et en Nouvelle-
Calédonie. » 

lynésie française et en Nou-
velle-Calédonie ainsi que les 
mesures de reconduite à la 
frontière et d’expulsion pro-
noncées par le représentant de 
l’État à Mayotte, dans les îles 
Wallis et Futuna, en Polyné-
sie française et en Nouvelle-
Calédonie. » 

 
Article 70 Article 70 Article 70 

« Art. L. 611-10. —
  Les dispositions des articles 
L. 611-8 et L. 611-9 sont ap-
plicables, en Guyane, dans 
une zone comprise entre les 
frontières terrestres et une li-
gne tracée à vingt kilomètres 
en deçà. 

 

I. —  À l’article L. 
611-10 du code de l’entrée et 
du séjour des étrangers et du 
droit d’asile, après les mots : 
« en deçà » sont ajoutés les 
mots : « ainsi que sur la route 
nationale 2 sur le territoire 
des communes de Saint-
Georges de l’Oyapock et de 
Régina ». 

 

I. —  L’article L. 611-
10 du code de l’entrée et du 
séjour des étrangers et du 
droit d’asile est complété par 
les mots : « ainsi que sur la 
route nationale 2 sur le terri-
toire des communes de Saint-
Georges et de Régina ». 

 

 

(Sans modification)  

 II. —  Au titre Ier du 
livre VI du code de l’entrée et 
du séjour des étrangers et du 
droit d’asile il est ajouté un 
article L. 611-11 ainsi rédi-
gé : 

II. —  Après le même 
article L .611-10, il est inséré 
un article L. 611-11 ainsi ré-
digé : 

 

 

 
 Art. L. 611-8 et 
L. 611-9. —  Cf. annexe. 

« Art. L. 611-11. —
  Pendant cinq ans à compter 
de la publication de la loi n°  
 du      , les dispositions des 
articles L. 611-8 et L. 611-9 
sont applicables, en Guade-
loupe, dans une zone com-
prise entre le littoral et une 
ligne tracée à un kilomètre en 
deçà, ainsi que sur les routes 
nationales 1 et 4. » 

« Art. L. 611-11. —
  Pendant cinq ans à compter 
de la publication de la loi n°   
 du     relative à l’immigration 
et à l’intégration, les disposi-
tions des articles L. 611-8 et 
L. 611-9 sont applicables, en 
Guadeloupe, dans une zone 
comprise entre le littoral et 
une ligne tracée à un kilomè-
tre en deçà, ainsi que sur les 
routes nationales 1 et 4. » 

 

 III. —  Après l’article 
10-1 de l’ordonnance 
n° 2000-373 du 26 avril 2000 
relative aux conditions 
d’entrée et de séjour des 
étrangers à Mayotte, est insé-
ré dans le titre Ier un article 
10-2 ainsi rédigé : 

III. —  Après l’article 
10-1 de l’ordonnance 
n° 2000-373 du 26 avril 2000 
relative aux conditions 
d’entrée et de séjour des 
étrangers à Mayotte, il est in-
séré un article 10-2 ainsi ré-
digé : 

 

 « Art. 10-2. —
  Pendant cinq ans à compter 
de la publication de la loi 

« Art. 10-2. —
  Pendant cinq ans à compter 
de la publication de la loi  
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Code de procédure pénale 

Art. 20 et 21. —
  Cf. annexe. 

n°     du       , dans une 
zone comprise entre le littoral 
et une ligne tracée à un kilo-
mètre en deçà, les officiers de 
police judiciaire, assistés des 
agents de police judiciaire et 
des agents de police judi-
ciaire adjoints mentionnés 
aux articles 20 et 21 (1º) du 
code de procédure pénale, 
peuvent procéder, avec l’ac-
cord du conducteur ou, à dé-
faut, sur instructions du pro-
cureur de la République, à la 
visite sommaire des véhicules 
circulant sur la voie publique, 
à l’exclusion des voitures 
particulières, en vue de re-
chercher et constater les in-
fractions relatives à l’entrée 
et au séjour des étrangers à 
Mayotte. 

n°     du       relative à 
l’immigration et à 
l’intégration, dans une zone 
comprise entre le littoral et 
une ligne tracée à un kilomè-
tre en deçà, les officiers de 
police judiciaire, assistés des 
agents de police judiciaire et 
des agents de police judi-
ciaire adjoints mentionnés 
respectivement à l’article 20 
et au 1° de l’article 21 du 
code de procédure pénale, 
peuvent procéder, avec l’ac-
cord du conducteur ou, à dé-
faut, sur instructions du pro-
cureur de la République, à la 
visite sommaire de tout véhi-
cule circulant sur la voie pu-
blique, à l’exclusion des voi-
tures particulières, en vue de 
rechercher et constater les in-
fractions relatives à l’entrée 
et au séjour des étrangers à 
Mayotte. 

 « Dans l’attente des 
instructions du procureur de 
la République, le véhicule 
peut être immobilisé pour une 
durée qui ne peut excéder 
quatre heures. 

« Dans l’attente des 
instructions du procureur de 
la République, le véhicule 
peut être immobilisé pour une 
durée qui ne peut excéder 
huit heures. 

 

 « La visite, dont la du-
rée est limitée au temps stric-
tement nécessaire, se déroule 
en présence du conducteur et 
donne lieu à l’établissement 
d’un procès-verbal mention-
nant les dates et heures du 
début et de la fin des opéra-
tions. Un exemplaire de ce 
procès-verbal est remis au 
conducteur et un autre trans-
mis sans délai au procureur 
de la République. » 

« La visite prévue au 
premier alinéa, dont la durée 
est limitée au temps stricte-
ment nécessaire à la recher-
che et au constat des infrac-
tions relatives à l’entrée et au 
séjour des étrangers à 
Mayotte, se dérouleen pré-
sence du conducteur et donne 
lieu à l’établissement d’un 
procès-verbal mentionnant 
les dates et heures du début et 
de la fin des opérations. Un 
exemplaire de ce procès-
verbal est remis au conduc-
teur et un autre transmis sans 
délai au procureur de la Ré-
publique. » 

 

 
Article 71 Article 71 Article 71 

 I. —  Au chapitre II du 
livre VI du code de l’entrée et 
du séjour des étrangers et du 
droit d’asile, il est ajouté un 

I. —  Après l’article 
L. 622-9 du code de l’entrée 
et du séjour des étrangers et 
du droit d’asile, il est inséré 

(Sans modification) 
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article L. 622-10 ainsi rédi-
gé :  

un article L. 622-10 ainsi ré-
digé : 

 
 

Code de l’entrée et du sé-
jour des étrangers et du 

droit d’asile 

Art. L. 622-1 et 
L. 622-2. —  Cf. annexe. 

« Art. L. 622-10. —
  I. —  En Guyane, le procu-
reur de la République peut 
ordonner la destruction des 
embarcations fluviales non 
immatriculées qui ont servi à 
commettre les infractions vi-
sées aux articles L. 622-1 et 
L. 622-2, constatées par pro-
cès-verbal, lorsqu’il n’existe 
pas de mesures techniques 
raisonnablement envisagea-
bles pour empêcher définiti-
vement le renouvellement de 
ces infractions. 

« Art. L. 622-10. —
  I. —  En Guyane, le procu-
reur de la République peut 
ordonner la destruction des 
embarcations fluviales non 
immatriculées qui ont servi à 
commettre les infractions vi-
sées aux articles L. 622-1 et 
L. 622-2, constatées par pro-
cès-verbal, lorsqu’il n’existe 
pas de mesures techniques 
raisonnablement envisagea-
bles pour empêcher définiti-
vement le renouvellement de 
ces infractions. 

 

 « II. —  En Guade-
loupe et en Guyane, le procu-
reur de la République peut 
ordonner l’immobilisation 
des véhicules terrestres qui 
ont servi à commettre les in-
fractions visées aux articles 
L. 622-1 et L. 622-2, consta-
tées par procès-verbal, par la 
neutralisation de tout moyen 
indispensable au fonctionne-
ment du véhicule, lorsqu’il 
n’existe pas de mesures tech-
niques raisonnablement envi-
sageables pour empêcher dé-
finitivement le 
renouvellement de ces infrac-
tions. » 

« II. —  En Guade-
loupe et en Guyane, le procu-
reur de la République peut 
ordonner l’immobilisation 
des véhicules terrestres qui 
ont servi à commettre les in-
fractions visées aux articles 
L. 622-1 et L. 622-2, consta-
tées par procès-verbal, par la 
neutralisation de tout moyen 
indispensable au fonctionne-
ment du véhicule, lorsqu’il 
n’existe pas de mesures tech-
niques raisonnablement envi-
sageables pour empêcher dé-
finitivement le 
renouvellement de ces infrac-
tions. » 

 

 II. —  Après l’article 
29-2 de l’ordonnance 
n° 2000-373 du 26 avril 2000 
relative aux conditions 
d’entrée et de séjour des 
étrangers à Mayotte est inséré 
dans le titre III un article 29-3 
ainsi rédigé : 

II. —  Après l’article 
29-2 de l’ordonnance 
n° 2000-373 du 26 avril 2000 
relative aux conditions 
d’entrée et de séjour des 
étrangers à Mayotte, il est in-
séré dans le titre III un article 
29-3 ainsi rédigé : 

 

Ordonnance n° 2000-373 du 
26 avril 2000 relative aux 

conditions d’entrée et de sé-
jour des étrangers à 

Mayotte 

Art. 28. —  Cf. annexe. 

« Art. 29-3. —  Le 
procureur de la République 
peut ordonner 
l’immobilisation des véhicu-
les terrestres qui ont servi à 
commettre les infractions vi-
sées au I de l’article 28, cons-
tatées par procès-verbal, par 
la neutralisation de tout 
moyen indispensable au fonc-
tionnement du véhicule, lors-

« Art. 29-3. —  Le 
procureur de la République 
peut ordonner 
l’immobilisation des véhicu-
les terrestres qui ont servi à 
commettre les infractions vi-
sées au I de l’article 28, cons-
tatées par procès-verbal, par 
la neutralisation de tout 
moyen indispensable au fonc-
tionnement du véhicule, lors-
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qu’il n’existe pas de mesures 
techniques raisonnablement 
envisageables pour empêcher 
définitivement le renouvel-
lement de ces infractions. » 

qu’il n’existe pas de mesures 
techniques raisonnablement 
envisageables pour empêcher 
définitivement le renouvel-
lement de ces infractions. » 

 
Article 72 Article 72 Article 72 

 
Code du travail 

L’article L. 831-2 du 
code du travail est ainsi rédi-
gé : 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

(Sans modification) 

« Art. L. 831-2. —
  L’autorisation de travail 
peut être délivrée à un étran-
ger sous la forme d’une carte 
de résident qui lui confère le 
droit d’exercer, sur le terri-
toire du département dans le-
quel elle a été délivrée, toute 
activité professionnelle sala-
riée de son choix dans le ca-
dre de la législation en vi-
gueur. 

« Art. L. 831-2. —
  L’autorisation de travail ac-
cordée à l’étranger sous la 
forme d’une des cartes men-
tionnées à la sous-section 6 
de la section 2 du chapitre III 
du titre Ier du livre III du code 
de l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile 
ou du chapitre IV du même 
titre de ce code est limitée au 
département dans lequel elle 
a été délivrée. Elle lui confère 
le droit d’exercer toute activi-
té professionnelle salariée de 
son choix dans le cadre de la 
législation en vigueur. » 

« Art. L. 831-2. —
  L’autorisation de travail ac-
cordée à l’étranger sous la 
forme d’une des cartes men-
tionnées à la sous-section 6 
de la section 2 du chapitre III 
du titre Ier du livre III du code 
de l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile 
ou du chapitre IV du même 
titre est limitée au départe-
ment dans lequel elle a été 
délivrée. Elle lui confère le 
droit d’exercer, sur le terri-
toire du département,  
toute activité professionnelle 
salariée de son choix dans le 
cadre de la législation en vi-
gueur. » 

 

Ordonnance n° 2000-373 

« Art. 10. —  Afin de mieux 
garantir le droit au séjour des 
personnes en situation régu-
lière et de lutter contre l'en-
trée et le séjour irréguliers 
des étrangers à Mayotte, les 
empreintes digitales ainsi 
qu'une photographie des res-
sortissants étrangers non res-
sortissants d'un Etat membre 
de l'Union européenne qui 
sollicitent la délivrance d'un 
titre de séjour dans les condi-
tions prévues à l'article 6 
peuvent être relevées, mémo-
risées et faire l'objet d'un trai-
tement automatisé dans les 
conditions fixées par la loi du 
6 janvier 1978 susvisée. Il en 
est de même de ceux qui sont 
en situation irrégulière à 
Mayotte ou qui font l'objet 
d'une mesure d'éloignement 

 
Article 72 bis (nouveau) 

La dernière phrase du 
premier alinéa de l’article 10 
de l’ordonnance n° 2000-373 
du 26 avril 2000 précitée est 
complétée par les mots : « ou 
qui, ayant été contrôlés à 
l’occasion du franchissement 
de la frontière, ne remplissent 
pas les conditions prévues à 
l’article 4 ». 

Article 72 bis  

(Sans modification) 
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du territoire français. 

 

  
Article 72 ter (nouveau) 

 

Article 72 ter  

I (nouveau).—
  Après l'article L. 111-11 du 
code de l'entrée et du séjour 
des étrangers et du droit 
d'asile, il est inséré un arti-
cle L. 111-12 ainsi rédigé : 

  Il est crée une com-
mission chargée d’apprécier 
l’application de la politique 
de régulation des flux migra-
toires, et les conditions 
d’immigration en Guade-
loupe et à la Martinique. 
Cette commission, qui porte-
ra le nom « Observatoire de 
l’immigration », proposera 
les mesures d’adaptation né-
cessaires. 

« Art. L. 111-12. -  En 
Guadeloupe, en Martinique, 
en Guyane, et à La Réunion, 
un observatoire de l'immigra-
tion évalue l'application de la 
politique de régulation des 
flux migratoires et les condi-
tions d'immigration dans cha-
cun de ces départements 
d'outre-mer. 

   « Chaque observatoire 
peut proposer au Gouverne-
ment les mesures d'adapta-
tion rendues nécessaires par 
les caractéristiques et 
contraintes particulières de 
ces collectivités. 

  L’observatoire com-
prend des parlementaires, des 
représentants de l’Etat et des 
collectivités territtoriales ain-
si que des acteurs socio-
économiques de la Guade-
loupe et de la Martinique. 

« Il comprend les par-
lementaires, des... 

 
 
                       ...socio-

économiques du ou des dé-
partements d'outre-mer 
concernés. » 

  La première réunion 
de cette commission est 
convoquée au plus tard six 
mois après la publication de 
la présente loi. 

Alinéa supprimé. 

  Un décret pris dès la 
publication de la présente loi 
fixe les modalités 
d’organisation et de fonc-
tionnement de cette commis-
sion. 

Alinéa supprimé. 



-  141  - 

 

Texte en vigueur 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
 

___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions  
de la commission 

___ 

Loi n° 2003-1119 re-
lative à la maîtrise de 

l’immigration, au séjour 
des étrangers en France et à 

la nationalité 

Art 93 et 94 : Cf an-
nexe. 

 

  II (nouveau). —  Les 
articles 93 et 94 de la loi 
n° 2003-1119 du 26 novem-
bre 2003 relative à la maî-
trise de l'immigration, au sé-
jour des étrangers en France 
et à la nationalité sont abro-
gés. 

 
CHAPITRE II CHAPITRE II CHAPITRE II 

 Dispositions modifiant le 
code civil et dispositions 

applicables aux reconnais-
sances de paternité à 

Mayotte 

Dispositions relatives à 
l’entrée et au séjour des 

étrangers, à l’état des per-
sonnes et aux reconnaissan-
ces d’enfants frauduleuses à 

Mayotte 

Dispositions relatives à 
l’entrée et au séjour des 

étrangers, à l’état des per-
sonnes et aux reconnaissan-
ces d’enfants frauduleuses à 

Mayotte 
 

Article 73 Article 73 Article 73 

Ordonnance n° 96-1122  
du 20 décembre 1996 rela-
tive à l’amélioration de la 

santé publique 
à Mayotte 

À l’article 20 de 
l’ordonnance n° 96-1122 du 
20 décembre 1996 relative à 
l’amélioration de la santé pu-
blique à Mayotte, il est ajouté 
un troisième alinéa ainsi ré-
digé : 

L’article 20 de 
l’ordonnance n° 96-1122 du 
20 décembre 1996 relative à 
l’amélioration de la santé pu-
blique à Mayotte est complé-
té par un alinéa ainsi rédigé : 

(Sans modification) 

« Art. 20. —  Le ré-
gime d’assurance maladie-
maternité assure pour les per-
sonnes qui y sont affiliées et 
leurs ayants droit la couver-
ture et le paiement direct de 
l’intégralité des frais 
d’hospitalisation et de consul-
tation externe exposés dans 
l’établissement public de san-
té de Mayotte. 

   

Par dérogation au 
premier alinéa, une participa-
tion proportionnelle aux tarifs 
déterminés en application de 
l’article L. 6415-4 du code de 
la santé publique est laissée à 
la charge des assurés pour les 
analyses et examens prescrits 
par un médecin dans le cadre 
de son activité libérale. Les 
modalités de cette participa-
tion sont fixées par décret en 
Conseil d’État. 

   

Art. 19. —  Cf. annexe. « Par dérogation à 
l’article 19 et au premier ali-

« Par dérogation à l’article 19 
et au premier alinéa du pré-
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Ordonnance n° 2000-373 
du 26 avril 2000 précitée 

Art. 4 à 6. —
  Cf. annexe. 

 

Code civil 

Art. 2291-1 à 
2291-4. —  Cf. infra art. 75 
du projet de loi. 

néa du présent article, les 
frais mentionnés au premier 
alinéa sont personnellement 
et solidairement à la charge 
du père ayant reconnu un en-
fant né d’une mère étrangère 
et de celle-ci, lorsqu’elle ne 
remplit pas les conditions 
fixées aux articles 4 à 6 de 
l’ordonnance n° 2000-373 du 
26 avril 2000 relative aux 
conditions d’entrée et de sé-
jour des étrangers à 
Mayotte. Cette disposition 
s’applique alors même que la 
reconnaissance fait l’objet de 
la procédure prévue aux arti-
cles 2291-1 à 2291-4 du code 
civil. » 

sent article, les frais mention-
nés au premier alinéa sont 
personnellement et solidai-
rement à la charge du père 
ayant reconnu un enfant né 
d’une mère étrangère et de 
celle-ci, lorsqu’elle ne rem-
plit pas les conditions fixées 
aux articles 4 à 6 de 
l’ordonnance n° 2000-373 du 
26 avril 2000 relative aux 
conditions d’entrée et de sé-
jour des étrangers à 
Mayotte. Cette disposition 
s’applique même lorsque la 
reconnaissance fait l’objet de 
la procédure prévue aux arti-
cles 2499-2 à 2499-5 du code 
civil. » 

 Article 74 Article 74 Article 74 

Ordonnance n° 2000-218 du 
8 mars 2000 fixant les règles 

de  
détermination des nom et 
prénoms des personnes de 
statut civil de droit local 

applicable à Mayotte  

« Art. 3. —  L’enfant 
né hors mariage acquiert le 
nom de sa mère.  

Avec l’accord de la 
mère, celui qui se présente 
comme le père peut, par une 
déclaration devant l’officier 
de l’état civil, conférer à 
l’enfant, par substitution, son 
propre nom ; cette substitu-
tion emporte reconnaissance 
et établissement de la filiation 
paternelle. 

À l’article 3 de 
l’ordonnance n° 2000-218 du 
8 mars 2000 fixant les règles 
de détermination des nom et 
prénoms des personnes de 
statut civil de droit local ap-
plicable à Mayotte, il est 
ajouté un troisième alinéa 
ainsi rédigé : 

L’article 3 de 
l’ordonnance n° 2000-218 du 
8 mars 2000 fixant les règles 
de détermination des nom et 
prénoms des personnes de 
statut civil de droit local ap-
plicable à Mayotte est com-
plété par un alinéa ainsi rédi-
gé : 

(Sans modification) 

 « Pour l’application de 
l’alinéa précédent, le père et 
la mère doivent être des per-
sonnes de statut civil de droit 
local applicable à Mayotte. À 
défaut, la filiation ne peut 
être établie que dans les 
conditions prévues par le 
code civil et avec les mêmes 
effets. » 

« Pour l’application de 
l’alinéa précédent, le père et 
la mère doivent être des per-
sonnes de statut civil de droit 
local applicable à Mayotte. À 
défaut, la filiation ne peut 
être établie que dans les 
conditions et avec les effets 
prévus par le code civil. » 
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Article 75 Article 75 Article 75 

Code civil I. —  L’article 2287 
du code civil est ainsi rédigé : 

I. —  L’article 2492 
du code civil est ainsi rédigé : 

I. —  (Alinéa sans 
modification) 

« Art. 2492. —  Les 
articles 7 à 32-5 et 34 à 515-8 
sont applicables à Mayotte. 

« Art. 2287. —  Les 
articles 7 à 32-5, 34 à 56, 58 
à 61, 63 à 315 et 317 à 515-8 
sont applicables à Mayotte. » 

« Art. 2492. —  Les 
articles 7 à 32-5, 34 à 56, 58 
à 61, 63 à 315 et 317 à 515-8 
sont applicables à Mayotte. » 

« Art. 2492. —  Les... 
 
...61, 62-1, 63 à... 
             ...Mayotte. » 

« Art. 2494. —  Pour 
son application à Mayotte, le 
premier alinéa de l’article 55 
est ainsi rédigé : 

« Les déclarations de 
naissance seront faites dans 
les quinze jours de l’accou-
chement à l’officier d’état ci-
vil du lieu. » 

II. —  L’article 2289 
du code civil est abrogé. 

II. —  L’article 2494 
du même code est abrogé. 

II. —  (Sans modifica-
tion) 

 III. —  Dans le titre Ier 
du livre IV du code civil sont 
créés cinq articles 2291 à 
2291-4 ainsi rédigés :  

III. —  Dans le titre Ier 
du livre V du même code, 
sont insérés cinq articles 
2499-1 à 2499-5 ainsi rédi-
gés : 

III. —  (Alinéa sans 
modification) 

Art. 57, 62 et 316. —
  Cf. annexe. 

« Art. 2291. —  Les 
articles 57, 62 et 316 du code 
civil sont applicables à 
Mayotte sous les réserves 
prévues aux articles 2291-1 à 
2291-4.  

« Art. 2499-1. —
  Les articles 57, 62 et 316 
sont applicables à Mayotte 
sous les réserves prévues ar-
ticles 2499-2 à 2499-5. 

« Art. 2499-1. —   
(Sans modification) 

 « Art. 2291-1. —
  Lorsqu’il existe des indices 
sérieux laissant présumer que 
la reconnaissance d’un enfant 
est frauduleuse, l’officier de 
l’état civil saisit le procureur 
de la République. Il en in-
forme les parents intéressés.  

« Art. 2499-2. —
  Lorsqu’il existe des indices 
sérieux laissant présumer que 
la reconnaissance d’un enfant 
est frauduleuse, l’officier de 
l’état civil saisit le procureur 
de la République et en in-
forme l’auteur de la recon-
naissance. 

« Art. 2499-2. —   
(Sans modification) 

 « Le procureur de la 
République est tenu dans les 
quinze jours de sa saisine, 
soit de laisser procéder à 
l’enregistrement de la recon-
naissance ou de sa mention 
en marge de l’acte de nais-
sance, soit de décider qu’il y 
sera sursis dans l’attente des 
résultats de l’enquête à la-
quelle il fait procéder, soit de 
faire opposition. 

« Le procureur de la 
République est tenu de déci-
der, dans un délai de quinze 
jours à compter de sa saisine, 
soit de laisser l’officier de 
l’état civil enregistrer la re-
connaissance ou mentionner 
celle-ci en marge de l’acte de 
naissance, soit qu’il y est sur-
sis dans l’attente des résultats 
de l’enquête à laquelle il fait 
procéder, soit d’y faire oppo-
sition. 
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 « La durée du sursis 
décidé par le procureur de la 
République ne peut excéder 
un mois, renouvelable une 
fois par décision spéciale-
ment motivée. Toutefois 
lorsque l’enquête est faite en 
totalité ou en partie à 
l’étranger par l’autorité di-
plomatique ou consulaire, la 
durée du sursis est portée à 
deux mois renouvelable une 
fois. La décision de sursis et 
son renouvellement sont noti-
fiés à l’officier d’état civil et 
à l’auteur de la reconnais-
sance. 

« La durée du sursis 
ainsi décidé ne peut excéder 
un mois, renouvelable une 
fois par décision spéciale-
ment motivée. Toutefois, 
lorsque l’enquête est menée, 
en totalité ou en partie, à 
l’étranger par l’autorité di-
plomatique ou consulaire, la 
durée du sursis est portée à 
deux mois, renouvelable une 
fois par décision spéciale-
ment motivée. Dans tous les 
cas, la décision de sursis et 
son renouvellement sont noti-
fiés à l’officier de l’état civil 
et à l’auteur de la reconnais-
sance. 

 

 « À l’expiration du 
sursis, le procureur fait 
connaître par une décision 
motivée à l’officier de l’état 
civil et aux intéressés s’il 
laisse procéder à la recon-
naissance ou à sa mention en 
marge de l’acte de naissance 
de l’enfant. 

« À l’expiration du 
sursis, le procureur de la Ré-
publique fait connaître à 
l’officier de l’état civil et aux 
intéressés, par décision moti-
vée, s’il laisse procéder à 
l’enregistrement de la recon-
naissance de l’enfant. 

 

 « L’auteur de la re-
connaissance peut contester 
la décision de sursis ou de re-
nouvellement devant le prési-
dent du tribunal de première 
instance qui statue dans les 
dix jours. La décision du pré-
sident du tribunal de première 
instance peut être déférée au 
tribunal supérieur d’appel qui 
statue dans le même délai. 

« L’auteur de la re-
connaissance peut contester 
la décision de sursis ou de re-
nouvellement de celui-ci de-
vant le tribunal de première 
instance, qui statue dans un 
délai de dix jours à compter 
de sa saisine. En cas d’appel, 
le tribunal supérieur d’appel 
statue dans le même délai dé-
lai. 

 

 « Art. 2291-2. —
  Tout acte d’opposition 
énoncera les prénoms et nom 
de l’auteur de la reconnais-
sance, les prénoms et nom, 
date et lieu de naissance de 
l’enfant pour lequel la recon-
naissance est contestée. 

« Art. 2499-3. —  Tout 
acte d’opposition mentionne 
les prénoms et nom de 
l’auteur de la reconnaissance, 
ainsi que les prénoms et nom, 
date et lieu de naissance de 
l’enfant concerné. 

« Art. 2499-3. —
  (Alinéa sans modification) 

 « L’acte d’opposition 
relatif à une reconnaissance 
prénatale comportera, outre 
les prénoms et nom de 
l’auteur de la reconnaissance, 
toute indication communi-
quée à l’officier de l’état civil 
relative à l’identification de 

« En cas de reconnais-
sance prénatale, l’acte 
d’opposition mentionne les 
prénoms et nom de l’auteur 
de la reconnaissance, ainsi 
que toute indication commu-
niquée à l’officier de l’état 
civil relative à l’identification 

(Alinéa sans modifica-
tion) 
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l’enfant à naître.   de l’enfant à naître. 

 « Dans tous les cas, il 
énoncera les prénoms, nom et 
qualité de son auteur et les 
motifs de l’opposition, le tout 
à peine de nullité. 

« À peine de nullité, 
tout acte d’opposition à 
l’enregistrement d’une re-
connaissance, ou à sa men-
tion en marge de l’acte de 
naissance de l’enfant, énonce 
la qualité de l’auteur de 
l’opposition, ainsi que les 
motifs de celle-ci. 

(Alinéa sans modifica-
tion) 

 « Il sera signé sur 
l’original et sur la copie par 
l’opposant et sera signifié à la 
personne ou au domicile de la 
partie et à l’officier de l’état 
civil qui mettra son visa sur 
l’original. 

« L’acte d’opposition 
est signé, sur l’original et sur 
la copie, par l’opposant et no-
tifié à l’officier de l’état civil, 
qui met son visa sur 
l’original. 

(Alinéa sans modifica-
tion) 

 « L’officier de l’état 
civil fera, sans délai une men-
tion sommaire de l’opposition 
sur le registre d’état civil per-
tinent. Il fera aussi mention, 
en marge de l’inscription de 
ladite opposition, des déci-
sions de mainlevée dont ex-
pédition lui aura été remise. 

« L’officier de l’état 
civil fait, sans délai, une men-
tion sommaire de l’opposition 
sur le registre d’état civil. Il 
mentionne également, en 
marge de l’inscription de la-
dite opposition, les éventuel-
les décisions de mainlevée 
dont expédition lui a été re-
mise. 

(Alinéa sans modifica-
tion) 

 
 
 
 
Art. 68. —  Cf. supra 

art. 63 du projet de loi. 

« En cas d’opposition, 
il ne pourra enregistrer la re-
connaissance ou actualiser 
l’acte de naissance avant 
qu’on lui en ait remis la 
mainlevée sous peine de 
l’amende prévue à l’article 
68. 

« En cas d’opposition, 
il ne peut, sous peine de 
l’amende prévue à l’article 
68, enregistrer la reconnais-
sance ou la mentionner sur 
l’acte de naissance de 
l’enfant, sauf si la mainlevée 
de l’opposition lui a été re-
mise. 

« En... 
 
 
 
 
 
...si une expédition de 

la mainlevée... 
...remise. 

 « Art. 2291-3. —  Le 
tribunal de première instance 
se prononcera dans les dix 
jours sur la demande de 
mainlevée formée par 
l’auteur de la reconnaissance, 
même mineur.  

« Art. 2499-4. —  Le 
tribunal de première instance 
se se prononce, dans un délai 
de dix jours à compter de sa 
saisine, sur la demande de 
mainlevée de l’opposition 
formée par l’auteur de la re-
connaissance, même mineur. 

« Art. 2499-4. —
  (Sans modification) 

 « S’il y a appel, il y 
sera statué dans les dix jours. 

« En cas d’appel, le 
tribunal supérieur d’appel sta-
tue dans le même délai. 

 

 « Les jugements par 
défaut rejetant les oppositions 
à reconnaissance ne sont pas 

« Le jugement rendu 
par défaut, rejetant 
l’opposition à 
l’enregistrement de la recon-
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susceptibles d’opposition. naissance ou à sa mention en 
marge de l’acte de naissance 
de l’enfant, ne peut être 
contesté. 

 « Art. 2291-4. —
  Dans tous les cas où la 
contestation porte sur une re-
connaissance prénatale ou 
concomitante à la déclaration 
de naissance, l’acte de nais-
sance de l’enfant doit être 
dressé sans indication de 
cette reconnaissance. » 

« Art. 2499-5. —
  Lorsque la saisine du procu-
reur de la République 
concerne une reconnaissance 
prénatale ou concomitante à 
la déclaration de naissance, 
l’acte de naissance de l’enfant 
est dressé sans indication de 
cette reconnaissance. » 

« Art. 2499-5. —
  (Sans modification) 

 

 
Ordonnance n° 2000-373 du 

26 avril 2000 précitée 

Article 76 

Le I de l’article 29-1 
de l’ordonnance n° 2000-373 
du 26 avril 2000 relative aux 
conditions d’entrée et de sé-
jour des étrangers à Mayotte 
est ainsi modifié : 

Article 76  

(Alinéa sans modifica-
tion). 

Article 76  

(Sans modification). 

« Art. 29-1. —  I. —
  Le fait de contracter un ma-
riage aux seules fins 
d’obtenir, ou de faire obtenir, 
un titre de séjour, ou aux seu-
les fins d’acquérir, ou de faire 
acquérir, la nationalité fran-
çaise est puni de cinq ans 
d’emprisonnement et de 
15 000 € d’amende. 

1° Au premier alinéa, 
après les mots : « contracter 
un mariage », sont insérés les 
mots : « ou de reconnaître un 
enfant », et, après les mots : 
« un titre de séjour », sont in-
sérés les mots : « ou le béné-
fice d’une protection contre 
l’éloignement » ; 

1° Dans le premier 
alinéa, après les mots : 
« contracter un mariage », 
sont insérés les mots : « ou de 
reconnaître un enfant », et, 
après les mots : « un titre de 
séjour », sont insérés les 
mots : « ou le bénéfice d’une 
protection contre 
l’éloignement » ; 

 

Ces mêmes peines 
sont applicables en cas 
d’organisation ou de tentative 
d’organisation d’un mariage 
aux mêmes fins.  

 
 2° Au deuxième ali-
néa, après le mot : « ma-
riage », sont insérés les mots : 
« ou de la reconnaissance 
d’un enfant ». 

 
 2° Dans le  deuxième 
alinéa, après le mot : « ma-
riage », sont insérés les mots : 
« ou de la reconnaissance 
d’un enfant ». 

 

Elles sont portées à 
dix ans d’emprisonnement et 
à 750 000 € d’amende lors-
que l’infraction est commise 
en bande organisée. 

 
  

Les personnes physi-
ques coupables de l’une ou 
l’autre des infractions visées 
au présent article encourent 
également les peines com-
plémentaires suivantes : 

 
  

1° L’interdiction de 
séjour pour une durée de cinq  
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ans au plus ; 

2° L’interdiction du 
territoire français, dans les 
conditions prévues par les ar-
ticles 131-30 à 131-30-2 du 
code pénal, pour une durée de 
dix ans au plus ou à titre dé-
finitif ; 

 
  

3° L’interdiction, pour 
une durée de cinq ans au plus, 
d’exercer l’activité profes-
sionnelle ou sociale à 
l’occasion de laquelle 
l’infraction a été commise, 
sous les réserves mentionnées 
à l’article 131-27 du code pé-
nal. 

 
  

Les personnes physi-
ques condamnées au titre de 
l’infraction visée au troisième 
alinéa encourent également la 
peine complémentaire de 
confiscation de tout ou partie 
de leurs biens, quelle qu’en 
soit la nature, meubles ou 
immeubles, divis ou indivis. 

 
  

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  
 Article 76 bis (nouveau) 

L’article 30-2 du code 
civil est complété par un ali-
néa ainsi rédigé : 

Article 76 bis 

(Sans modification) 

 
 

« Pendant une période 
de trois ans à compter de la 
publication de la loi n°     du  
       relative à l’immigration 
et à l’intégration, pour 
l’application du deuxième 
alinéa du présent article, les 
personnes majeures au 1er 
janvier 1994 qui établissent 
qu’elles sont nées à Mayotte 
sont réputées avoir joui de fa-
çon constante de la posses-
sion d’état de Français si elles 
prouvent, en outre, qu’elles 
ont été inscrites sur une liste 
électorale à Mayotte au 
moins dix ans avant la publi-
cation de la loi n°    du 
       précitée et qu’elles font 
la preuve d’une résidence ha-
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bituelle à Mayotte. » 

 
 Article 76 ter (nouveau) 

Le deuxième alinéa de 
l’article 26 de la délibération 
de l’assemblée territoriale des 
Comores n° 61-16 du 17 mai 
1961 relative à l’état civil à 
Mayotte est ainsi rédigé : 

Article 76 ter 

(Sans modification) 

 
 

« La célébration du 
mariage est faite en mairie en 
présence des futurs époux et 
de deux témoins par l’officier 
d’état civil de la commune de 
résidence de l’un des futurs 
époux. » 

 

 
CHAPITRE III CHAPITRE III CHAPITRE III 

 Dispositions modifiant le 
code du 

travail de la collectivité dé-
partementale de Mayotte 

Dispositions modifiant le 
code du 

travail de la collectivité dé-
partementale de Mayotte 

Dispositions modifiant le 
code du 

travail de la collectivité dé-
partementale de Mayotte 

 
Article 77 Article 77 Article 77 

Code du travail applicable 
à Mayotte 

Le code du travail de 
Mayotte est ainsi modifié :  

Supprimé Maintien de la suppréssion 

« Art. L. 330-11. —
  Est puni d’une amende 
l’étranger qui exerce une ac-
tivité professionnelle salariée 
sans avoir obtenu au préala-
ble une autorisation de tra-
vail. Le montant maximum 
de l’amende est égal à vingt-
cinq fois le taux horaire du 
salaire minimum interprofes-
sionnel garanti en vigueur 
dans la collectivité départe-
mentale.  

   

L’employeur qui en-
gage ou conserve à son ser-
vice un étranger non muni 
d’une autorisation de travail 
est puni d’une amende sauf si 
des poursuites judiciaires sont 
intentées à son encontre pour 
les mêmes faits. Le montant 
maximum de celle-ci est égal 
à cent fois le taux horaire du 
salaire minimum interprofes-
sionnel garanti en vigueur 

  
 
 
 
I A(nouveau). —

  Dans la deuxième phrase du 
deuxième alinéa de 
l’article L. 330-11 du code du 
travail applicable à Mayotte, 
le mot : « cent » est remplacé 
par le mot : « mille ». 
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dans la collectivité départe-
mentale. L’amende est due 
pour chaque étranger em-
ployé sans titre de travail.  

Le montant de 
l’amende due par l’étranger 
ou l’employeur varie en fonc-
tion de la durée de l’emploi.  

Les officiers et agents 
de police judiciaire ainsi que 
les inspecteurs et contrôleurs 
du travail sont habilités à 
constater les manquements 
prévus au présent article au 
moyen de procès-verbaux 
transmis directement au re-
présentant de l’État.  

Pour effectuer cette 
constatation, les agents préci-
tés disposent des pouvoirs 
d’investigation accordés par 
les textes particuliers qui leur 
sont applicables.  

Les amendes qui sanc-
tionnent ces manquements 
sont prononcées par décision 
motivée du représentant de 
l’État à Mayotte à l’issue 
d’une procédure contradic-
toire. Cette décision est sus-
ceptible d’un recours de 
pleine juridiction.  

Un décret en Conseil 
d’État fixe les modalités 
d’application du présent arti-
cle. 

« Art. L. 610-4. —
  Les dispositions du présent 
livre ne s’appliquent pas aux 
employés de maison. 

I. —  L’article L. 610-
4 est abrogé. 

I. —  L’article L. 610-
4 du même code est abrogé. 

 

« Art. L. 610-6. —
  Les inspecteurs et contrô-
leurs du travail ont entrée 
dans tous établissements où 
sont applicables les règles 
énoncées à la première phrase 
du premier alinéa de l’article 
L. 610-1 à l’effet d’y assurer 
la surveillance et les enquêtes 
dont ils sont chargés. 

II. —  Le deuxième 
alinéa de l’article L. 610-6 est 
ainsi rédigé : 

II. —  Dans le 
deuxième alinéa de l’article 
L. 610-6 du même code, 
après les mots : « les travail-
leurs à domicile », sont insé-
rés les mots : « ou les em-
ployés de maison ». 
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Ils ont également en-
trée dans les locaux où les 
travailleurs à domicile effec-
tuent les travaux qui leur sont 
confiés. 

« Ils ont également en-
trée dans les locaux où les 
travailleurs à domicile ou les 
employés de maison effec-
tuent les travaux qui leur sont 
confiés. » 

Alinéa supprimé  

Toutefois, lorsque les 
travaux sont exécutés dans 
des locaux habités, les ins-
pecteurs ne peuvent y péné-
trer qu’après avoir reçu 
l’autorisation des personnes 
qui les occupent. 

   

Concurremment avec 
les officiers de police judi-
ciaire et les inspecteurs et 
agents de la répression des 
fraudes, ils ont qualité pour 
procéder, aux fins d’analyse, 
à tous prélèvements portant 
sur les matières mises en œu-
vre et les produits distribués 
ou utilisés. En vue de consta-
ter les infractions, ces prélè-
vements doivent être faits 
conformément à la procédure 
instituée par les décrets pris 
en application de la loi du 
1er août 1905 sur les fraudes 
et falsifications en matière de 
produits ou de services. 

   

Les inspecteurs et les 
contrôleurs du travail sont 
habilités à demander aux em-
ployeurs et aux personnes oc-
cupées dans les établisse-
ments assujettis au présent 
code de justifier de leur iden-
tité et de leur adresse. 

   

« Art. L. 610-11. —
  Les dispositions du présent 
chapitre ne dérogent pas aux 
règles du droit commun rela-
tives à la constatation et à la 
poursuite des infractions par 
les officiers et agents de po-
lice judiciaire. 

III. —  À l’article 
L. 610-11 sont ajoutés les 
deux alinéas suivants : 

III. —  L’article 
L. 610-11 du même code est 
complété par deux alinéas 
ainsi rédigés : 

 

 
 
 
Art. L. 312-

1et L. 330-5. —Cf. annexe. 
 

« Dans le cadre des 
enquêtes préliminaires dili-
gentées pour la recherche et 
la constatation des infractions 
prévues aux articles L. 312-1 
et L. 330-5 du présent code, 

(Alinéa sans modfiica-
tion) 
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Art. L. 000-1. —

  Cf. annexe. 

les officiers de police judi-
ciaire assistés, le cas échéant, 
des agents de police judi-
ciaire, peuvent, sur ordon-
nance du président du tribu-
nal de première instance de 
Mayotte ou d’un juge délégué 
par lui, rendue sur réquisi-
tions du procureur de la Ré-
publique, procéder à des visi-
tes domiciliaires, 
perquisitions et saisies de 
pièces à conviction dans les 
lieux de travail des salariés 
visés à l’article L. 000-1 et 
ceux des travailleurs indé-
pendants et des employeurs 
exerçant directement une ac-
tivité, même lorsqu’il s’agit 
de locaux habités. 

 « Le juge doit vérifier 
que la demande 
d’autorisation qui lui est 
soumise est fondée sur des 
éléments de fait laissant pré-
sumer l’existence des infrac-
tions dont la preuve est re-
cherchée. » 

« Le juge doit vérifier 
que les réquisitions du procu-
reur de la République men-
tionnées à l’alinéa précédent 
sont fondées sur des éléments 
de fait laissant présumer 
l’existence des infractions 
dont la preuve est recher-
chée. » 

 

 
CHAPITRE IV CHAPITRE IV CHAPITRE IV 

 Dispositions modifiant le 
code 

de procédure pénale 

Dispositions modifiant le 
code 

de procédure pénale 

Dispositions modifiant le 
code 

de procédure pénale 

Code de procédure pénale Article 78 Article 78 Article 78 

« Art. 78-2. —  Les of-
ficiers de police judiciaire et, 
sur l’ordre et sous la respon-
sabilité de ceux-ci, les agents 
de police judiciaire et agents 
de police 
judiciaire adjoints mention-
nés aux articles 20 et 21-1º 
peuvent inviter à justifier, par 
tout moyen, de son identité 
toute personne à l’égard de 
laquelle existe une ou plu-
sieurs raisons plausibles de 
soupçonner : 

Il est ajouté à l’article 
78-2 du code de procédure 
pénale trois alinéas ainsi ré-
digés : 

I. —  L’article78-2 du 
code de procédure pénale est 
complété par trois alinéas ré-
digés : 

I. —  (Sans modifica-
tion) 

—  qu’elle a commis 
ou tenté de commettre une in-
fraction ; 
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—  ou qu’elle se pré-
pare à commettre un crime ou 
un délit ; 

   

—  ou qu’elle est sus-
ceptible de fournir des ren-
seignements utiles à l’enquête 
en cas de crime ou de délit ; 

   

—  ou qu’elle fait 
l’objet de recherches ordon-
nées par une autorité judi-
ciaire. 

   

Sur réquisitions écrites 
du procureur de la Républi-
que aux fins de recherche et 
de poursuite d’infractions 
qu’il précise, l’identité de 
toute personne peut être éga-
lement contrôlée, selon les 
mêmes modalités, dans les 
lieux et pour une période de 
temps déterminés par ce ma-
gistrat. Le fait que le contrôle 
d’identité révèle des infrac-
tions autres que celles visées 
dans les réquisitions du pro-
cureur de la République ne 
constitue pas une cause de 
nullité des procédures inci-
dentes. 

   

L’identité de toute 
personne, quel que soit son 
comportement, peut égale-
ment être contrôlée, selon les 
modalités prévues au premier 
alinéa, pour prévenir une at-
teinte à l’ordre public, no-
tamment à la sécurité des per-
sonnes ou des biens. 

   

Dans une zone com-
prise entre la frontière terres-
tre de la France avec les États 
parties à la convention signée 
à Schengen le 19 juin 1990 et 
une ligne tracée à 
20 kilomètres en deçà, ainsi 
que dans les zones accessi-
bles au public des ports, aé-
roports et gares ferroviaires 
ou routières ouverts au trafic 
international et désignés par 
arrêté l’identité de toute per-
sonne peut également être 
contrôlée, selon les modalités 
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prévues au premier alinéa, en 
vue de vérifier le respect des 
obligations de détention, de 
port et de présentation des ti-
tres et documents prévues par 
la loi. Lorsque ce contrôle a 
lieu à bord d’un train effec-
tuant une liaison internatio-
nale, il peut être opéré sur la 
portion du trajet entre la fron-
tière et le premier arrêt qui se 
situe au-delà des 
20 kilomètres de la frontière. 
Toutefois, sur celles des li-
gnes ferroviaires effectuant 
une liaison internationale et 
présentant des caractéristi-
ques particulières de desserte, 
le contrôle peut également 
être opéré entre cet arrêt et un 
arrêt situé dans la limite des 
50 kilomètres suivants. Ces 
lignes et ces arrêts sont dési-
gnés par arrêté ministériel. 
Lorsqu’il existe une sec-
tion autoroutière démarrant 
dans la zone mentionnée à la 
première phrase du présent 
alinéa et que le premier péage 
autoroutier se situe au-delà de 
la ligne des 20 kilomètres, le 
contrôle peut en outre avoir 
lieu jusqu’à ce premier péage 
sur les aires de stationnement 
ainsi que sur le lieu de ce 
péage et les aires de station-
nement attenantes. Les péa-
ges concernés par cette dis-
position sont désignés par 
arrêté. Le fait que le contrôle 
d’identité révèle une infrac-
tion autre que celle de non-
respect des obligations susvi-
sées ne constitue pas une 
cause de nullité des procédu-
res incidentes. 

Dans une zone com-
prise entre les frontières ter-
restres ou le littoral du dépar-
tement de la Guyane et une 
ligne tracée à 20 kilomètres 
en-deçà, et sur une ligne tra-
cée à 5 kilomètres de part et 
d’autre, ainsi que sur la route 
nationale 2 sur le territoire de 
la commune de Régina, 
l’identité de toute personne 
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peut être contrôlée, selon les 
modalités prévues au premier 
alinéa, en vue de vérifier le 
respect des obligations de dé-
tention, de port et de présen-
tation des titres et documents 
prévus par la loi. 

 « Pendant cinq ans à 
compter de la publication de 
la loi n°        du     , l’identité 
de toute personne peut éga-
lement être contrôlée, selon 
les modalités prévues au 
premier alinéa du présent ar-
ticle, en vue de vérifier le 
respect des obligations de dé-
tention, de port et de présen-
tation des titres et documents 
prévus par la loi : 

« Pendant cinq ans à 
compter de la publication de 
la loi n°        du      relative à 
l’immigration et à 
l’intégration,l’identité de 
toute personne peut égale-
ment être contrôlée, selon les 
modalités prévues au premier 
alinéa du présent article, en 
vue de vérifier le respect des 
obligations de détention, de 
port et de présentation des ti-
tres et documents prévus par 
la loi : 

 

 « 1° En Guadeloupe, 
dans une zone comprise entre 
le littoral et une ligne tracée à 
1 kilomètre en deçà, ainsi que 
dans une zone de 1 kilomètre 
de part et d’autre, d’une part, 
de la route nationale 1 sur le 
territoire des communes de 
Basse-Terre, Gourbeyre et 
Trois-Rivières et, d’autre 
part, de la route nationale 4 
sur le territoire des commu-
nes de Gosier, Sainte-Anne et 
Saint-François ; 

« 1°En En Guade-
loupe, dans une zone com-
prise entre le littoral et une 
ligne tracée à un kilomètre en 
deçà, ainsi que dans une zone 
de un kilomètre de part et 
d’autre, d’une part, de la 
route nationale 1 sur le terri-
toire des communes de 
Basse-Terre, Gourbeyre et 
Trois-Rivières et, d’autre 
part, de la route nationale 4 
sur le territoire des commu-
nes du Gosier et de Sainte-
Anne et Saint-François ; 

 

 « 2° À Mayotte, dans 
une zone comprise entre le 
littoral et une ligne tracée à 
1 kilomètre en deçà. » 

« 2° À Mayotte, dans 
une zone comprise entre le 
littoral et une ligne tracée à  
un kilomètre en deça. » 

 

 

« Art. 78-3. —  Si 
l’intéressé refuse ou se trouve 
dans l’impossibilité de justi-
fier de son identité, il peut, en 
cas de nécessité, être retenu 
sur place ou dans le local de 
police où il est conduit aux 
fins de vérification de son 
identité. Dans tous les cas, il 
est présenté immédiatement à 
un officier de police judi-
ciaire qui le met en mesure de 
fournir par tout moyen les 
éléments permettant d’établir 
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son identité et qui procède, 
s’il y a lieu, aux opérations de 
vérification nécessaires. Il est 
aussitôt informé par celui-ci 
de son droit de faire aviser le 
procureur de la République 
de la vérification dont il fait 
l’objet et de prévenir à tout 
moment sa famille ou toute 
personne de son choix. Si des 
circonstances particulières 
l’exigent, l’officier de police 
judiciaire prévient lui-même 
la famille ou la personne 
choisie. 

Lorsqu’il s’agit d’un 
mineur de dix-huit ans, le 
procureur de la République 
doit être informé dès le début 
de la rétention. Sauf impossi-
bilité, le mineur doit être as-
sisté de son représentant lé-
gal. 

 
  

Loi n° 93-992 du 10 
août 1993 relative aux 

contrôles et vérifications 
d’identité 

« Art 3. —  Les dispo-
sitions de l'avant-dernier ali-
néa de l'article 78-2 du code 
de procédure pénale ne pren-
dront effet qu'à la date d'en-
trée en vigueur de la conven-
tion signée à Schengen le 19 
juin 1990. 

 
II(nouveau). —   Dans 

l’article 3 de la loi n° 93-992 
du 10 août 1993 relative aux 
contrôles et vérifications 
d’identité, les mots : « de 
l’avant-dernier » sont rem-
placés par les mots : « du 
huitième ». 

II. —  L’article... 
 
 
 
...d’identité est abro-

gé. 

La personne qui fait 
l’objet d’une vérification ne 
peut être retenue que pendant 
le temps strictement exigé par 
l’établissement de son identi-
té. La rétention ne peut excé-
der quatre heures à compter 
du contrôle effectué en appli-
cation de l’article 78-2 et le 
procureur de la République 
peut y mettre fin à tout mo-
ment. 

Article 79 

Au troisième alinéa de 
l’article 78-3 du code de pro-
cédure pénale, après les 
mots : « quatre heures » sont 
ajoutés les mots : « , ou huit 
heures à Mayotte, ». 

Article 79 

Dans le troisième ali-
néa de l’article 78-3 du code 
de procédure pénale, après les 
mots : « quatre heures », sont 
insérés les mots : « , ou huit 
heures à Mayotte, ». 

Article 79 

(Sans modification) 

Si la personne inter-
pellée maintient son refus de 
justifier de son identité ou 
fournit des éléments 
d’identité manifestement 
inexacts, les opérations de vé-
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Texte en vigueur 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
 

___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions  
de la commission 

___ 

rification peuvent donner 
lieu, après autorisation du 
procureur de la République 
ou du juge d’instruction, à la 
prise d’empreintes digitales 
ou de photographies lorsque 
celle-ci constitue l’unique 
moyen d’établir l’identité de 
l’intéressé. 

La prise d’empreintes 
ou de photographies doit être 
mentionnée et spécialement 
motivée dans le procès-verbal 
prévu ci-après. 

   

L’officier de police 
judiciaire mentionne, dans un 
procès-verbal, les motifs qui 
justifient le contrôle ainsi que 
la vérification d’identité, et 
les conditions dans lesquelles 
la personne a été présentée 
devant lui, informée de ses 
droits et mise en mesure de 
les exercer. Il précise le jour 
et l’heure à partir desquels le 
contrôle a été effectué, le jour 
et l’heure de la fin de la ré-
tention et la durée de celle-ci. 

   

Ce procès-verbal est 
présenté à la signature de 
l’intéressé. Si ce dernier re-
fuse de le signer, mention est 
faite du refus et des motifs de 
celui-ci. 

   

Le procès-verbal est 
transmis au procureur de la 
République, copie en ayant 
été remise à l’intéressé dans 
le cas prévu par l’alinéa sui-
vant. 

   

Si elle n’est suivie à 
l’égard de la personne qui a 
été retenue d’aucune procé-
dure d’enquête ou 
d’exécution adressée à 
l’autorité judiciaire, la vérifi-
cation d’identité ne peut don-
ner lieu à une mise en mé-
moire sur fichiers et le 
procès-verbal ainsi que toutes 
les pièces se rapportant à la 
vérification sont détruits dans 
un délai de six mois sous le 
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Texte en vigueur 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
 

___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions  
de la commission 

___ 

contrôle du procureur de la 
République. 

Dans le cas où il y a 
lieu à procédure d’enquête ou 
d’exécution adressée à l’au-
torité judiciaire et assortie du 
maintien en garde à vue, la 
personne retenue doit être 
aussitôt informée de son droit 
de faire aviser le procureur de 
la République de la mesure 
dont elle fait l’objet. 

   

Les prescriptions 
énumérées au présent article 
sont imposées à peine de nul-
lité. 

   

 
TITRE VII TITRE VII TITRE VII 

 DISPOSITIONS FINALES DISPOSITIONS FINALES DISPOSITIONS FINALES

 
Article 80 Article 80 Article 80 

 Les dispositions du 
chapitre II du titre VI de la 
présente loi entrent en vi-
gueur le 1er juillet 2006.  

Les dispositions du 
chapitre II du titre VI de la 
présente loi entrent en vi-
gueur le 1er juillet 2006. 

Supprimé 

   
Article additionnel 

L’article 23 entre en 
vigueur à compter d’une date 
fixée par décret en Conseil 
d’Etat et au plus tard le 
1er janvier 2007. 

 
Article 81 Article 81 Article 81 

 L’article 2 et le 2° de 
l’article 28 s’appliquent aux 
demandes de titres de séjour 
introduites un mois après la 
publication de la présente loi. 

(Sans modification). (Sans modification) 

 
Article 82 Article 82 Article 82 

 Les dispositions de 
l’article 44 entrent en vigueur 
à compter d’une date fixée 
par décret en Conseil d’État 
et au plus tard le 1er juillet 
2007. 

Les dispositions de 
l’article 44 entrent en vigueur 
à compter d’une date fixée 
par décret en Conseil d’État 
et au plus tard le 1er juillet 
2007. 

(Sans modification) 
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Texte en vigueur 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
 

___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions  
de la commission 

___ 

 
 Article 82 bis (nouveau) Article 82 bis 

 
 

Les dispositions des 2° 
et 3° de l’article 36 entrent en 
vigueur à la date de publica-
tion du décret en Conseil 
d’État modifiant le code de 
justice administrative et au 
plus tard au 1er juillet 2007. 

Les ... 
...36, du 1er A de 

l’article 42 et du 3° de 
l’article 43 entrent en vigueur 
six mois après la publication 
de la présente loi. 

 
Article 83 Article 83 Article 83 

 I. —  1° Le Gouver-
nement est autorisé, dans les 
conditions prévues à l’article 
38 de la Constitution, à pren-
dre par ordonnance les mesu-
res nécessaires pour adapter 
les dispositions des titres Ier à 
V de la présente loi en Poly-
nésie française, en Nouvelle-
Calédonie, dans les 
îles Wallis et Futuna et à 
Mayotte et en tirer les consé-
quences sur l’ensemble du 
territoire de la République. 

I. —  1.(Alinéa sans 
modification) 

(Sans modification) 

 Le projet 
d’ordonnance sera, selon les 
cas, soumis pour avis : 

Le projet 
d’ordonnance est, selon les 
cas, soumis pour avis : 

 

 —  pour la Polynésie 
française ou la Nouvelle-
Calédonie, aux institutions 
compétentes prévues respec-
tivement par la loi organique 
n° 2004-192 du 27 février 
2004 portant statut 
d’autonomie de la Polynésie 
française et la loi organique 
n° 99-209 du 19 mars 1999 
relative à la Nouvelle-
Calédonie ; 

(Alinéa sans modifica-
tion) 

 

 —  pour les îles Wallis 
et Futuna, à l’assemblée terri-
toriale des îles Wallis et Fu-
tuna ; 

(Alinéa sans modifica-
tion) 

 

 —  pour Mayotte, au 
conseil général de Mayotte, 
dans les conditions prévues à 
l’article L. 3551-12 du code 
général des collectivités terri-
toriales . 

(Alinéa sans modifica-
tion) 
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Texte en vigueur 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
 

___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions  
de la commission 

___ 

 2° L’ordonnance de-
vra être prise au plus tard le 
dernier jour du sixième mois 
suivant la promulgation de la 
présente loi . 

2.L’ordonnance est 
prise au plus tard le dernier 
jour du sixième mois suivant 
la publication de la présente 
loi . 

 

 3° Un projet de loi de 
ratification devra être déposé 
devant le Parlement dans les 
dix-huit mois de la promulga-
tion de la présente loi. 

3.Un projet de loi de ratifica-
tion est déposé devant le Par-
lement dans les dix-huit  mois 
suivant la publication de...  
...loi. 

 

 II. —  Dans les mêmes 
conditions, le Gouvernement 
est autorisé à prendre par or-
donnance les mesures néces-
saires à l’actualisation des 
dispositions relatives à 
l’entrée et au séjour des 
étrangers dans les Terres aus-
trales et antarctiques françai-
ses. 

II. —  Dans les mêmes 
conditions, le Gouvernement 
est autorisé à prendre par or-
donnance les mesures néces-
saires à l’adaptation des dis-
positions relatives à l’entrée 
et au séjour des étrangers 
dans les Terres australes et 
antarctiques françaises. 

 

 
Article 84 Article 84 Article 84 

 Sont ratifiées : (Sans modification). (Sans modification). 

 1° L’ordonnance n° 
2004-1248 du 24 novembre 
2004 relative à la partie
 législative du code de 
l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile ; 

  

 2° L’ordonnance 
n° 2004-1253 du 24 novembre 
2004 relative aux conditions 
d’entrée et de séjour des 
étrangers dans les collectivités 
d’outre-mer, en Nouvelle-
Calédonie et dans les Terres 
australes et antarctiques fran-
çaises ; 

  

 3° L’ordonnance 
n° 2005-704 du 24 juin 2005 
portant adaptation des règles 
relatives aux conditions 
d’entrée et de séjour des 
étrangers à Mayotte, dans les 
îles Wallis et Futuna, en Po-
lynésie française et en Nou-
velle-Calédonie. 
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Code de l’action sociale et des familles 

Art. L. 262-1. —  Toute personne résidant en France dont les ressources, au sens des 
articles L. 262-10 et L. 262-12, n’atteignent pas le montant du revenu minimum défini à 
l’article L. 262-2, qui est âgée de plus de vingt-cinq ans ou assume la charge d’un ou 
plusieurs enfants nés ou à naître et qui s’engage à participer aux actions ou activités définies 
avec elle, nécessaires à son insertion sociale ou professionnelle, a droit, dans les conditions 
prévues par la présente section, à un revenu minimum d’insertion. 

Code civil 

Art. 21-12. —  L’enfant qui a fait l’objet d’une adoption simple par une personne de 
nationalité française peut, jusqu’à sa majorité, déclarer, dans les conditions prévues aux 
articles 26 et suivants, qu’il réclame la qualité de Français, pourvu qu’à l’époque de sa 
déclaration il réside en France. 

Toutefois, l’obligation de résidence est supprimée lorsque l’enfant a été adopté par 
une personne de nationalité française n’ayant pas sa résidence habituelle en France. 

Peut, dans les mêmes conditions, réclamer la nationalité française : 

1º L’enfant qui, depuis au moins cinq années, est recueilli en France et élevé par 
une personne de nationalité française ou qui, depuis au moins trois années, est confié au 
service de l’aide sociale à l’enfance ; 

2º L’enfant recueilli en France et élevé dans des conditions lui ayant permis de 
recevoir, pendant cinq années au moins une formation française, soit par un organisme 
public, soit par un organisme privé présentant les caractères déterminés par un décret en 
Conseil d’État. 

Art. 26-3. —  Le ministre ou le juge refuse d’enregistrer les déclarations qui ne 
satisfont pas aux conditions légales. 

Sa décision motivée est notifiée au déclarant qui peut la contester devant le tribunal 
de grande instance durant un délai de six mois. L’action peut être exercée personnellement 
par le mineur dès l’âge de seize ans. 

La décision de refus d’enregistrement doit intervenir six mois au plus après la date à 
laquelle a été délivré au déclarant le récépissé constatant la remise de toutes les pièces 
nécessaires à la preuve de recevabilité de la déclaration. 

Le délai est porté à un an pour les déclarations souscrites en vertu de l’article 21-2. 

Art. 47. —  Tout acte de l’état civil des Français et des étrangers fait en pays 
étranger et rédigé dans les formes usitées dans ce pays fait foi, sauf si d’autres actes ou 
pièces détenus, des données extérieures ou des éléments tirés de l’acte lui-même établissent 
que cet acte est irrégulier, falsifié ou que les faits qui y sont déclarés ne correspondent pas à 
la réalité. 

En cas de doute, l’administration, saisie d’une demande d’établissement, de 
transcription ou de délivrance d’un acte ou d’un titre, surseoit à la demande et informe 
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l’intéressé qu’il peut, dans un délai de deux mois, saisir le procureur de la République de 
Nantes pour qu’il soit procédé à la vérification de l’authenticité de l’acte. 

S’il estime sans fondement la demande de vérification qui lui est faite, le procureur 
de la République en avise l’intéressé et l’administration dans le délai d’un mois. 

S’il partage les doutes de l’administration, le procureur de la République de Nantes 
fait procéder, dans un délai qui ne peut excéder six mois, renouvelable une fois pour les 
nécessités de l’enquête, à toutes investigations utiles, notamment en saisissant les autorités 
consulaires compétentes. Il informe l’intéressé et l’administration du résultat de l’enquête 
dans les meilleurs délais. 

Au vu des résultats des investigations menées, le procureur de la République peut 
saisir le tribunal de grande instance de Nantes pour qu’il statue sur la validité de l’acte après 
avoir, le cas échéant, ordonné toutes les mesures d’instruction qu’il estime utiles. 

Art. 57. —  L’acte de naissance énoncera le jour, l’heure et le lieu de la naissance, 
le sexe de l’enfant, les prénoms qui lui seront donnés, le nom de famille, suivi le cas échéant 
de la mention de la déclaration conjointe de ses parents quant au choix effectué, ainsi que les 
prénoms, noms, âges, professions et domiciles des père et mère et, s’il y a lieu, ceux du 
déclarant. Si les père et mère de l’enfant naturel [mot supprimé à compter du 1er juillet 2006 
en application de l’ordonnance n° 2005-759 du 4 juillet 2005 portant réforme de la filiation] 
ou l’un d’eux, ne sont pas désignés à l’officier de l’état civil, il ne sera fait sur les registres 
aucune mention à ce sujet. 

Les prénoms de l’enfant sont choisis par ses père et mère. La femme qui a demandé 
le secret de son identité lors de l’accouchement peut faire connaître les prénoms qu’elle 
souhaite voir attribuer à l’enfant. À défaut ou lorsque les parents de celui-ci ne sont pas 
connus, l’officier de l’état civil choisit trois prénoms dont le dernier tient lieu de nom de 
famille à l’enfant. L’officier de l’état civil porte immédiatement sur l’acte de naissance les 
prénoms choisis. Tout prénom inscrit dans l’acte de naissance peut être choisi comme 
prénom usuel. 

Lorsque ces prénoms ou l’un d’eux, seul ou associé aux autres prénoms ou au nom, 
lui paraissent contraires à l’intérêt de l’enfant ou au droit des tiers à voir protéger leur nom 
de famille, l’officier de l’état civil en avise sans délai le procureur de la République. Celui-ci 
peut saisir le juge aux affaires familiales. 

Si le juge estime que le prénom n’est pas conforme à l’intérêt de l’enfant ou 
méconnaît le droit des tiers à voir protéger leur nom de famille, il en ordonne la suppression 
sur les registres de l’état civil. Il attribue, le cas échéant, à l’enfant un autre prénom qu’il 
détermine lui-même à défaut par les parents d’un nouveau choix qui soit conforme aux 
intérêts susvisés. Mention de la décision est portée en marge des actes de l’état civil de 
l’enfant. 

Art. 62. —  L’acte de reconnaissance d’un enfant naturel énonce les prénoms, nom, 
date de naissance ou, à défaut, âge, lieu de naissance et domicile de l’auteur de la 
reconnaissance. 

Il indique les date et lieu de naissance, le sexe et les prénoms de l’enfant ou, à 
défaut, tous renseignements utiles sur la naissance, sous réserve des dispositions de l’article 
341-1. 
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L’acte de reconnaissance sera inscrit à sa date sur les registres de l’état civil. 

Seules les mentions prévues au premier alinéa sont portées en marge de l’acte de 
naissance s’il en existe un. 

Dans les circonstances prévues à l’article 59, la déclaration de reconnaissance 
pourra être reçue par les officiers instrumentaires désignés en cet article et dans les formes 
qui y sont indiquées. 

Lors de l’établissement de l’acte de reconnaissance, il sera fait lecture à son auteur 
des articles 371-1 et 371-2. 

Art. 316. —  Le mari doit former l’action en désaveu dans les six mois de la 
naissance, lorsqu’il se trouve sur les lieux. 

S’il n’était pas sur les lieux, dans les six mois de son retour. 

Et dans les six mois qui suivent la découverte de la fraude, si la naissance de 
l’enfant lui avait été cachée. 

[Nouvelle rédaction à compter du 1er juillet 2006, en application de l’ordonnance 
n° 2005-759 du 4 juillet 2005 portant réforme de la filiation : 

Art. 316. —  Lorsque la filiation n’est pas établie dans les conditions prévues à la 
section I du présent chapitre, elle peut l’être par une reconnaissance de paternité ou de 
maternité, faite avant ou après la naissance. 

La reconnaissance n’établit la filiation qu’à l’égard de son auteur. 

Elle est faite dans l’acte de naissance, par acte reçu par l’officier de l’état civil ou 
par tout autre acte authentique. 

L’acte comporte les énonciations prévues à l’article 62 et la mention que l’auteur 
de la reconnaissance a été informé du caractère divisible du lien de filiation ainsi établi.] 

Art. L. 371-2. —   Chacun des parents contribue à l'entretien et à l'éducation des 
enfants à proportion de ses ressources, de celles de l'autre parent, ainsi que des besoins de 
l'enfant. 
   Cette obligation ne cesse pas de plein droit lorsque l'enfant est majeur. 

Code de commerce 

Art. L. 122-1. —  Un étranger ne peut exercer sur le territoire français une 
profession commerciale, industrielle ou artisanale dans des conditions rendant nécessaire son 
inscription ou sa mention au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des 
métiers sans avoir au préalable été autorisé par le préfet du département dans lequel il 
envisage d’exercer pour la première fois son activité. 

Art. L. 122-2. —  Toute infraction aux prescriptions de l’article L. 122-1 et à celles 
du décret d’application prévu à l’article L. 122-4 est punie d’un emprisonnement de six mois 
et d’une amende de 3 750 €. En cas de récidive, les peines sont portées au double. Le 
tribunal peut, en outre, ordonner la fermeture de l’établissement. 
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Art. L. 122-3. —  I. —  Les dispositions des articles L. 122-1 et L. 122-2 ne sont pas 
applicables aux ressortissants d’un État membre de la Communauté européenne, d’un État 
partie à l’accord sur l’Espace économique européen ou d’un État membre de l’Organisation 
de coopération et de développement économiques agissant pour leur propre compte ou pour 
le compte soit d’un autre ressortissant d’un de ces États, soit d’une société constituée 
conformément à la législation de l’un de ces États et ayant son siège statutaire, son 
administration centrale ou son principal établissement dans l’un de ces États. 

II. —  Toutefois, lorsqu’un étranger ou une société mentionnés au I crée une 
agence, une succursale ou une filiale sur le territoire de la République française ou y fournit 
des prestations de services, le bénéfice du I n’est accordé qu’à la condition que : 

1º L’étranger soit établi sur le territoire d’un État membre de la Communauté 
européenne d’un État partie à l’accord sur l’Espace économique européen ou d’un État 
membre de l’Organisation de coopération et de développement économiques ; 

2º La société, si elle n’a que son siège statutaire à l’intérieur de la Communauté 
européenne d’un État partie à l’accord sur l’Espace économique européen ou d’un État 
membre de l’Organisation de coopération et de développement économiques exerce une 
activité présentant un lien effectif et continu avec l’économie de l’un de ces États. 

Code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile 

Art. L. 111-3. —  Au sens des dispositions du présent code, l’expression « en 
France » s’entend de la France métropolitaine, des départements d’outre-mer et de Saint-
Pierre-et-Miquelon. 

Art. L. 311-3. —   Les étrangers âgés de seize à dix-huit ans qui déclarent vouloir 
exercer une activité professionnelle salariée reçoivent, de plein droit, une carte de séjour 
temporaire s’ils remplissent les conditions prévues à l’article L. 313-11 ou une carte de 
résident, s’ils remplissent celles prévues à l’article L. 314-11. Ils peuvent, dans les autres 
cas, solliciter une carte de séjour temporaire ou une carte de résident en application des 
articles L. 314-8 et L. 314-9. 

Art. L. 313-1. —  La durée de validité de la carte de séjour temporaire ne peut être 
supérieure à un an et ne peut dépasser la durée de validité des documents et visas mentionnés 
à l’article L. 211-1 du présent code. 

L’étranger doit quitter la France à l’expiration de la durée de validité de sa carte à 
moins qu’il n’en obtienne le renouvellement ou qu’il ne lui soit délivré une carte de résident. 

Art. L. 313-9. —  La carte de séjour temporaire délivrée à un artiste-interprète tel 
que défini par l’article L. 212-1 du code de la propriété intellectuelle ou à un auteur d’œuvre 
littéraire ou artistique visée à l’article L. 112-2 du même code, titulaire d’un contrat de plus 
de trois mois passé avec une entreprise ou un établissement dont l’activité principale 
comporte la création ou l’exploitation d’une œuvre de l’esprit, porte la mention « profession 
artistique et culturelle ». 

Art. L. 314-12. —  La carte de résident est délivrée de plein droit à l’étranger qui 
remplit les conditions d’acquisition de la nationalité française prévues à l’article 21-7 du 
code civil. 
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Art. L. 411-2. —  Le regroupement familial peut également être sollicité pour les 
enfants mineurs de dix-huit ans du demandeur et ceux de son conjoint dont, au jour de la 
demande, la filiation n’est établie qu’à l’égard du demandeur ou de son conjoint ou dont 
l’autre parent est décédé ou déchu de ses droits parentaux. 

Art. L. 411-3. —  Le regroupement familial peut être demandé pour les enfants 
mineurs de dix-huit ans du demandeur et ceux de son conjoint, qui sont confiés, selon le cas, 
à l’un ou l’autre, au titre de l’exercice de l’autorité parentale, en vertu d’une décision d’une 
juridiction étrangère. Une copie de cette décision devra être produite ainsi que l’autorisation 
de l’autre parent de laisser le mineur venir en France. 

Art. L. 411-4. —  L’enfant pouvant bénéficier du regroupement familial est celui 
qui répond à la définition donnée au dernier alinéa de l’article L. 314-11. 

Le regroupement familial est sollicité pour l’ensemble des personnes désignées aux 
articles L. 411-1 à L. 411-3. Un regroupement partiel peut être autorisé pour des motifs 
tenant à l’intérêt des enfants. 

Art. L. 512-4. —  Si l’arrêté de reconduite à la frontière est annulé, il est 
immédiatement mis fin aux mesures de surveillance prévues au titre V du présent livre et 
l’étranger est muni d’une autorisation provisoire de séjour jusqu’à ce que l’autorité 
administrative ait à nouveau statué sur son cas. 

Art. L. 611-8. —  Dans une zone comprise entre la frontière terrestre de la France 
avec les États parties à la convention signée à Schengen le 19 juin 1990 et une ligne tracée à 
vingt kilomètres en deçà, les officiers de police judiciaire, assistés des agents de police 
judiciaire et des agents de police judiciaire adjoints mentionnés aux articles 20 et 21 (1º) du 
code de procédure pénale, peuvent procéder, avec l’accord du conducteur ou, à défaut, sur 
instructions du procureur de la République, à la visite sommaire des véhicules circulant sur 
la voie publique, à l’exclusion des voitures particulières, en vue de rechercher et constater les 
infractions relatives à l’entrée et au séjour des étrangers en France. 

Art. L. 611-9. —  Lorsqu’il existe une section autoroutière commençant dans la 
zone mentionnée à l’article L. 611-8 et que le premier péage autoroutier se situe au-delà de 
la ligne des vingt kilomètres, la visite peut en outre avoir lieu jusqu’à ce premier péage sur 
les aires de stationnement ainsi que sur le lieu de ce péage et les aires de stationnement 
attenantes. 

Dans l’attente des instructions du procureur de la République, le véhicule peut être 
immobilisé pour une durée qui ne peut excéder quatre heures. 

La visite, dont la durée est limitée au temps strictement nécessaire, se déroule en 
présence du conducteur et donne lieu à l’établissement d’un procès-verbal mentionnant les 
dates et heures du début et de la fin des opérations. Un exemplaire de ce procès-verbal est 
remis au conducteur et un autre transmis sans délai au procureur de la République. 

Art. L. 622-1. —  Toute personne qui aura, par aide directe ou indirecte, facilité ou 
tenté de faciliter l’entrée, la circulation ou le séjour irréguliers, d’un étranger en France sera 
punie d’un emprisonnement de cinq ans et d’une amende de 30 000 €. 

Sera puni des mêmes peines celui qui, quelle que soit sa nationalité, aura commis le 
délit défini au premier alinéa du présent article alors qu’il se trouvait sur le territoire d’un 
État partie à la convention signée à Schengen le 19 juin 1990 autre que la France. 
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Sera puni des mêmes peines celui qui aura facilité ou tenté de faciliter l’entrée, la 
circulation ou le séjour irréguliers d’un étranger sur le territoire d’un autre État partie à la 
convention signée à Schengen le 19 juin 1990. 

Sera puni de mêmes peines celui qui aura facilité ou tenté de faciliter l’entrée, la 
circulation ou le séjour irréguliers d’un étranger sur le territoire d’un État partie au protocole 
contre le trafic illicite de migrants par terre, air et mer, additionnel à la convention des 
Nations unies contre la criminalité transnationale organisée, signée à Palerme le 
12 décembre 2000. 

Les dispositions du précédent alinéa sont applicables en France à compter de la date 
de publication au Journal officiel de la République française de ce protocole. 

Art. L. 622-2. —  Pour l’application des deuxième, troisième et quatrième alinéas de 
l’article L. 622-1, la situation irrégulière de l’étranger est appréciée au regard de la 
législation de l’État partie intéressé. En outre, les poursuites ne pourront être exercées à 
l’encontre de l’auteur de l’infraction que sur une dénonciation officielle ou sur une 
attestation des autorités compétentes de l’État membre ou de l’État partie intéressé. 

Aucune poursuite ne pourra être exercée contre une personne justifiant qu’elle a été 
jugée définitivement à l’étranger pour les mêmes faits et, en cas de condamnation, que la 
peine a été subie ou prescrite. 

Art. L. 626-1. —  Sans préjudice des poursuites judiciaires qui pourront être 
engagées à son encontre et de la contribution spéciale au bénéfice de l’Agence nationale de 
l’accueil des étrangers et des migrations prévue à l’article L. 341-7 du code du travail, 
l’employeur qui aura occupé un travailleur étranger en situation de séjour irrégulier 
acquittera une contribution forfaitaire représentative des frais de réacheminement de 
l’étranger dans son pays d’origine. 

Le montant total des sanctions pécuniaires pour l’emploi d’un étranger en situation 
de séjour irrégulier ne peut excéder le montant des sanctions pénales prévues par les deux 
premiers alinéas de l’article L. 364-3 et par l’article L. 364-10 du code du travail ou, si 
l’employeur entre dans le champ d’application de ces articles, le montant des sanctions 
pénales prévues par le chapitre II du présent titre. 

Les modalités d’application du présent article sont fixées par décret en Conseil 
d’État. 

Art. L. 711-1. —  La qualité de réfugié est reconnue à toute personne persécutée en 
raison de son action en faveur de la liberté ainsi qu’à toute personne sur laquelle le haut-
commissariat des Nations unies pour les réfugiés exerce son mandat aux termes des articles 6 
et 7 de son statut tel qu’adopté par l’Assemblée générale des Nations unies le 
14 décembre 1950 ou qui répond aux définitions de l’article 1er de la convention de Genève 
du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés. Ces personnes sont régies par les 
dispositions applicables aux réfugiés en vertu de la convention de Genève susmentionnée 

Art. L. 712-1. —  Sous réserve des dispositions de l’article L. 712-2, le bénéfice de 
la protection subsidiaire est accordé à toute personne qui ne remplit pas les conditions pour 
se voir reconnaître la qualité de réfugié mentionnées à l’article L. 711-1 et qui établit qu’elle 
est exposée dans son pays à l’une des menaces graves suivantes : 

a) La peine de mort ; 
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b) La torture ou des peines ou traitements inhumains ou dégradants ; 

c) S’agissant d’un civil, une menace grave, directe et individuelle contre sa vie ou 
sa personne en raison d’une violence généralisée résultant d’une situation de conflit armé 
interne ou international. 

Art. L. 741-4. —  Sous réserve du respect des stipulations de l’article 33 de la 
convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, l’admission en 
France d’un étranger qui demande à bénéficier de l’asile ne peut être refusée que si : 

1º L’examen de la demande d’asile relève de la compétence d’un autre État en 
application des dispositions du règlement (CE) nº 343/2003 du Conseil du 18 février 2003 
établissant les critères et mécanismes de détermination de l’État membre responsable de 
l’examen d’une demande d’asile présentée dans l’un des États membres par un ressortissant 
d’un pays tiers, ou d’engagements identiques à ceux prévus par ledit règlement avec d’autres 
États ; 

2º L’étranger qui demande à bénéficier de l’asile a la nationalité d’un pays pour 
lequel ont été mises en œuvre les stipulations du 5 du C de l’article 1er de la convention de 
Genève susmentionnée ou d’un pays considéré comme un pays d’origine sûr. Un pays est 
considéré comme tel s’il veille au respect des principes de la liberté, de la démocratie et de 
l’état de droit, ainsi que des droits de l’homme et des libertés fondamentales. La prise en 
compte du caractère sûr du pays d’origine ne peut faire obstacle à l’examen individuel de 
chaque demande ; 

3º La présence en France de l’étranger constitue une menace grave pour l’ordre 
public, la sécurité publique ou la sûreté de l’État ; 

4º La demande d’asile repose sur une fraude délibérée ou constitue un recours 
abusif aux procédures d’asile ou n’est présentée qu’en vue de faire échec à une mesure 
d’éloignement prononcée ou imminente. Constitue, en particulier, un recours abusif aux 
procédures d’asile la présentation frauduleuse de plusieurs demandes d’admission au séjour 
au titre de l’asile sous des identités différentes. Constitue également un recours abusif aux 
procédures d’asile la demande d’asile présentée dans une collectivité d’outre-mer s’il 
apparaît qu’une même demande est en cours d’instruction dans un autre État membre de 
l’Union européenne. 

Les dispositions du présent article ne font pas obstacle au droit souverain de l’État 
d’accorder l’asile à toute personne qui se trouverait néanmoins dans l’un des cas mentionnés 
aux 1º à 4º. 

Art. L. 742-1. —  Lorsqu’il est admis à séjourner en France en application des 
dispositions du chapitre Ier du présent titre, l’étranger qui demande à bénéficier de l’asile se 
voit remettre un document provisoire de séjour lui permettant de déposer une demande 
d’asile auprès de l’Office français de protection des réfugiés et apatrides. L’office ne peut 
être saisi qu’après la remise de ce document au demandeur. Après le dépôt de sa demande 
d’asile, le demandeur se voit délivrer un nouveau document provisoire de séjour. Ce 
document est renouvelé jusqu’à ce que l’office statue et, si un recours est formé devant la 
commission des recours, jusqu’à ce que la commission statue. 
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Code général des impôts 

Art. 575. —  Les tabacs manufacturés vendus dans les départements de la France 
continentale et les tabacs ainsi que le papier à rouler les cigarettes qui y sont importés sont 
soumis à un droit de consommation. 

Le droit de consommation sur les cigarettes comporte une part spécifique par unité 
de produit et une part proportionnelle au prix de détail. Toutefois, pour les cigarettes de la 
classe de prix la plus demandée, le montant du droit de consommation est déterminé 
globalement en appliquant le taux normal de ce droit, prévu à l'article 575 A, à leur prix de 
vente au détail. Le montant du droit de consommation applicable à ces cigarettes ne peut être 
inférieur à 60 euros par 1 000 unités et, à compter du 1er juillet 2006, à 64 euros par 1 000 
unités. 

La part spécifique est égale à 7,5 % de la charge fiscale totale afférente aux 
cigarettes de la classe de prix la plus demandée et comprenant le droit de consommation, la 
taxe sur la valeur ajoutée et la taxe sur les tabacs manufacturés. 

Pour les cigarettes de la classe de prix la plus demandée, la part proportionnelle est 
réputée égale à la différence entre le montant total du droit de consommation et la part 
spécifique définie ci-dessus. Le rapport entre cette part proportionnelle et le prix de vente au 
détail de ces cigarettes constitue le taux de base. 

Pour les autres cigarettes, la part proportionnelle est déterminée en appliquant le 
taux de base à leur prix de vente au détail. 

Le montant du droit de consommation applicable aux cigarettes mentionnées au 
cinquième alinéa ne peut être inférieur à un minimum de perception fixé par 1 000 unités. 

Les tabacs manufacturés autres que les cigarettes sont soumis à un taux normal 
applicable à leur prix de vente au détail, sous réserve d'un minimum de perception fixé par 
mille unités ou par mille grammes. 

Art. 575 A. —  Pour les différents groupes de produits définis à l'article 575, le taux 
normal est fixé conformément au tableau ci-après : 

GROUPE DE PRODUITS/ TAUX NORMAL 

Cigarettes : 64 % 

Cigares : 27,57 % 

Tabacs fine coupe destinés à rouler les cigarettes : 58,57 %L>    Autres tabacs à 
fumer : 52,42 % 

Tabacs à priser : 45,57 % 

Tabacs à mâcher : 32,17 % 

Le minimum de perception mentionné à l'article 575 est fixé à 128 euros pour les 
cigarettes. 

Il est fixé à 75 euros pour les tabacs fine coupe destinés à rouler les cigarettes, à 60 
euros pour les autres tabacs à fumer et à 89 euros pour les cigares 
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Code pénal 

Art. 131-30. —  Lorsqu’elle est prévue par la loi, la peine d’interdiction du territoire 
français peut être prononcée, à titre définitif ou pour une durée de dix ans au plus, à 
l’encontre de tout étranger coupable d’un crime ou d’un délit. 

L’interdiction du territoire entraîne de plein droit la reconduite du condamné à la 
frontière, le cas échéant, à l’expiration de sa peine d’emprisonnement ou de réclusion. 

Lorsque l’interdiction du territoire accompagne une peine privative de liberté sans 
sursis, son application est suspendue pendant le délai d’exécution de la peine. Elle reprend, 
pour la durée fixée par la décision de condamnation, à compter du jour où la privation de 
liberté a pris fin. 

L’interdiction du territoire français prononcée en même temps qu’une peine 
d’emprisonnement ne fait pas obstacle à ce que cette peine fasse l’objet, aux fins de 
préparation d’une demande en relèvement, de mesures de semi-liberté, de placement à 
l’extérieur, de placement sous surveillance électronique ou de permissions de sortir. 

Art. 222-9. —  Les violences ayant entraîné une mutilation ou une infirmité 
permanente sont punies de dix ans d’emprisonnement et de 150 000 € d’amende. 

Code de procédure pénale 

Art. 20. —  Sont agents de police judiciaire : 

1º Les gendarmes n’ayant pas la qualité d’officier de police judiciaire ; 

2º Les fonctionnaires titulaires du corps d’encadrement et d’application de la police 
nationale n’ayant pas la qualité d’officier de police judiciaire, sous réserve des dispositions 
concernant les fonctionnaires visés aux 4º et 5º ci-après ; 

3º Abrogé ; 

4º Les gardiens de la paix issus de l’ancien corps des gradés et gardiens de la police 
nationale nommés stagiaires avant le 31 décembre 1985, lorsqu’ils comptent au moins deux 
ans de services en qualité de titulaires et ont satisfait aux épreuves d’un examen technique 
dans des conditions fixées par décret en Conseil d’État ou détiennent les qualifications 
professionnelles permettant l’accès au grade supérieur ; 

5º Les gardiens de la paix issus de l’ancien corps des enquêteurs de police, nommés 
stagiaires avant le 1er mars 1979, lorsqu’ils comptent au moins deux ans de services en 
qualité de titulaires et remplissent les conditions d’aptitude prévues par la loi nº 78-788 du 
28 juillet 1978 portant réforme de la procédure pénale sur la police judiciaire et le jury 
d’assises ou ont satisfait aux épreuves d’un examen technique dans des conditions fixées par 
décret en Conseil d’État ou détiennent les qualifications professionnelles permettant l’accès 
au grade supérieur. 

Toutefois, les fonctionnaires mentionnés aux 1º à 5º ci-dessus ne peuvent exercer 
effectivement les attributions attachées à leur qualité d’agent de police judiciaire et se 
prévaloir de cette qualité que s’ils sont affectés à un emploi comportant cet exercice ; 
l’exercice de ces attributions est momentanément suspendu pendant le temps où ils 
participent, en unité constituée, à une opération de maintien de l’ordre. 
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Les agents de police judiciaire ont pour mission : 

De seconder, dans l’exercice de leurs fonctions, les officiers de police judiciaire ; 

De constater les crimes, délits ou contraventions et d’en dresser procès-verbal ; 

De recevoir par procès-verbal les déclarations qui leur sont faites par toutes 
personnes susceptibles de leur fournir des indices, preuves et renseignements sur les auteurs 
et complices de ces infractions. 

Les agents de police judiciaire n’ont pas qualité pour décider des mesures de garde 
à vue. 

Art. 21. —  Sont agents de police judiciaire adjoints : 

1º Les fonctionnaires des services actifs de police nationale ne remplissant pas les 
conditions prévues par l’article 20 ; 

1º bis Les volontaires servant en qualité de militaire dans la gendarmerie ; 

1º ter Les adjoints de sécurité mentionnés à l’article 36 de la loi nº 95-73 du 
21 janvier 1995 d’orientation et de programmation relative à la sécurité ; 

1º quater Les agents de surveillance de Paris ; 

2º Les agents de police municipale. 

Ils ont pour mission : 

De seconder, dans l’exercice de leurs fonctions, les officiers de police judiciaire ; 

De rendre compte à leurs chefs hiérarchiques de tous crimes, délits ou 
contraventions dont ils ont connaissance ; 

De constater, en se conformant aux ordres de leurs chefs, les infractions à la loi 
pénale et de recueillir tous les renseignements en vue de découvrir les auteurs de ces 
infractions, le tout dans le cadre et dans les formes prévues par les lois organiques ou 
spéciales qui leur sont propres ; 

De constater par procès-verbal les contraventions aux dispositions du code de la 
route dont la liste est fixée par décret en Conseil d’État. 

Lorsqu’ils constatent une infraction par procès-verbal, les agents de police 
judiciaire adjoints peuvent recueillir les éventuelles observations du contrevenant. 

Art. 157. —   Les experts sont choisis parmi les personnes physiques ou morales qui 
figurent sur la liste nationale dressée par la Cour de cassation ou sur une des listes dressées 
par les cours d’appel dans les conditions prévues par la loi nº 71-498 du 29 juin 1971 relative 
aux experts judiciaires. 

À titre exceptionnel, les juridictions peuvent, par décision motivée, choisir des 
experts ne figurant sur aucune de ces listes. 



-  171  - 

 

Code de la sécurité sociale 

Art. L. 767-1. —  Le Centre des liaisons européennes et internationales de sécurité 
sociale est un établissement public national à caractère administratif doté de la personnalité 
morale et de l’autonomie financière, qui assure notamment le rôle d’organisme de liaison 
entre les institutions de sécurité sociale françaises et les institutions de sécurité sociale 
étrangères pour l’application des règlements de la Communauté européenne et des accords 
internationaux de sécurité sociale. Le centre assure également ce rôle à l’égard des 
institutions des territoires et collectivités territoriales françaises ayant une autonomie en 
matière de sécurité sociale. 

Les missions du centre sont définies par décret en Conseil d’État. 

Pour l’exercice de ces missions, le Centre des liaisons européennes et 
internationales de sécurité sociale peut employer des agents non titulaires avec lesquels il 
conclut des contrats à durée déterminée ou indéterminée. Ce centre peut également recruter 
des agents de droit privé régis par les conventions collectives applicables au personnel des 
organismes de sécurité sociale. Sont préservés les droits à titularisation des agents acquis au 
titre de la loi nº 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique de l’État et de la loi nº 2001-2 du 3 janvier 2001 relative à la résorption de 
l’emploi précaire et à la modernisation du recrutement dans la fonction publique ainsi qu’au 
temps de travail dans la fonction publique territoriale. 

Le Centre des liaisons européennes et internationales de sécurité sociale est 
notamment financé par des contributions des régimes de sécurité sociale, dans des conditions 
fixées par décret en Conseil d’État. 

Art. L. 815-1. —  Toute personne justifiant d’une résidence stable et régulière sur le 
territoire métropolitain ou dans un département mentionné à l’article L. 751-1 et ayant atteint 
un âge minimum bénéficie d’une allocation de solidarité aux personnes âgées dans les 
conditions prévues par le présent chapitre. Cet âge minimum est abaissé en cas d’inaptitude 
au travail. 

Un décret en Conseil d’État précise la condition de résidence mentionnée au présent 
article. 

Code du travail 

Art. L. 122-1-1. —   Le contrat de travail ne peut être conclu pour une durée 
déterminée que dans les cas suivants : 

1º Remplacement d’un salarié en cas d’absence, de passage provisoire à temps 
partiel, conclu par avenant à son contrat de travail ou par échange écrit entre ce salarié et son 
employeur, de suspension de son contrat de travail, de départ définitif précédant la 
suppression de son poste de travail ayant fait l’objet d’une saisine du comité d’entreprise ou, 
à défaut, des délégués du personnel, s’il en existe, ou en cas d’attente de l’entrée en service 
effective du salarié recruté par contrat à durée indéterminée appelé à le remplacer ; 

2º Accroissement temporaire de l’activité de l’entreprise ; 

3º Emplois à caractère saisonnier ou pour lesquels, dans certains secteurs d’activité 
définis par décret ou par voie de convention ou d’accord collectif étendu, il est d’usage 
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constant de ne pas recourir au contrat de travail à durée indéterminée en raison de la nature 
de l’activité exercée et du caractère par nature temporaire de ces emplois ; 

4º Remplacement d’un chef d’entreprise artisanale, industrielle ou commerciale, 
d’une personne exerçant une profession libérale, de son conjoint participant effectivement à 
l’activité de l’entreprise à titre professionnel et habituel ou d’un associé non salarié d’une 
société civile professionnelle, d’une société civile de moyens ou d’une société d’exercice 
libéral ; 

5º Remplacement d’un chef d’exploitation agricole ou d’entreprise tels que définis 
aux 1º à 4º de l’article L. 722-1 du code rural, d’un aide familial, d’un associé d’exploitation, 
ou de leur conjoint visé à l’article L. 722-10 du même code dès lors qu’il participe 
effectivement à l’activité de l’entreprise ou de l’exploitation agricole. 

Art. L. 311-1. —  Le service public de l’emploi comprend le placement, 
l’indemnisation, l’insertion, la formation et l’accompagnement des demandeurs d’emploi. Il 
est assuré par les services de l’État chargés de l’emploi et de l’égalité professionnelle, 
l’Agence nationale pour l’emploi et l’Association nationale pour la formation 
professionnelle des adultes. Il est également assuré par les organismes de l’assurance 
chômage mentionnés à l’article L. 351-21 dans le cadre des dispositions législatives et 
réglementaires qui leur sont propres. 

Les collectivités territoriales et leurs groupements concourent au service public de 
l’emploi dans les conditions prévues aux articles L. 311-9 et suivants. 

Peuvent également participer au service public de l’emploi les organismes publics 
ou privés dont l’objet consiste en la fourniture de services relatifs au placement, à l’insertion, 
à la formation et à l’accompagnement des demandeurs d’emploi, les organismes liés à l’État 
par une convention prévue à l’article L. 322-4-16, les entreprises de travail temporaire ainsi 
que les agences de placement privées mentionnées à l’article L. 312-1. 

Une convention pluriannuelle passée entre l’État, l’Agence nationale pour l’emploi 
et les organismes de l’assurance chômage mentionnés à l’article L. 351-21 détermine 
notamment : 

a) Les principaux objectifs de l’activité du service public de l’emploi pour la 
période considérée, au regard de la situation de l’emploi ; 

b) Les conditions dans lesquelles ces objectifs sont précisés et adaptés au plan local 
par des conventions territoriales de développement de l’emploi ; 

c) Les modalités de coordination des actions respectives des services du ministère 
chargé de l’emploi, de l’Agence nationale pour l’emploi et des organismes de l’assurance 
chômage et de transmission mutuelle des informations qui leur sont nécessaires pour réaliser 
ces actions. A défaut de convention, ces modalités sont fixées par décret en Conseil d’État ; 

d) Les critères permettant d’évaluer l’efficacité de ces actions ainsi que les 
modalités de publication de cette évaluation et de diffusion des bonnes pratiques ; 

e) Les modalités de recueil et de transmission des données relatives aux besoins 
prévisionnels en ressources humaines ; 
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f) Les modalités de constitution et d’accès au dossier unique du demandeur 
d’emploi. 

Une annexe à la convention, signée par l’Association nationale pour la formation 
professionnelle des adultes, détermine les conditions dans lesquelles celle-ci participe aux 
objectifs mentionnés au a, ainsi que les modalités d’évaluation de cette participation. 

Art. L. 325-1. —  Le présent chapitre s’applique aux infractions constitutives de 
travail illégal définies aux articles L. 125-1, L. 125-3, L. 324-1 à L. 324-3, L. 324-9 et 
L. 324-10, L. 341-6 et L. 365-1. Ces infractions sont recherchées et constatées par les agents 
de contrôle mentionnés aux articles L. 324-12, L. 611-1, L. 611-15 et L. 611-15-1, dans la 
limite de leurs compétences respectives en matière de travail illégal. 

Art. L. 342-1 (1). —  I. —  Un employeur établi hors de France peut détacher 
temporairement des salariés sur le territoire national, à condition qu’il existe un contrat de 
travail entre cet employeur et le salarié et que leur relation de travail subsiste pendant la 
période de détachement. 

Le détachement s’effectue : 

1º Soit pour le compte de l’employeur et sous sa direction, dans le cadre d’un 
contrat conclu entre celui-ci et un destinataire établi ou exerçant en France ; 

2º Soit entre établissements d’une même entreprise ou entre entreprises d’un même 
groupe. 

II. —  Une entreprise exerçant une activité de travail temporaire établie hors du 
territoire français peut détacher temporairement des salariés auprès d’une entreprise 
utilisatrice établie ou exerçant sur le territoire national, à condition qu’il existe un contrat de 
travail entre l’entreprise étrangère et le salarié et que leur relation de travail subsiste pendant 
la période de détachement. 

III. —  Un employeur établi hors de France peut également détacher 
temporairement des salariés sur le territoire national pour réaliser une opération pour son 
propre compte, sans qu’il existe un contrat entre celui-ci et un destinataire. 

Art. L. 342-3 (2). —  Les employeurs mentionnés à l’article L. 342-1 sont soumis 
aux dispositions législatives, réglementaires et conventionnelles applicables aux salariés 
employés par les entreprises de la même branche d’activité établies en France, en matière de 
législation du travail, pour ce qui concerne les matières suivantes : 

—  libertés individuelles et collectives dans la relation de travail, exercice du droit 
de grève ; 

—  durée du travail, repos compensateurs, jours fériés, congés annuels payés, 
congés pour événements familiaux, congés de maternité, congés de paternité, conditions 
d’assujettissement aux caisses de congés et intempéries ; 

                                            
(1)  Cet article entre en vigueur à partir de la publication du décret en Conseil d’État prévu à l’article L. 342-3 

du code du travail, et au plus tard le 1er janvier 2007. 
(2)  Cet article entre en vigueur à partir de la publication du décret en Conseil d’État prévu à son dernier 

alinéa, et au plus tard le 1er janvier 2007. 
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—  salaire minimum et paiement du salaire, y compris les majorations pour les 
heures supplémentaires ; 

—  conditions de mise à disposition et garanties dues aux travailleurs par les 
entreprises exerçant une activité de travail temporaire ; 

—  règles relatives à la sécurité, la santé, l’hygiène au travail et la surveillance 
médicale ; 

—  discrimination et égalité professionnelle entre les femmes et les hommes, 
protection de la maternité, âge d’admission au travail, emploi des enfants, durée du travail et 
travail de nuit des jeunes travailleurs ; 

—  travail illégal. 

Ces dispositions s’appliquent aux salariés des entreprises de transport établies hors 
de France qui, à la demande de leur employeur, exécutent leur travail pendant une durée 
limitée sur le sol français dans le cadre d’opérations de cabotage réalisées dans les conditions 
fixées par les règlements (CEE) nº 3921/91 du Conseil, du 16 décembre 1991, fixant les 
conditions de l’admission de transporteurs non résidents aux transports nationaux de 
marchandises ou de personnes par voie navigable dans un État membre, (CEE) nº 3118/93 
du Conseil, du 25 octobre 1993, fixant les conditions de l’admission de transporteurs non 
résidents aux transports nationaux de marchandises par route dans un État membre et (CE) 
nº 12/98 du Conseil, du 11 décembre 1997, fixant les conditions de l’admission des 
transporteurs non résidents aux transports nationaux de voyageurs par route dans un État 
membre. 

Un décret en Conseil d’État détermine les conditions et modalités d’application des 
dispositions relevant des matières énumérées aux alinéas précédents, les conditions dans 
lesquelles des formalités déclaratives sont exigées des prestataires étrangers, ainsi que les 
formalités dont ceux-ci sont dispensés. 

Art. L. 351-9. —  I. —  Peuvent bénéficier d’une allocation temporaire d’attente les 
ressortissants étrangers ayant atteint l’âge de dix-huit ans révolu dont le titre de séjour ou le 
récépissé de demande de titre de séjour mentionne qu’ils ont sollicité l’asile en France et qui 
ont présenté une demande tendant à bénéficier du statut de réfugié, s’ils satisfont à une 
condition de ressources. 

Ne peuvent prétendre à cette allocation les personnes qui proviennent soit d’un pays 
pour lequel le conseil d’administration de l’Office français de protection des réfugiés et 
apatrides a décidé la mise en oeuvre des stipulations du 5 du C de l’article 1er de la 
convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, soit d’un pays 
considéré comme un pays d’origine sûr, au sens du 2º de l’article L. 741-4 du code de 
l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile. 

II. —  Peuvent également bénéficier de l’allocation les ressortissants étrangers 
bénéficiaires de la protection temporaire, dans les conditions prévues au titre Ier du livre VIII 
du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, les ressortissants étrangers 
bénéficiaires de la protection subsidiaire, les ressortissants étrangers auxquels une 
autorisation provisoire de séjour a été délivrée en application de l’article L. 316-1 du même 
code, ainsi que certaines catégories de personnes en attente de réinsertion 
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Art. L. 351-9-1. —  Les personnes mentionnées à l’article L. 351-9 dont le séjour 
dans un centre d’hébergement est pris en charge au titre de l’aide sociale ne peuvent 
bénéficier de l’allocation temporaire d’attente. 

Il en va de même pour les personnes mentionnées à l’article L. 351-9 qui refusent 
une offre de prise en charge répondant aux conditions fixées au premier alinéa du même 
article. Si ce refus est manifesté après que l’allocation a été préalablement accordée, le 
bénéfice de l’allocation est perdu au terme du mois qui suit l’expression de ce refus. 

Les personnes mentionnées à l’article L. 351-9 auxquelles une offre de prise en 
charge répondant aux conditions fixées au premier alinéa n’a pas été formulée doivent 
attester de leur adresse de domiciliation effective auprès des organismes chargés du service 
de l’allocation, sous peine d’en perdre le bénéfice. 

Les autorités compétentes de l’État adressent mensuellement aux organismes 
chargés du service de l’allocation les informations relatives aux offres de prise en charge 
répondant aux conditions fixées au premier alinéa qui ont été formulées ainsi qu’aux refus 
auxquels celles-ci ont, le cas échéant, donné lieu. 

Art. L. 351-9-2. —  Cette allocation est versée mensuellement, à terme échu, aux 
personnes dont la demande d’asile n’a pas fait l’objet d’une décision définitive. Le 
versement de l’allocation prend fin au terme du mois qui suit celui de la notification de la 
décision définitive concernant cette demande. 

Les organismes chargés du service de l’allocation sont destinataires mensuellement 
des informations relatives à l’état d’avancement de la procédure d’examen du dossier de 
demande d’asile. 

Art. L. 351-9-5. —  Un décret en Conseil d’État détermine les mesures d’application 
des articles L. 351-9 à L. 351-9-2. 

Art. L. 351-10. —  Les travailleurs privés d’emploi qui ont épuisé leurs droits à 
l’allocation d’assurance ou à l’allocation de fin de formation visée à l’article L. 351-10-2 et 
qui satisfont à des conditions d’activité antérieure et de ressources ont droit à une allocation 
de solidarité spécifique. 

Cette allocation est également attribuée aux bénéficiaires de l’allocation 
d’assurance âgés de cinquante ans au moins qui satisfont aux conditions mentionnées à 
l’alinéa précédent et qui optent pour la perception de cette allocation. Dans ce cas, le service 
de l’allocation d’assurance est interrompu. 

Cette allocation est à la charge du fonds de solidarité créé par l’article 1er de la loi 
nº 82-939 du 4 novembre 1982. 

Après un rapport d’évaluation et suivant des modalités fixées par décret, à 
l’échéance de la période de versement de l’allocation, le bénéficiaire peut saisir une 
commission de recours qui pourra prolonger le bénéfice de l’allocation à condition que 
l’intéressé se soit engagé dans une démarche active et encadrée de recherche d’emploi. 

Un décret en Conseil d’État fixe les mesures d’application du présent article et 
notamment la durée de cette allocation. Le taux de cette allocation, qui est révisé une fois par 
an en fonction de l’évolution des prix, est fixé par décret. 
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Art. L. 351-10-1. —    Les demandeurs d’emploi qui justifient, avant l’âge de 
soixante ans, d’au moins 160 trimestres validés dans les régimes de base obligatoires 
d’assurance vieillesse ou de périodes reconnues équivalentes bénéficient sous conditions de 
ressources d’une allocation équivalent retraite. 

Cette allocation se substitue, pour leurs titulaires, à l’allocation de solidarité 
spécifique mentionnée au premier alinéa de l’article L. 351-10 ou à l’allocation de revenu 
minimum d’insertion prévue à l’article L. 262-3 du code de l’action sociale et des familles. 
Elle prend la suite de l’allocation d’assurance chômage pour ceux qui ont épuisé leurs droits 
à cette allocation. Elle peut également la compléter lorsque cette allocation ne permet pas 
d’assurer à son bénéficiaire un total de ressources égal à celui prévu à l’alinéa suivant. 

Le total des ressources du bénéficiaire de l’allocation équivalent retraite, dans la 
limite de plafonds fixés par décret en Conseil d’État, ne pourra être inférieur à 877 €. Les 
ressources prises en considération pour l’appréciation de ce montant ne comprennent pas les 
allocations d’assurance ou de solidarité, les rémunérations de stage ou les revenus d’activité 
du conjoint de l’intéressé, ou de son concubin ou de son partenaire lié à lui par un pacte civil 
de solidarité, tels qu’ils doivent être déclarés à l’administration fiscale pour le calcul de 
l’impôt sur le revenu. 

Les bénéficiaires de l’allocation équivalent retraite bénéficient, à leur demande, de 
la dispense de recherche d’emploi prévue au deuxième alinéa de l’article L. 351-16. 

L’allocation équivalent retraite est à la charge du fonds de solidarité créé par 
l’article 1er de la loi nº 82-939 du 4 novembre 1982 relative à la contribution exceptionnelle 
de solidarité en faveur des travailleurs privés d’emploi. Son service est assuré dans les 
conditions prévues par une convention conclue entre l’État et les organismes gestionnaires 
des allocations de solidarité mentionnés à l’article L. 351-21. 

Un décret en Conseil d’État fixe les plafonds de ressources mentionnés au troisième 
alinéa et les conditions de ressources mentionnées au premier alinéa pour les personnes 
seules et les couples, ainsi que les autres conditions d’application du présent article. 

Le montant de l’allocation équivalent retraite à taux plein est fixé par décret. 

L’allocation équivalent retraite est cessible et saisissable dans les mêmes conditions 
et limites que les salaires. 

Les dispositions du présent article seront applicables à l’entrée en vigueur du décret 
en Conseil d’État mentionné au sixième alinéa du présent article. 

Pour l’application du présent article, les organismes gestionnaires visés à l’article 
L. 351-21 reçoivent des organismes visés à l’article L. 262-30 du code de l’action sociale et 
des familles les informations nominatives nécessaires et mettent en oeuvre des traitements 
automatisés de ces informations, dans les conditions prévues par la loi nº 78-17 du 
6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés. 

Code du travail applicable à Mayotte 

Art. L. 000-1. —  Le présent code du travail s’applique :  

1° À tous les salariés exerçant leur activité dans la collectivité départementale ;  
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2° À toute personne physique ou morale qui emploie un ou plusieurs de ces salariés.  

Sauf dispositions contraires, il ne s’applique pas aux fonctionnaires ou agents de 
droit public.  

Il ne s’applique pas, non plus, au contrat de travail des salariés des entreprises 
établies dans les départements de métropole ou d’outre-mer ou dans les États de l’Union 
européenne envoyés à Mayotte par celles-ci dans le cadre d’une prestation de services pour 
une durée n’excédant pas vingt-quatre mois.  

Sous réserve des dispositions du présent article, tout contrat de travail conclu pour 
être exécuté à Mayotte est soumis aux dispositions du présent code, quels que soient le lieu 
de sa conclusion et la résidence ou le lieu du siège social de l’une ou l’autre des parties.  

Les dispositions du présent code ne portent pas atteinte aux stipulations des contrats 
individuels de travail plus favorables pour les salariés dans la mesure où elles ne sont pas 
contraires aux dispositions d’ordre public du présent code.  

Est nulle ou de nul effet toute clause de juridiction incluse dans un contrat de 
travail. 

Art. L. 312-1. —  Le travail totalement ou partiellement dissimulé, défini et exercé 
dans les conditions prévues par l’article L. 312-2, est interdit ainsi que la publicité, par 
quelque moyen que ce soit, tendant à favoriser, en toute connaissance de cause, le travail 
dissimulé. Il est également interdit d’avoir recours sciemment, directement ou par personne 
interposée, aux services de celui qui exerce un travail dissimulé.  

Toutefois, sont exclus des interdictions ci-dessus les travaux d’urgence dont 
l’exécution immédiate est nécessaire pour prévenir les accidents imminents ou organiser les 
mesures de sauvetage. 

Art. L. 330-5. —  Nul ne peut, directement ou par personne interposée, engager, 
conserver à son service ou employer pour quelque durée que ce soit un étranger non muni du 
titre l’autorisant à exercer une activité salariée à Mayotte. 

Ordonnance n° 96-1122 du 20 décembre 1996 relative à l’amélioration 
de la santé publique à Mayotte 

Art. 19. —  I. —  Il est institué dans la collectivité territoriale de Mayotte un régime 
d’assurance maladie-maternité.  

Ce régime est géré par la caisse de sécurité sociale de Mayotte.  

II. —  Est affiliée à ce régime :  

1° Toute personne majeure de nationalité française résidant à Mayotte, y compris 
pour les seules prestations en nature les fonctionnaires civils et militaires de l’État et les 
magistrats relevant du code des pensions civiles et militaires de retraite, les fonctionnaires 
territoriaux et hospitaliers relevant de la Caisse nationale de retraite des agents des 
collectivités locales et les ouvriers relevant du Fonds spécial des pensions des ouvriers des 
établissements industriels de l’État qui exercent leurs fonctions à Mayotte ; 
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2° Toute personne majeure de nationalité étrangère en situation régulière au regard 
de la législation sur le séjour et le travail des étrangers applicable à Mayotte, autorisée à 
séjourner sur le territoire de cette collectivité territoriale pour une durée supérieure à trois 
mois ou y résidant effectivement depuis trois mois. 

III. —  Sont considérés comme ayants droit de l’affilié au régime les enfants 
mineurs qui sont à sa charge, qu’ils soient légitimes, naturels, reconnus ou non, adoptifs, 
pupilles de la nation dont l’affilié est tuteur, ou enfants recueillis. 

Ordonnance n° 2000-373 du 26 avril 2000 relative aux conditions d’entrée et de 
séjour des étrangers à Mayotte 

Art. 4. —  Pour entrer à Mayotte, tout étranger doit être muni :  

1° Des documents et visas exigés par les conventions internationales et les 
règlements en vigueur ;  

Par dérogation aux dispositions de la loi du 11 juillet 1979 susvisée, les décisions de 
refus de visa d’entrée à Mayotte prises par les autorités diplomatiques et consulaires ne sont 
pas motivées, sauf dans les cas où le visa est refusé à un étranger appartenant à l’une des 
catégories suivantes et sous réserve de considérations tenant à la sûreté de l’État : 

a) Membres de la famille de ressortissants des États membres de la Communauté 
européenne appartenant à des catégories définies par décret en Conseil d’État ; 

b) Conjoints, enfants de moins de vingt-et-un ans ou à charge et ascendants de 
ressortissants français ; 

c) Enfants mineurs ayant fait l’objet, à l’étranger, d’une décision d’adoption 
plénière au profit de personnes titulaires d’un agrément pour adoption délivré par les 
autorités françaises ; 

d) Bénéficiaires d’une autorisation de regroupement familial ; 

e) Personnes mentionnées aux 5° à 10° de l’article 20 ; 

f) Travailleurs autorisés à exercer une activité professionnelle salariée à Mayotte ; 

2° Sous réserve des conventions internationales, du justificatif d’hébergement prévu 
à l’article 5-1, s’il est requis, et des autres documents prévus par décret en Conseil d’État 
relatifs, d’une part, à l’objet et aux conditions de son séjour et, d’autre part, s’il y a lieu, à ses 
moyens d’existence, à la prise en charge par un opérateur d’assurance agréé des dépenses 
médicales et hospitalières, y compris d’aide sociale, résultant de soins qu’il pourrait engager 
à Mayotte, ainsi qu’aux garanties de son rapatriement ; 

3° Des documents nécessaires à l’exercice d’une activité professionnelle s’il se 
propose d’en exercer une. 

Par dérogation aux dispositions qui précèdent, les étrangers titulaires d’un titre de 
séjour ou du document de circulation délivré aux mineurs en application du deuxième alinéa 
de l’article 11 sont admis à Mayotte au seul vu de la présentation de ce titre et d’un 
document de voyage. 
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L’accès à Mayotte peut être refusé à tout étranger dont la présence constituerait une 
menace pour l’ordre public ou qui fait l’objet soit d’une interdiction du territoire, soit d’un 
arrêté d’expulsion. 

Tout refus d’entrée doit faire l’objet d’une décision écrite, prise par une autorité 
administrative définie par arrêté conjoint du ministre de l’intérieur et du ministre chargé de 
l’outre-mer, spécialement motivée d’après les éléments de l’espèce, dont le double est remis 
à l’intéressé. 

L’étranger auquel est opposé un refus d’entrée est mis en mesure d’avertir ou de 
faire avertir la personne chez laquelle il a indiqué qu’il devait se rendre, son consulat ou le 
conseil de son choix. 

La décision prononçant le refus d’entrée peut être exécutée d’office par 
l’administration. 

En aucun cas, le refus d’entrée ne peut donner lieu à une mesure de rapatriement 
contre le gré de l’intéressé avant l’expiration du délai d’un jour franc. 

Art. 5. —  Les conditions mentionnées aux 2° et 3° de l’article 4 ne sont pas 
exigées :  

1° D’un étranger venant rejoindre son conjoint régulièrement autorisé à résider à 
Mayotte ;  

2° Des enfants mineurs de dix-huit ans venant rejoindre leur père ou leur mère 
régulièrement autorisé à résider sur le territoire français ;  

3° Des personnes qui, après avis de la commission restreinte du conseil général de 
Mayotte, peuvent être regardées comme susceptibles de rendre, par leurs capacités ou leurs 
talents, des services importants à Mayotte ou se proposent d’y exercer des activités 
désintéressées. 

Art. 5-1. —  Tout étranger qui déclare vouloir séjourner à Mayotte pour une durée 
n’excédant pas trois mois dans le cadre d’une visite familiale ou privée doit présenter un 
justificatif d’hébergement. Ce justificatif prend la forme d’une attestation d’accueil signée 
par la personne qui se propose d’assurer le logement de l’étranger, ou son représentant légal, 
et validée par l’autorité administrative. 

L’attestation d’accueil, signée par l’hébergeant et accompagnée des pièces 
justificatives déterminées par décret en Conseil d’État, est présentée pour validation au maire 
de la commune du lieu d’hébergement, agissant en qualité d’agent de l’État. 

Elle est accompagnée de l’engagement de l’hébergeant à prendre en charge, pendant 
toute la durée de validité du visa, et au cas où l’étranger accueilli n’y pourvoirait pas, les 
frais de séjour à Mayotte de celui-ci, limités au montant des ressources exigées de la part de 
l’étranger pour son entrée à Mayotte en l’absence d’une attestation d’accueil. 

Le maire peut refuser de valider l’attestation d’accueil dans les cas suivants : 

—  l’hébergeant ne peut pas présenter les pièces justificatives requises ; 
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—  il ressort, soit de la teneur de l’attestation et des pièces justificatives présentées, 
soit de la vérification effectuée au domicile de l’hébergeant, que l’étranger ne peut être 
accueilli dans des conditions normales de logement ; 

—  les mentions portées sur l’attestation sont inexactes ; 

—  les attestations antérieurement signées par l’hébergeant ont fait apparaître, le cas 
échéant après enquête demandée par l’autorité chargée de valider l’attestation d’accueil aux 
services de police ou aux unités de gendarmerie, un détournement de la procédure. 

À la demande du maire, des agents spécialement habilités des services de la 
commune peuvent procéder à des vérifications sur place. Les agents qui sont habilités à 
procéder à ces vérifications ne peuvent pénétrer chez l’hébergeant qu’après s’être assurés du 
consentement, donné par écrit, de celui-ci. En cas de refus de l’hébergeant, les conditions 
d’un accueil dans des conditions normales de logement sont réputées non remplies.  

Les demandes de validation des attestations d’accueil peuvent être mémorisées et 
faire l’objet d’un traitement automatisé afin de lutter contre les détournements de procédure. 
Les fichiers correspondants sont mis en place par le représentant de l’État à Mayotte et mis à 
la disposition des maires, selon des dispositions déterminées par un décret en Conseil d’État, 
pris après avis de la Commission nationale de l’informatique et des libertés. Ce décret 
précise la durée de conservation et les conditions de mise à jour des informations 
enregistrées, les modalités d’habilitation des personnes qui seront amenées à consulter ces 
fichiers ainsi que, le cas échéant, les conditions dans lesquelles les personnes intéressées 
peuvent exercer leur droit d’accès. 

Pour les séjours visés par le présent article, l’obligation d’assurance prévue au 2° de 
l’article 4 peut être satisfaite par une assurance ayant la même portée souscrite au profit de 
l’étranger par la personne qui se propose de l’héberger. 

Un décret en Conseil d’État fixe les conditions d’application du présent article, 
notamment les conditions dans lesquelles l’étranger peut être dispensé du justificatif 
d’hébergement en cas de séjour à caractère humanitaire ou d’échange culturel, ou lorsqu’il 
demande à se rendre à Mayotte pour une cause médicale urgente ou en raison des obsèques 
ou de la maladie grave d’un proche. 

Art. 6. —  Sous réserve des dispositions de l’article l3 ou des stipulations d’un 
accord international, tout étranger âgé de plus de dix-huit ans qui souhaite séjourner à 
Mayotte doit, après l’expiration d’un délai de trois mois depuis son entrée sur le territoire de 
Mayotte, être muni d’une carte de séjour. 

Cette carte est :  

—  soit une carte de séjour temporaire, dont les conditions de délivrance et de 
renouvellement sont prévues au chapitre Ier du titre II. La carte de séjour temporaire est 
valable pour une durée maximale d’un an. L’étranger qui séjourne sous couvert d’une carte 
de séjour temporaire peut solliciter la délivrance d’une carte de résident dans les conditions 
prévues aux articles 19 ou 20 ; 

—  soit une carte de résident, dont les conditions de délivrance et de renouvellement 
sont prévues au titre II. La carte de résident est valable pour une durée de dix ans. 
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Lorsque la loi le prévoit, la délivrance d’une première carte de résident est 
subordonnée à l’intégration républicaine de l’étranger dans la société française, appréciée en 
particulier au regard de sa connaissance suffisante de la langue française et des principes qui 
régissent la République française. La carte de résident est renouvelable de plein droit, sauf 
dans les cas prévus par la présente ordonnance. 

Pour l’appréciation de la condition d’intégration, le représentant de l’État à Mayotte 
peut saisir pour avis le maire de la commune de résidence de l’étranger qui sollicite la carte 
de résident. 

Lorsqu’une demande d’asile a été définitivement rejetée, l’étranger qui sollicite la 
délivrance d’une carte de séjour doit justifier, pour obtenir ce titre, qu’il remplit l’ensemble 
des conditions prévues par la présente ordonnance et les décrets pris pour son application. 

Le délai de trois mois prévu au premier alinéa peut être modifié par arrêté conjoint 
du ministre de l’intérieur et du ministre chargé de l’outre-mer. 

Art. 28. —  I. —  Toute personne qui aura, par aide directe ou indirecte, facilité ou 
tenté de faciliter l’entrée, la circulation ou le séjour irréguliers d’un étranger à Mayotte sera 
punie d’un emprisonnement de cinq ans et d’une amende de 30 000 €.  

Sera puni des mêmes peines celui qui aura facilité ou tenté de faciliter l’entrée, la 
circulation ou le séjour irréguliers d’un étranger sur le territoire d’un État partie au protocole 
contre le trafic illicite de migrants par terre, air et mer, additionnel à la convention des 
Nations unies contre la criminalité transnationale organisée, signée à Palerme le 
12 décembre 2000. 

Pour l’application du deuxième alinéa, la situation irrégulière de l’étranger est 
appréciée au regard de la législation de l’État partie intéressé. En outre, les poursuites ne 
pourront être exercées à l’encontre de l’auteur de l’infraction que sur une dénonciation 
officielle ou sur une attestation des autorités compétentes de l’État partie intéressé. 

Aucune poursuite ne pourra être exercée contre une personne justifiant qu’elle a été 
jugée définitivement à l’étranger pour les mêmes faits et, en cas de condamnation, que la 
peine a été subie ou prescrite. 

II. —  Les personnes physiques coupables de l’un des délits prévus au I du présent 
article encourent également les peines complémentaires suivantes : 

1° L’interdiction de séjour pour une durée de cinq ans au plus ; 

2° La suspension, pour une durée de cinq ans au plus, du permis de conduire. Cette 
durée peut être doublée en cas de récidive ; 

3° Le retrait temporaire ou définitif de l’autorisation administrative d’exploiter soit 
des services occasionnels à la place ou collectifs, soit un service régulier, ou un service de 
navettes de transports internationaux ; 

4° La confiscation de la chose qui a servi ou était destinée à commettre l’infraction, 
notamment tout moyen de transport ou équipement terrestre, fluvial, maritime ou aérien, ou 
de la chose qui en est le produit. Les frais résultant des mesures nécessaires à l’exécution de 
la confiscation seront à la charge du condamné. Ils seront recouvrés comme frais de justice ; 
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5° L’interdiction pour une durée de cinq ans au plus d’exercer l’activité 
professionnelle ou sociale à l’occasion de laquelle l’infraction a été commise, sous les 
réserves mentionnées à l’article 131-27 du code pénal. 

Toute violation de cette interdiction sera punie d’un emprisonnement de deux ans et 
d’une amende de 30 000 € ; 

6° L’interdiction du territoire français pour une durée de dix ans au plus dans les 
conditions et sous les réserves prévues par les dispositions des articles 131-30 à 131-30-2 du 
code pénal. L’interdiction du territoire français entraîne de plein droit la reconduite du 
condamné à la frontière, le cas échéant, à l’expiration de sa peine d’emprisonnement. 

III. —  Sans préjudice des articles 26 et 29-1 ne peut donner lieu à des poursuites 
pénales sur le fondement du présent article l’aide au séjour irrégulier d’un étranger 
lorsqu’elle est le fait : 

1° Des ascendants ou descendants de l’étranger, de leur conjoint, des frères et 
soeurs de l’étranger ou de leur conjoint, sauf si les époux sont séparés de corps, ont un 
domicile distinct ou ont été autorisés à résider séparément ; 

2° Du conjoint de l’étranger, sauf s’ils sont séparés de corps, ont été autorisés à 
résider séparément ou si la communauté de vie a cessé, ou de la personne qui vit notoirement 
en situation maritale avec lui ; 

3° De toute personne physique ou morale, lorsque l’acte reproché était, face à un 
danger actuel ou imminent, nécessaire à la sauvegarde de la vie ou de l’intégrité physique de 
l’étranger, sauf s’il y a disproportion entre les moyens employés et la gravité de la menace 
ou s’il a donné lieu à une contrepartie directe ou indirecte. 

Loi n° 2003-1119 du 26 novembre 2003 relative à la maîtrise de l’immigration, 
au séjour des étrangers en France et à la nationalité 

Art. 93. —  Il est créé une commission composée de parlementaires, de 
représentants de l'Etat et des collectivités territoriales ainsi que des acteurs socio-
économiques, chargée d'apprécier les conditions d'immigration en Guyane et de proposer les 
mesures d'adaptation nécessaires.  

La première réunion de cette commission est convoquée au plus tard six mois après 
la publication de la présente loi.  

Un décret fixe les modalités d'organisation et de fonctionnement de cette 
commission. 

Art. 94. —  Il est créé une commission composée de parlementaires, de 
représentants de l'Etat et des collectivités territoriales ainsi que des acteurs socio-
économiques, chargée d'apprécier les conditions d'immigration à La Réunion et de proposer 
les mesures d'adaptation nécessaires.  

Un décret fixe les modalités d'organisation et de fonctionnement de cette 
commission. 
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Directive 2005/71/CE  du Conseil du 12 octobre 2005  
relative à une procédure d’admission spécifique  

des ressortissants de pays tiers aux fins de recherche scientifique 

LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE, 

vu le traité instituant la Communauté européenne, et notamment son article 63, 
points 3, a) et 4), 

vu la proposition de la Commission, 

vu l’avis du Parlement européen, 

vu l’avis du Comité économique et social européen, 

vu l’avis du Comité des régions, 

considérant ce qui suit: 

(1) Dans le but de renforcer et de structurer la politique européenne de recherche, la 
Commission a estimé nécessaire, en janvier 2000, de créer l’Espace européen de la recherche 
comme axe central des actions futures de la Communauté dans ce domaine. 

(2) En avalisant l’Espace européen de la recherche, le Conseil européen de 
Lisbonne de mars 2000 a fixé comme objectif pour la Communauté de devenir d’ici à 2010 
l’économie de la connaissance la plus compétitive et la plus dynamique du monde. 

(3) La mondialisation de l’économie appelle davantage de mobilité pour les 
chercheurs, ce que le sixième programme-cadre de recherche de la Communauté européenne 
a reconnu en ouvrant davantage ses programmes aux chercheurs de pays tiers. 

(4) Le nombre de chercheurs dont la Communauté devra disposer d’ici à 2010 afin 
de répondre à l’objectif de 3 % du PIB à investir dans la recherche fixé par le Conseil 
européen de Barcelone de mars 2002 est évalué à 700 000 personnes. Cet objectif est à 
réaliser par l’intermédiaire d’un ensemble de mesures convergentes telles que le 
renforcement de l’attrait des jeunes pour les carrières scientifiques, la promotion de 
l’implication des femmes dans la recherche scientifique, l’accroissement des possibilités de 
formation et de mobilité dans la recherche, l’amélioration des perspectives de carrière pour 
les chercheurs au sein de la Communauté et une plus grande ouverture de celle-ci aux 
ressortissants de pays tiers susceptibles d’être admis aux fins de recherche. 

(5) La présente directive vise à contribuer à la réalisation de ces objectifs en 
favorisant l’admission et la mobilité des ressortissants de pays tiers aux fins de recherche 
pour des séjours de plus de trois mois, afin de rendre la Communauté plus attrayante pour les 
chercheurs du monde entier et de promouvoir sa position en tant que centre de recherche 
international. 

(6) La mise en œuvre de la présente directive ne devrait pas favoriser la fuite des 
cerveaux des pays émergents ou en développement. Des mesures d’accompagnement visant 
à aider la réinsertion des chercheurs dans leur pays d’origine ainsi qu’à favoriser la 
circulation des chercheurs devraient être prises dans le cadre du partenariat avec les pays 
d’origine en vue de l’établissement d’une politique migratoire globale. 
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(7) En vue de l’achèvement des objectifs du processus de Lisbonne, il est également 
important de favoriser la mobilité au sein de l’Union des chercheurs qui sont des citoyens de 
l’Union européenne et notamment des chercheurs des États membres qui ont adhéré en 2004, 
aux fins de la recherche scientifique. 

(8) Compte tenu de l’ouverture imposée par les changements de l’économie 
mondiale et des besoins prévisibles pour atteindre l’objectif des 3 % du PIB consacrés aux 
investissements dans la recherche, les chercheurs de pays tiers susceptibles de bénéficier de 
la présente directive devraient être définis largement en fonction de leur diplôme et du projet 
de recherche qu’ils souhaitent réaliser. 

(9) Étant donné que l’effort que la Communauté doit accomplir pour atteindre ledit 
objectif de 3 % concerne en grande partie le secteur privé et que celui-ci devra donc recruter 
plus de chercheurs dans les années à venir, les organismes de recherche susceptibles de 
bénéficier au titre de la présente directive relèvent aussi bien des secteurs public que privé. 

(10) Chaque État membre devrait faire en sorte qu’un ensemble d’informations, le 
plus complet possible et régulièrement tenu à jour, soit mis à la disposition du public, 
notamment au moyen de l’internet, sur les organismes de recherche agréés en vertu de la 
présente directive avec lesquels les chercheurs pourraient conclure une convention d’accueil, 
ainsi que sur les conditions et procédures d’entrée et de séjour sur son territoire aux fins 
d’effectuer des recherches adoptées en vertu de la présente directive. 

(11) Il convient de faciliter l’admission des chercheurs en créant une voie 
d’admission indépendante de leur statut juridique au regard de l’organisme de recherche 
d’accueil et n’exigeant plus la délivrance d’un permis de travail. Les États membres 
pourraient appliquer des règles similaires aux ressortissants de pays tiers demandant 
l’admission à des fins d’enseignement dans un établissement d’enseignement supérieur, 
conformément à leur législation nationale ou à leur pratique administrative, dans le cadre 
d’un projet de recherche. 

(12) Il convient parallèlement de laisser subsister les voies d’admission 
traditionnelle (tels que travailleurs et stagiaires), en particulier pour les doctorants effectuant 
des recherches sous le couvert du statut d’étudiant, qui devraient être exclus du champ 
d’application de la présente directive et qui relèvent de la directive 2004/114/CE du Conseil 
du 13 décembre 2004 relative aux conditions d’admission des ressortissants de pays tiers à 
des fins d’études, d’échange d’élèves, de formation non rémunérée ou de volontariat. 

(13) La procédure spécifique aux chercheurs repose sur la collaboration des 
organismes de recherche avec les autorités des États membres compétentes en matière 
d’immigration en leur attribuant un rôle central dans la procédure d’admission dans le but de 
faciliter et d’accélérer l’entrée et le séjour des chercheurs de pays tiers dans la Communauté, 
tout en préservant les prérogatives des États membres en matière de police des étrangers. 

(14) Les organismes de recherche préalablement agréés par les États membres 
devraient pouvoir signer avec un ressortissant de pays tiers, en vue de la réalisation d’un 
projet de recherche, une convention d’accueil. Les États membres délivreront ensuite, sur la 
base de la convention d’accueil, un titre de séjour si les conditions d’entrée et de séjour sont 
remplies. 

(15) Afin de rendre la Communauté plus attrayante pour les chercheurs de pays 
tiers, il convient de leur reconnaître durant leur séjour le droit à l’égalité de traitement avec 
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les nationaux de leur État membre d’accueil dans une série de domaines de la vie socio-
économique ainsi que la possibilité de donner des cours dans l’enseignement supérieur. 

(16) La présente directive apporte une amélioration extrêmement significative dans 
le domaine de la sécurité sociale, le principe de non-discrimination s’appliquant directement 
aux personnes arrivant dans un État membre en provenance d’un pays tiers. Toutefois, la 
directive ne devrait pas accorder plus de droits que ceux déjà prévus dans la législation 
communautaire actuelle dans le domaine de la sécurité sociale aux ressortissants de pays 
tiers dont le statut relève de plus d’un État membre. Par ailleurs, la présente directive ne 
devrait pas accorder de droits ayant trait à des situations étrangères au champ d’application 
de la législation communautaire, comme, par exemple, le cas des membres de la famille 
résidant dans un pays tiers. 

(17) Il est important de favoriser la mobilité de ressortissants de pays tiers admis 
aux fins de recherches scientifiques comme moyen de développer et de valoriser les contacts 
et les réseaux de recherche entre partenaires pour asseoir le rôle de l’Espace européen de 
recherche (ERA) au niveau mondial. Les chercheurs devraient pouvoir exercer leur droit à la 
mobilité dans les conditions établies par la présente directive. Ces conditions imposées à 
l’exercice de la mobilité selon les conditions fixées par la présente directive ne devraient pas 
porter atteinte aux règles régissant actuellement la reconnaissance de la validité des 
documents de voyage. 

(18) Il convient de veiller en particulier à favoriser et à préserver l’unité de la 
famille des chercheurs, conformément à la recommandation du Conseil du 12 octobre 2005, 
afin de faciliter l’admission des ressortissants de pays tiers en vue de mener des travaux de 
recherche scientifique dans la Communauté européenne. 

(19) Afin de préserver l’unité de la famille et de permettre la mobilité, il convient 
que les membres de la famille puissent rejoindre le chercheur dans un autre État membre aux 
conditions définies par la législation nationale dudit État membre, y compris ses obligations 
résultant d’accords bilatéraux ou multilatéraux. 

(20) Les titulaires d’un titre de séjour devraient en principe être autorisés à 
présenter une demande d’admission tout en demeurant sur le territoire de l’État membre 
concerné. 

(21) Les États membres devraient avoir le droit d’exiger des demandeurs qu’ils 
acquittent des droits pour le traitement des demandes de titre de séjour. 

(22) La présente directive ne devrait en aucun cas affecter l’application du 
règlement (CE) no 1030/2002 du Conseil du 13 juin 2002 établissant un modèle uniforme de 
titre de séjour pour les ressortissants de pays tiers. 

(23) Étant donné que les objectifs de la présente directive, à savoir la mise en place 
d’une procédure d’admission spécifique et la définition des conditions d’entrée et de séjour 
pour les ressortissants de pays tiers pour des séjours d’une durée supérieure à trois mois au 
sein des États membres, en vue d’effectuer un projet de recherche dans le cadre d’une 
convention d’accueil avec un organisme de recherche, ne peuvent pas être réalisés de 
manière suffisante par les États membres, en particulier dans la mesure où il s’agit d’assurer 
la mobilité entre États membres, et peuvent donc être mieux réalisés au niveau 
communautaire, la Communauté peut prendre des mesures conformément au principe de 
subsidiarité consacré à l’article 5 du traité. Conformément au principe de proportionnalité tel 
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qu’énoncé audit article, la présente directive n’excède pas ce qui est nécessaire pour 
atteindre ces objectifs. 

(24) Les États membres devraient mettre en œuvre les dispositions de la présente 
directive sans faire de discrimination fondée notamment sur le sexe, la race, la couleur, les 
origines ethniques ou sociales, les caractéristiques génétiques, la langue, la religion ou les 
convictions, les opinions politiques ou toute autre opinion, l’appartenance à une minorité 
nationale, la fortune, la naissance, un handicap, l’âge ou l’orientation sexuelle. 

(25) La présente directive respecte les droits fondamentaux et observe les principes 
qui sont reconnus notamment par la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne. 

(26) Conformément au point 34 de l’accord interinstitutionnel « mieux légiférer », 
les États membres seront encouragés à établir, pour eux-mêmes et dans l’intérêt de la 
Communauté, leurs propres tableaux, qui illustrent, dans la mesure du possible, la 
concordance entre la présente directive et les mesures de transposition et à les rendre publics. 

(27) Conformément à l’article 3 du protocole sur la position du Royaume-Uni et de 
l’Irlande, annexé au traité sur l’Union européenne et au traité instituant la Communauté 
européenne, l’Irlande a notifié dans une lettre datée du 1er juillet 2004 son souhait de 
participer à l’adoption et à l’application de la présente directive. 

(28) Conformément aux articles 1er et 2 du protocole sur la position du Royaume-
Uni et de l’Irlande, annexé au traité sur l’Union européenne et au traité instituant la 
Communauté européenne, et sans préjudice de l’article 4 dudit protocole, le Royaume-Uni 
ne participe pas à l’adoption de la présente directive et n’est donc pas lié par celle-ci ni 
soumis à son application. 

(29) Conformément aux articles 1er et 2 du protocole sur la position du Danemark, 
annexé au traité sur l’Union européenne et au traité instituant la Communauté européenne, le 
Danemark ne participe pas à l’adoption de la présente directive et n’est pas lié par elle ni 
soumis à son application, 

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE : 

CHAPITRE I 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article premier 

Objet 

La présente directive définit les conditions d’admission dans les États membres des 
chercheurs de pays tiers, pour une durée supérieure à trois mois, aux fins de mener un projet 
de recherche dans le cadre de conventions d’accueil avec des organismes de recherche. 

Article 2 

Définitions 

Aux fins de la présente directive, on entend par : 
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a) « ressortissant de pays tiers », toute personne qui n’est pas citoyen de l’Union au 
sens de l’article 17, paragraphe 1, du traité ; 

b) « recherche », les travaux de création entrepris de façon systématique en vue 
d’accroître la somme des connaissances, y compris la connaissance de l’homme, de la 
culture et de la société, ainsi que l’utilisation de cette somme de connaissances pour 
concevoir de nouvelles applications ; 

c) « organisme de recherche », tout organisme public ou privé qui effectue des 
travaux de recherche et est agréé aux fins de la présente directive par un État membre 
conformément à sa législation ou à sa pratique administrative ; 

d) « chercheur », un ressortissant de pays tiers titulaire d’un diplôme de 
l’enseignement supérieur approprié, donnant accès aux programmes de doctorat, qui est 
sélectionné par un organisme de recherche pour mener un projet de recherche pour lequel les 
qualifications susmentionnées sont généralement requises ; 

e) « titre de séjour », toute autorisation portant la mention spécifique "chercheur" 
délivrée par les autorités d’un État membre permettant à un ressortissant de pays tiers de 
séjourner légalement sur son territoire, conformément à l’article 1er, paragraphe 2, point a), 
du règlement (CE) no 1030/2002. 

Article 3 

Champ d’application 

1. La présente directive s’applique aux ressortissants de pays tiers qui demandent à 
être admis sur le territoire d’un État membre aux fins de mener un projet de recherche. 

2. La présente directive ne s’applique pas : 

a) aux ressortissants de pays tiers séjournant dans un État membre en tant que 
demandeurs de protection internationale ou dans le cadre de régimes de protection 
temporaire ; 

b) aux ressortissants de pays tiers demandant à séjourner dans un État membre en 
qualité d’étudiant au sens de la directive 2004/114/CE, afin de mener des recherches en vue 
de l’obtention d’un doctorat ; 

c) aux ressortissants de pays tiers dont l’éloignement a été suspendu pour des motifs 
de fait ou de droit ; 

d) aux chercheurs détachés par un organisme de recherche auprès d’un autre 
organisme de recherche dans un autre État membre. 

Article 4 

Dispositions plus favorables 

1. La présente directive ne porte pas atteinte aux dispositions plus favorables qui 
peuvent résulter : 
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a) des accords bilatéraux ou multilatéraux conclus entre, d’une part, la 
Communauté ou la Communauté et ses États membres et, d’autre part, un ou plusieurs pays 
tiers ; 

b) des accords bilatéraux ou multilatéraux conclus entre un ou plusieurs États 
membres et un ou plusieurs pays tiers. 

2. La présente directive ne porte pas atteinte à la faculté qu’ont les États membres 
d’adopter ou de maintenir des dispositions plus favorables pour les personnes auxquelles elle 
est applicable. 

CHAPITRE II 

ORGANISMES DE RECHERCHE 

Article 5 

Agrément 

1. Tout organisme de recherche qui souhaite accueillir un chercheur dans le cadre 
de la procédure d’admission prévue par la présente directive est préalablement agréé à cet 
effet par l’État membre concerné. 

2. L’agrément des organismes de recherche est conforme aux procédures prévues 
dans la législation nationale ou la pratique administrative des États membres. Les demandes 
d’agrément sont déposées par les organismes tant publics que privés conformément à ces 
procédures et sont fondées sur leur mission légale ou leur objet social, selon le cas, ainsi que 
sur la preuve qu’ils effectuent des recherches. 

L’agrément accordé à un organisme de recherche est d’une durée minimale de cinq 
ans. Dans des cas exceptionnels, les États membres peuvent accorder l’agrément pour une 
durée plus courte. 

3. Les États membres peuvent exiger, conformément à la législation nationale, un 
engagement par écrit de l’organisme de recherche, que au cas où le chercheur demeure 
illégalement sur le territoire de l’État membre concerné, cette organisation assumera la 
responsabilité du remboursement des frais liés à son séjour ou à son retour et supportés par 
les fonds publics. La responsabilité financière de l’organisme de recherche prend fin au plus 
tard six mois après la fin de la convention d’accueil. 

4. Les États membres peuvent prévoir que, dans un délai de deux mois à partir de la 
date d’expiration d’une convention d’accueil, l’organisme agréé transmet aux autorités 
compétentes désignées à cet effet par les États membres une confirmation que les travaux ont 
été effectués dans le cadre de chacun des projets de recherche pour lequel une telle 
convention a été signée en vertu de l’article 6. 

5. Les autorités compétentes dans chaque État membre rendent publiques et 
actualisent périodiquement les listes des organismes de recherche agréés aux fins de la 
présente directive. 

6. Un État membre peut, entre autres mesures, refuser de renouveler ou décider de 
retirer l’agrément d’un organisme de recherche qui ne remplit plus les conditions prévues 
aux paragraphes 2, 3 et 4, ou si l’agrément a été acquis par des moyens frauduleux, ou 
lorsqu’un organisme de recherche a signé une convention d’accueil avec un ressortissant de 
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pays tiers d’une manière frauduleuse ou négligente. Lorsque l’agrément a été refusé ou 
retiré, il peut être interdit à l’organisme concerné de solliciter un nouvel agrément pendant 
une période allant jusqu’à cinq ans suivant la date de publication de la décision de retrait ou 
de non renouvellement. 

7. Les États membres peuvent définir dans leur législation nationale les effets du 
retrait de l’agrément ou du refus de renouveler l’agrément pour les conventions d’accueil 
existantes, conclues conformément à l’article 6, ainsi que les effets sur le titre de séjour des 
chercheurs concernés. 

Article 6 

Convention d’accueil 

1. L’organisme de recherche qui souhaite accueillir un chercheur signe avec celui-ci 
une convention d’accueil par laquelle le chercheur s’engage à mener à bien le projet de 
recherche et l’organisme s’engage à accueillir le chercheur à cette fin, sans préjudice de 
l’article 7. 

2. Un organisme de recherche ne peut signer une convention d’accueil que si les 
conditions suivantes sont remplies : 

a) le projet de recherche a été accepté par les organes compétents de l’organisme 
après examen des éléments suivants : 

i) l’objet des recherches, leur durée et la disponibilité des moyens financiers 
nécessaires à leur réalisation ; 

ii) les qualifications du chercheur au regard de l’objet des recherches; celles-ci 
doivent être attestées par une copie certifiée conforme de ses diplômes 
conformément à l’article 2, point d) ; 

b) le chercheur dispose durant son séjour des ressources mensuelles suffisantes, 
conformément au montant minimal rendu public à cette fin par l’État membre, pour subvenir 
à ses besoins et aux frais de retour sans recourir au système d’aide sociale de l’État membre 
concerné ; 

c) au cours de son séjour, le chercheur dispose d’une assurance-maladie couvrant 
l’ensemble des risques contre lesquels les ressortissants de l’État membre concerné sont 
habituellement assurés dans ce dernier ; 

d) la convention d’accueil précise la relation juridique ainsi que les conditions de 
travail du chercheur. 

3. Une fois la convention d’accueil signée, l’organisme de recherche peut être tenu, 
conformément à la législation nationale, de fournir au chercheur une attestation nominative 
de prise en charge financière des frais au sens de l’article 5, paragraphe 3. 

4. La convention d’accueil prend automatiquement fin lorsque le chercheur n’est 
pas admis ou lorsque la relation juridique qui lie le chercheur à l’organisme de recherche 
prend fin. 
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5. L’organisme de recherche avertit dans les meilleurs délais l’autorité désignée à 
cet effet par les États membres de tout événement empêchant l’exécution de la convention 
d’accueil. 

CHAPITRE III 

ADMISSION DES CHERCHEURS 

Article 7 

Conditions d’admission 

1. Le ressortissant d’un pays tiers qui demande à être admis aux fins visées par la 
présente directive : 

a) présente un document de voyage en cours de validité, conformément à ce que 
prévoit la législation nationale. Les États membres peuvent exiger que la période de validité 
du document de voyage couvre au moins la durée du titre de séjour ; 

b) présente une convention d’accueil signée avec un organisme de recherche 
conformément à l’article 6, paragraphe 2 ; 

c) le cas échéant, présente une attestation de prise en charge délivrée par 
l’organisme de recherche conformément à l’article 6, paragraphe 3 et 

d) n’est pas considéré comme une menace pour l’ordre public, la sécurité publique 
ou la santé publique. 

Les États membres vérifient que toutes les conditions visées aux points a), b), c) et 
d) sont remplies. 

2. Les États membres peuvent, en outre, vérifier les modalités sur la base desquelles 
la convention d’accueil a été conclue. 

3. Une fois que les vérifications visées aux paragraphes 1 et 2 ont été conclues avec 
succès, les chercheurs sont admis sur le territoire des États membres dans le cadre de la 
convention d’accueil. 

Article 8 

Durée du titre de séjour 

Les États membres délivrent un titre de séjour pour une durée d’au moins un an et le 
renouvellent si les conditions prévues aux articles 6 et 7 continuent à être remplies. Si la 
durée du projet de recherche ne doit pas excéder un an, le titre de séjour est délivré pour une 
durée égale à celle du projet. 

Article 9 

Membres de la famille 

1. Lorsqu’un État membre décide d’accorder un titre de séjour aux membres de la 
famille d’un chercheur, la durée de validité de leur titre de séjour est identique à celle du titre 
de séjour délivré au chercheur pour autant que la durée de validité de leurs documents de 
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voyage le permette. Dans des cas dûment justifiés, la durée du titre de séjour du membre de 
la famille du chercheur peut être écourtée. 

2. La délivrance d’un titre de séjour aux membres de la famille du chercheur admis 
dans un État membre ne doit pas être subordonnée à une durée de séjour minimale du 
chercheur. 

Article 10 

Retrait ou non-renouvellement du titre de séjour 

1. Les États membres peuvent retirer ou refuser de renouveler un titre de séjour 
délivré en vertu de la présente directive lorsqu’il a été acquis par des moyens frauduleux ou 
s’il apparaît que son titulaire ne remplissait pas ou ne remplit plus les conditions d’entrée et 
de séjour prévues aux articles 6 et 7 ou séjourne à des fins autres que celle pour laquelle il a 
été autorisé à séjourner. 

2. Les États membres peuvent retirer ou refuser de renouveler un titre de séjour 
pour des raisons d’ordre public, de sécurité publique ou de santé publique. 

CHAPITRE IV 

DROITS DES CHERCHEURS 

Article 11 

Enseignement 

1. Le chercheur admis au titre de la présente directive peut enseigner conformément 
à la législation nationale. 

2. Les États membres peuvent fixer un nombre maximal d’heures ou de jours 
consacrés à l’activité d’enseignement. 

Article 12 

Égalité de traitement 

Le titulaire d’un titre de séjour bénéficie de l’égalité de traitement avec les 
ressortissants du pays en ce qui concerne : 

a) la reconnaissance des diplômes, des certificats et autres qualifications 
professionnelles, conformément aux procédures nationales pertinentes ; 

b) les conditions de travail, y compris les conditions de rémunération et de 
licenciement ; 

c) les branches de la sécurité sociale définies dans le règlement (CEE) no 1408/71 
du Conseil du 14 juin 1971 relatif à l’application des régimes de sécurité sociale aux 
travailleurs salariés, aux travailleurs non salariés et aux membres de leur famille qui se 
déplacent à l’intérieur de la Communauté. Les dispositions particulières figurant à l’annexe 
du règlement (CE) no 859/2003 du Conseil du 14 mai 2003 visant à étendre les dispositions 
du règlement (CEE) no 1408/71 et du règlement (CEE) no 574/72 aux ressortissants de pays 
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tiers qui ne sont pas déjà couverts par ces dispositions uniquement en raison de leur 
nationalité s’appliquent en conséquence ; 

d) les avantages fiscaux ; 

e) l’accès aux biens et aux services et la fourniture de biens et de services à la 
disposition du public. 

Article 13 

Mobilité entre États membres 

1. Le ressortissant d’un pays tiers qui a été admis en tant que chercheur au titre de la 
présente directive est autorisé à mener une partie de ses travaux de recherche dans un autre 
État membre, aux conditions énoncées dans le présent article. 

2. Si le chercheur séjourne dans un autre État membre pendant une durée ne 
dépassant pas trois mois, il peut mener ses travaux de recherche sur la base de la convention 
d’accueil conclue dans le premier État membre, pour autant qu’il dispose de ressources 
suffisantes dans l’autre État membre et qu’il ne soit pas considéré par celui-ci comme une 
menace pour l’ordre public, la sécurité publique ou la santé publique. 

3. Si le chercheur séjourne dans un autre État membre pendant plus de trois mois, 
les États membres peuvent exiger la conclusion d’une nouvelle convention d’accueil pour 
ses travaux de recherche dans cet État membre. En tout état de cause, les conditions 
énoncées aux articles 6 et 7 doivent être remplies à l’égard de l’État membre concerné. 

4. Lorsque la législation pertinente subordonne l’exercice de la mobilité à 
l’obtention d’un visa ou d’un titre de séjour, ce visa ou ce titre est accordé immédiatement 
dans un délai qui n’entrave pas la poursuite de la recherche, tout en laissant aux autorités 
compétentes suffisamment de temps pour traiter la demande. 

5. Les États membres n’exigent pas du chercheur qu’il quitte leur territoire afin de 
présenter sa demande de visa ou de titre de séjour. 

CHAPITRE V 

PROCÉDURE ET TRANSPARENCE 

Article 14 

Demandes d’admission 

1. Les États membres déterminent si les demandes de titre de séjour doivent être 
introduites par le chercheur ou par l’organisme de recherche concerné. 

2. La demande est prise en considération et examinée lorsque le ressortissant de 
pays tiers concerné se trouve en dehors du territoire des États membres dans lesquels la 
personne souhaite être admise. 

3. Les États membres peuvent accepter, conformément à leur législation nationale, 
une demande introduite alors que le ressortissant de pays tiers concerné se trouve déjà sur 
leur territoire. 
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4. L’État membre concerné accorde au ressortissant d’un pays tiers qui a présenté 
une demande et qui remplit les conditions énoncées aux articles 6 et 7 toutes facilités pour 
obtenir les visas requis. 

Article 15 

Garanties procédurales 

1. Les autorités compétentes des États membres adoptent dès que possible une 
décision au sujet de la demande complète et prévoient, le cas échéant, des procédures 
accélérées. 

2. Si les renseignements fournis à l’appui de la demande sont insuffisants, l’examen 
de la demande peut être suspendu, et les autorités compétentes informent le demandeur de 
tout renseignement supplémentaire dont elles ont besoin. 

3. Toute décision de refuser une demande de titre de séjour est notifiée au 
ressortissant de pays tiers concerné conformément aux procédures de notification prévues 
par la législation nationale applicable. La notification indique les voies de recours ouvertes à 
l’intéressé, ainsi que le délai dans lequel il peut agir. 

4. Lorsqu’une demande est refusée ou qu’un titre de séjour, délivré conformément à 
la présente directive, est retiré, la personne concernée a le droit d’exercer un recours 
juridictionnel auprès des autorités de l’État membre concerné. 

CHAPITRE VI 

DISPOSITIONS FINALES 

Article 16 

Rapports 

Périodiquement, et pour la première fois trois ans au plus tard après l’entrée en 
vigueur de la présente directive, la Commission fait rapport au Parlement européen et au 
Conseil sur l’application de la présente directive dans les États membres et propose, le cas 
échéant, les modifications nécessaires. 

Article 17 

Transposition 

1. Les États membres mettent en vigueur les dispositions législatives, 
réglementaires et administratives nécessaires pour se conformer à la présente directive au 
plus tard le 12 octobre 2007. 

Lorsque les États membres adoptent ces dispositions, celles-ci contiennent une 
référence à la présente directive ou sont accompagnées d’une telle référence lors de leur 
publication officielle. Les modalités de cette référence sont arrêtées par les États membres. 

2. Les États membres communiquent à la Commission le texte des dispositions 
essentielles de droit interne qu’ils adoptent dans le domaine régi par la présente directive. 

Article 18 
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Mesures provisoires 

Par dérogation aux dispositions du chapitre III, les États membres ne sont pas tenus 
de délivrer d’autorisations en vertu de la présente directive sous forme de titres de séjour 
pour une durée maximale de deux ans, après la date visée à l’article 17, paragraphe 1. 

Article 19 

Zone de voyage commune 

Rien, dans la présente directive, n’est censé affecter le droit de l’Irlande à maintenir 
le régime de la zone de voyage commune visé au protocole, annexé par le traité 
d’Amsterdam au traité sur l’Union européenne et au traité instituant la Communauté 
européenne, sur l’application de certains aspects de l’article 14 du traité instituant la 
Communauté européenne au Royaume-Uni et à l’Irlande. 

Article 20 

Entrée en vigueur 

La présente directive entre en vigueur le vingtième jour suivant celui de sa 
publication au Journal officiel de l’Union européenne. 

Article 21 

Destinataires 

Les États membres sont destinataires de la présente directive conformément au 
traité instituant la Communauté européenne. 


	SOMMA I R E
	TABLEAU COMPARATIF
	ANNEXE AU TABLEAU COMPARATIF

